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J'ai l'honneur de vous transmettre ci-jo:nt le texte des documents
ci-après adoptés par la vingtième Conférence islamique des Ministres des
affaires étrangères, tenue à Istanbul du 4 au 8 août 1991.

a) Communiqué final (annexe 1);

b) Rapport et résolutions sur les affaires politiques, juridiques et de
l'information (annexe II);

cl Rapport et &Solutions sur les affaires économiques (annexe III);

dl Rapport et résolutions sur les .4ffaires culturelles (annexe IV);

e) Résolutions sur les questions organiques, statutaires et générales
(annexe V).

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de lu
présente lettre et de ses annexes comme document de l'Assemblée générale, au
titre des points ll, 19, 21, 22, 27, 28, 29, 33, 35, 37, 41, 43, 45, 46, 54,
55, 56, 58, 60, 63, 66, 68, 69, 73, 77, 79, 81, 96, 97 et 98 de l'ordre du
jour. et du Conseil de sécurité.



AU NOM DE DIEU, LE CLEMENT, LE MISERICORDIEUX

COMMUNIQUE FINAL
DE LA VINGTIEME CONFERENCE ISLAMIQUE
DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERE8
(SESSION DE LA PAIX JUSTE ET DURABLE A
TRAVERS LE DIALOGUE ET LA COOPERATION

ENTRE LES ETATS MEMBRES ET DANS LE RESPECT
&.!Y LA LEGITIMITE INTERNATIONALE)

TENUE A ISTANBUL, REPUBLIQUE
DE TURQUIE

DU 2 4 AU 2 8 MOUHARRAM 1412 H
4 - 8 AOUT 1991

II.- A l'aimable invitation de la République de Turquie et
conformément & la décision de la dix-neuvième
Conférence islamique des ministres des Affaires
étrangères (Session de la paix juste et durable &
travers le dialogue et la cooperation  entre les Etats
Membres et dans le respect de la légitimité
internationale), la vingtième. Conférence islamique des
ministres des Affaires étrangères s'est tenue à
Istanbul, République de Turquie, du 24 au 28 Mouharram
1412 H (4 - 8 août 1991). La Conférence a été placée
sous le haut patronage du Son Excel1ence.M.  Turgut
Oral,  Président de la République de Turquie.

2 -A. Les Etats Membres suivants ont participé B la
Conférence:

1' Royaume HaChémite  de Jordanie
2. Afghanistan
3. Etat des Emirats Arabes Unis
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4,
5*
6.
7-
8-
9.

10.
11.
12-
13-
14.
15.
16.
17,
18,
19.
20.
21.
22.
23.
24
25.
26.
27,
28.
29,
30,
31,
37-
33,
34,
35,
36,
37.

République d’Indonèsie

République d’Ouganda

République Islamique d'Iran
République Islamique du Pakistan
Etat de Bahrein
Sultanat de Brunei Darussalam

Burkina Faso
République Populaire du Bangladesh
République du Bénin* ,
République de Turquie
Rkpublique  d u  Tchad

République Tunisienne

République Gabonaise
République de Gambie
Rgpublique  Algérienne Démocratique et Populaire
République Fédérale Islamique des Comores

République de Djibouti
Royaume d'Arabie Saoudite
République du Sénégal
République du Soudan

République Arabe Syrienne
République de Sierra-Léon@
République de Somalie
République Ir+kipnne
Sultanat d'Oman
R@publique  de tiuinée
République de-Guinée-Bissau
Etat de Palestine
Etat de Qatar
République du Cameroun
Etat,  du Koweit
République Libanaise
Jamahiriaya Arabe Libyenne Populaire  et Socialiste
Republique des Maldives
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38, République du Mali
39. Malaisie
40. République Arabe d’Egypte

41- Royaume du Maroc

42. République Islamique de Mauritanie
43. République du Niger

44. République Fédérale du Nigéria
45. République du Yémen.

Les K.Q.cG..~.S  .;........................... . . . .. - . . .s.~.~.~~..~.~.~.~..rn .............. "s.Q.%.v.s.n..G s.. r.e.l.eu.3n.k............. be.. . . . . . . . . . . . .

I.Xtr.9a n i sat i on............. *...................................... d.!? . . . . . . . . . . . . . .i 3.. ............ GG.n.f.e.r.9,n.G.e ......... "...i.%o.~m.i.~.~  .R...... ..".c)nt

fkaE!l.e.ce.n.t.. ... lxi  3.. . . .Fxrt... . .a ..... .k. Gon.f.~c.en.~~.-....

Le Centre de recherches statistiques, économiques et.

sociales et d e  f o r m a t i o n pour les pays islamiques,
Ankara;

Le Centre de recherches sur l'histoire, l ’art  et  la

culture islamique, Istanbul;

L e centre islamique de formation technique et
professionnelle et de recherches, Dhaka;

Le Centre islamique pour le d6veloppement  du commerce,

Casablanca;

La Fondation islamique pour la science, la technologie
et le développement, Jeddah;

L'CScadémie  islamique du Fiqh, Jeddah;

La Commission internationale pour la Préservation du

Patrimoine Islamique ;
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Le Fonds de Solidarité islamique, Jeddah ;

L'Université islamique du Niger ;

L'Université islamique de l'Ouganda,

La Banque islamique de développement, Jeddah;

L'Organisation islamique pour 1 ‘éducation, les
sciences et la culturè*(ISESCO),  Rabat;

L’egence islamique internationale de presse (IINA),
Jeddah;

L'Organisation des Radiodiffusions des Etats':
islamiques (ISBO),  Jeddah;

Les institutions suivantes affiliées à l'C.cl:. . . . ..." ,..<.....<.,..,.......  . . .. . . . ̂  . . . . . . . . . . . . . . . . <...**  . . . . * . . . . . . . . . . . . . <...*  . . . . a".... <,*a . . . . . . . . . .".... ..,....,...  *....  . . . . . . . . . . . ."  . . . . . . . . . . . <..  . . . . a..-,... . . . . . -

L'Organisation des capitales et villes islamiques,
Makkah Al-Moukarramah; ’

La Fédération sportive, des jeux de la solidarité
islamique, Riyadh;

. c

Le Comité islamique- du Croissant international:
Benghaiï  ;

L'Association islamique des armateurs, Jeddah;

La Fédération mondiale des Ecoles arabo-islamiques
internationales, Jeddah;

L'Association internationale des banques klamïques,
Le Caire;



E Le.3 associations et ,,fondations is.1amique.s  suivantqq.

c.~mrne..Owit~.es.  :

- La Ligue mondiale islamique, Makkah Al-Moukarramah;

L’Association mondiale de l'appel  à l'Islam, Tripoli;
Le Congrès du monde islamique, Karachi;
L'Assemblée mondiale de la jeunesse islamique (Wamy).

Riyadh;
La ligue des Universités islamiques, Riyadh;
Le Conseil islamique international de Da’wa et de

secours, le Caire;

La Fondation islamique internationale de bienfaisance,
Koweit:

i)- E t a t  :

La République Populaire du Mozambique.
ii)-Les Communautés Musulmanes suivantes :

La Communauté musulmane turque de Chypre ;

Le Front de libération nationale MORO ;

iii )-Le.5  .._ ~.rsan.l.sat.i.on.s i..~,t.~.,~n~ti.~,n.~le~ et réqio.nalesa.

G kw?.r.k.~,  2

-L'Organisation des  Nations unies (ONU)  ;

-Le Mouvement des non-alignés;

-La Ligue des Etats arabes;.
-L'Organisation de l'Unité africaine (OUA);
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Le Consei 1 d e  coopération des Etats arabes du

Golfe (CCG) ;

L e  H a u t Commissariat des Nations unies pour les

réfugiés (HCR) ;

Programme des Nations Uni@s pour le développement

(PNUO) ;

L’Organisaticn arabe p o u r  l ’éducation,  la  culture

et la science (ALECSO);

L e Comité i n t e r - E t a t s  d e lutte c o n t r e  l a

secheresse  au Sahel (CILSS) ;

L e Groupe de con’fkct  de 1’OCI  sur la condition de

la minorité musulmane turque de Bulgarie,

3, L a  C o n f é r e n c e  a  6té  i naugurée  pa r  S .E .  M.  T u r g u t  Oza l ,

Prés iden t  de la République de Turquie, qui, dans son

discours d ’ o u v e r t u r e ,  a  s o u h a i t é la  bienvenue aux

délégat ions part ic ipantes .

Sou1 i g n a n t  l a s a t i s f a c t i o n  d u gouvernement turc

d ’ a b r i t e r l a  C o n f é r e n c e  d e s ministre5 d e s  Affaires

étranger-es à Istanbul pour la seconde fois lors des

deux dernières décenn  iSs, il a rendu hommage à 1 ‘OC1

qui a r é a l i s é  d e s progrès remarquables d a n s  l e

rapprochement des  pays , islamiques et le renforcement

de la solidarité et de la coopération entre eux,

3n Excxel lente Turgu t Ozal  a  re levé q u e  1’OCI  s ’est
.

adaptée avec s u c c è s  e t  a soul igné l'importance du

caractère p lur id isc ip l ina i re que revêtent le5

a c t i v i t é s  d e l’OC1,  au fur et à mesure qu’elle évolue

e t gagne en maturité. Attirant l ’attention s u r  l es

d é f i s considerables auxquels le monde islamique doit

f a i r e f a c e  e n ce moment particulier de son histoire.

l e Prés ident  de la  Répub l ique de Turquie a rappelé

1 'épreuve tragique entrainée par la récente
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c r i s e  d u Go l fe e t  s e s  conskquences. Après avoir- explique

l a  p o s i t i o n  de principe que la T u r q u i e  a clairement

adoptée t o u t  a u long de la c r i s e  e t qu i v i s a i t 1 a

restau ration de la légitimitc et le redressement total des

conseyuences de l ’ a g r e s s i o n ,  i l a  soul igné la  nécessite

d’ér iger des bases sol ides suscept ib les  d e  prevenir  t-les

incidents similaires d ’ i l l é g a l i t é . A cet égard il a parle

d e la nécessité d’éviter  d ’ a u t r e s  divisions et  invectives

au sein de la Oummah islamique.

Développant d a n s  s o n discours le double processus de la

l ibération pol i t ique et: la transformation économique que

connait l’Europe, Son Excellence Turgut Ozal S”E?St

félit  i té du cadre et les structures qu’offre ia Conférence

sur la CSCE (Sécurité et la Coopération en Europe) pour la

multipl icat ion d e t e l s  processsus. Il a également exprime

sa conviction que le monde islamique e s t capable dç5

prendre des mesures dans le meme  sens,

Réaf f i rmant 3.  a disponibi l i té de la Turquie pour partager

1 ‘expérience q u ’ e l l e  a acquise au sein du système de la

CSCE, l e  P r é s i d e n t  Ozal  a soul igné le  rô le  crucia l  q u e

1’OCI  p o u r r a i t j o u e r  à cet kgard  en vue de t-enliser une

pa ix  j u s t e  e t  dl,rable  p a r  le  dia logue et  la  coopération.

Le Président  de l a  T u r q u i e  a ensuite déclare q u e  Pa

coopéreation konomique constitue l e moyen l e  p l u s

efficace  e t le  mieux indiqué pour  réa l iser  la  paix  et  la

s t a b i l i t é  e n rappelant, à t i tre  d ’exemple,  l’kwolution  e n

c o u r s  e n Europe occidentale qui a connu une pIus grande

harmonie g r â c e  à l ’ intégration économique.  I l  a  soul igné

d a n s  c e con texte la contribution du Comité permanent pour

Pa c oopération économique et commerciale qui oeuvre pour

Développer  d e t e l l e s relations parmi les pays membres de

1’OCI.
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Set rdf drant  a u p l a n  d e promotion des exportations

parmi l es Eta ts membres, appliqué par la Banque

islamique d e  d é v e l o p p e m e n t  depuis  q u a t r e  anr;  e t  à

1 ‘accord-cadre pour le commerce préférentiel parmi les

pays islamiques, il a rendu hommage aux Etats Membres

pour le  s o u t i e n et l a  col laboration qu’ i ls  a p p o r t e n t

e t sans l esque ls  d e s réa1  isations aussi concrètes

n’auraient pu voir- le jour.

rlettant 1 ‘accent sur l e d é v e l o p p e m e n t  d e  l a

coopération économique au Moyen Orient, Son Excellence

Turgut Ozal  a sou 1 igné la forte complémentarité qui

existe e n t r e  l es  é c o n o m i e s  d e  la  région.

Afin d ’ e x p l o r e r les  potent ia l i tés  qui  s ’ o f f r e n t  e n  l a

matière, le Président Ozal a indiqué qu’un Sommet sur

1 ‘Eau au Moyen o r i e n t  ~83 t i e n d r a i t  .3 I s t a n b u l  e n

novembre 1991 et rappelé sa proposition de construire

” un p ipe l ine  d e 1 ‘eau de la paix” qui  prof i terait  à

neuf Etats Membres de l’OC1,

S o n Excellence le Président de Turquie a declaré  que

l@ nonde  islamique ne peut que profiter de l’avènement

e n E u r o p e  d e l’Est, de la nouvelle è r e  d e

démocratisation et d e  la  l ibéral isat ion d e s  pol i t iques

économiques,

Cette è r e , s’accompagne de nouvelles libertés pour les

Commuriautés islamiques dans l es pays, en ouvrant de

mei  1.  leu res perspéctives p o u r  l a sauvegarde de leur

identité r e l i g i e u s e  e t pour la création d’un climat

propice à la pratique du culte islamiqus.
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Il a sou 1 igné que le relâchement des tensions
internationales permettra de plus en plus de faire en

sorte que les maigres ressources économiques soient

réaffectées à  d e s  f i n s  c i v i l e s plutôt que militaires,

favorisant ainsi le bien être de tous les peuples,

Tous les secteurs d’activités des Etats Membres de 1’OCI

pourraient mettre à prof i t  les  c h a n c e s  q u ’ o f f r e  l e

processus de privatisation déclenché dans les anciens pays

communistes,

Toutefois  a-t - i l ekpl iqué, une meilleure coordination des

politiques éconoimiques, une coopération . accrue et une

so l idar i té  p lus agissante parmi les pays islamiques, sont

indispensables pour évaluer et exploiter au mieux, les

perspect ives  et les opportun i tés qui s’offrent

actuel lement -

Le Président Ozal a longuement évoqué le renouveau que

c o n n a i t  l a rel igion ‘et  .qui s’inscrit dans le cadre des

mutations en cours en Europe de 1 ‘Est et en Union

Soviétique.

Ainsi que le confirme l’histoire, les peuples qui croient

en Dieu, tendent à édifier des sociétés plus solides. Il a

souligné la nécessité pour .la communauté internationale de
rester vigilante face aux dangers de la résurgence des

anciens confl its entre musulmans et chrétiens. Dans ce

contexte  i l  a indiqué que les gens assoifés de pouvoirs

peuvent exploiter* les différends les plus insignifiants

entre les nations et entre les communautés pour parvenir à

leurs fins. Pour prévenir de tels dangers, le Président de

Turquie a appelé à plus de tolérance entre les  communautés

et les individus, en précisant qu ‘il avait adressé le même
message à u x  E t a t s  chrétfens  d e  l ’ o u e s t ;  e t  c e  d a n s

pratfquement  toutes les déclarations qu’il y avait faites-



L e  P r é s i d e n t  d e Turquie  a exp l ique  d e façon succinto

comment s o n Pays est passé e n  u n  systeme  konomique  d e

marchd prospera.  e n rappe lan t  l a volonté d e  l a  Turquie

d ’ a c c r o î t r e  s a coopération avec les  p a y s  voisins et les

autres pays membres de 1’OCI. Il a  r emerc ie  l e  Secretairs

g i n é r a l  d e 1’OCI  p o u r s o n travai 1 a d m i r a b l e  e t  s a

contribution remarquable a u  s e r v i c e  d e  l ’Organisation - I l

s ’ e s t dit persuadé que les efforts déployés par l’ensemble

des Etats Membres de l’OC1, sont un gage de succès pour la

sixième confkrence islamique au sommet qui se tiendra au

Sénégal _

Son Excellence Turgut Ozal a conclu en souhaitant plein

succès à l a  v i ng t i ème  Con fé rence  i s lamique d e s  ministres

des Af fa i res é t r a n g è r e s  e t  e n formant le voeu de voir

cette rencontre constituer u n nouveau jalon remarquable

dans l ’ h i s t o i r e  d e 1’OCI.  I l a réaffirme que la Oumnah

islamique, p e u t  e t  d o i t  re lever  les  dé f i s  appe lés  à  surg i r

a u cours d e  cette nouvel le  ère, sur le chemin du progrès

de l’humanité.

4, Sur proposition de Son Excellence M.  Amr Moussa, Ministre

des affaires .etrangèresl  de la Rbpdblique  Arabe d’Egypte et

Prés ident  de l a  dix-neuvieme Conférence islamique des

ministres des a f fa i res  etrangeres, la Confërence  a adopte

1 ‘a1 locution d ’ o u v e r t u r e  d e Son Excellence le Président

Turgut Ozal, comme do&ment  officiel de la Conference.

5- Leurs Excellences Messieurs iC?S Ministres d e s  affaires

étraingères  d e l a  Republique  d u Senégal,  d e 1 ‘Etat du

K o w e i t  e t  d e la  Rkpublique  Is lamique d ’ I r a n  o n t  exprima,

respectivement au nom des Etats Membres d’Afr ique,  du

monde arabe e t d ’Asie , leur prof onde
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g r a t i t u d e  e t l eu rs sincères remerciements à Son

Exce l lence  le Président Turgut Ozal pour avoir honoré

de sa presence  la Conférence et pour les orientations

hautement inspirées contenues dans son allocuticn  _

Leurs Excellences les Ministres des a f f a i r e s

étrangères ont également exprimé leurs remerciements

au Gouvernement de la République de Turquie pour les

excel lentes dispositions prises pour assurer le succès

d e la  Conférence et pour la  généreuse hospitalite

o f f e r t e  a u x  d i f f é r e n t e s  délégations,

6. S.E. M. Amr Moussa, Ministre des Affaires étranger-es

d e l a  Répub l i que Arabe d’Egypte et Président de la

Dix-neuvieme :onférence is lamique ,  a prononce un

d i s c o u r s - r a p p o r t  d e  l a Présidence de la Dix-neuvi&me

Conférence islamique des ministres des Af f ai t-es

é t r a n g è r e s .  I l  a exprimé les remerciements des Etats

M e m b r e s  à  l a Turquie pour l es  e f fo r t s  constructifs

q u ’ e l l e  a déployés, soug l ’ a u t o r i t é  d u Président

Turgut Oral, pour accueillir la présente Conférence et

en assurer l ’excel lente organisation.  I l  a  également

e x p r i m é  s a prof onde considération pou r l e  discour-.

exhausti f que le Président de la République de Turquie

a prononce à l’ouverture des travaux de la Conférence.

Sou 1 ignant l es nombreux changements survenus dans le

monde, Son Excellence Amr Moussa a appelé 1’0121 à s’y

adapter ple inement .  I l a ensuite rappelé avec regret

1 ‘agression irakienne c o n t r e  l e Koweit qui fut une

su rp r i se pour 1CS Etats islamiques réunis p o u r  l a

dix-neuvième conférence islamique des ministres

Af fa i res etrangeres  et  qui  a  é b r a n l é  l es  fondemen1.s  d e

l a paix, de la s t a b i l i t é  e t  d e  l a sol idarité

inter - is lamique, soulignant, à cet égard, l es

positions fermes adoptëes par 1’OCI  pour faire face à
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cette crise, sa condamnation de l'invasion irakienne et son

appel au retrait immediat  e t inconditionnel des f ot-ces

irakiennes du Koweit et au retour du gouvernement légitime
d a n s  c e pays  - Son Excellence Amr Moussa a rappelé les
e f fo r t s déployés par le Président Hosni Moubarak, en tant

aJe Président du pays hôte de la 19ème  Cf,nférence  islamique
des ministres des Affaires é t r a n g è r e s ,  e n v u e  d e

circonscrire la crise et de restaurer la légalité islamique
et internationale; ces efforts ont été poursuivis jusqu’à

ce la libération du Koweit.

Lt* Président de la 1Reme  Conférence islamique a réaffirmé
la nécessité de redoubler d ’ e f f o r t s pour réactiver le
processus de paix au Moyen Orient à la suite de la

libkration d u  Kowsit,  e n m e t t a n t  à p r o f i t la nouvelle
dynamique résultant de la mise en application des principes
de la légitimité internationale pour résoudre la crise du

G o l f s .  De même a-t-il souligné la nécessité d’appliquer le
p r i n c i p e  d e la terre en échange de la paix, la sécurité et

le r e s p e c t  d u droit, conformément aux décisions de la
légitimité internationale et islamique matérialisées par

les résolution 242 et 338 du Conseil de sécurite et les
résolutions de 1'OCX. ,de rétablir le peuple palestinien
dans ses droits légitimes et de rejeter le double langage
et la politique de deux poids et deux mesures, Il a estimé
que la politique d'implantation de colonies poursuivie par

Israël dans les territoires palestiniens et arabes occupés,

Y compr  i s Al-Clods Al-Sharif, constitue un obstable sur le
chemin 'de la paix.. Il a condamné les pratiques israéliennes

.
contre les populations des territoires occupés qui sont une

violation de la IVème Convention de Genève-

Son Excellence Amr Moussa a fait remarquer que les parties

a rabes sont di: osees à prendre part à une conférence de

paix, avec la participation des représentants du peuple
palestinien, et en présence des Nations unies et de la
communauté européenne. Il -a ensuite demandé qu'Israël
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s’abstienne d'exiger des conditions à sa participation
à la con f er~ence, e t CO afin d e favo r i se r

l'instauration d’une paix jlIste et: durable. 11 a en

o u t r e appe 1 e 4 l'eliminatioil  des causes de la peur et

de la méfiance et à  a s s u r e r  1,~  Sécurit:é  d e  t o u s  les
Etats et des peuples sans exception.

L ‘un des principaux moyens de consolider la sécurité,

consiste en l'élimination de toutes le5 armes de

destruction massive, car la sécurité est indivisible.
Il a également mis l'accent sur la nécessite de

r e f u s e r  d e  n e privilégier aucune partie au détriment
des a u t r e s ,  e t ce à travers des systèmes de contrôle
et de verification applicables à tous. Il a en outre

demande que la sécurité de tous les Etats et de tous

les peuples puisse ê t r e garantie avec le minimum
d’armement, pour rendre possible la mobilisation des

ressources d e la Oumrnah islamique au service du
développement, dans le cadre du règlement pacifique de

tous les conflits régionaux, et dans une atmosphère de

sécurite, de paix et de stabilite.

11 s'est felicité de la publication de la Déclaration
du Caire su r- les Droits de 1' Homme en l'Islam, &
l'occasion de la Dix-neuvième Conférence islamique des
ministres des Affaires étr-angères, Déclaration qu i
constitue une importante réalisation pouvant servir de

réf érance aux divers Eta ts islamiques dans

l'élaboration de leurs législations. Il a souligne
également le rôle qui est celui d'Al-Azhar  Al-Charif
dans le renforcement de la coopération  entre les Etats

islamiques dans les domaines de l'éducation et du

droit musulman , en appelant à coordonner, a*/ec  ia

coopération de l'O.C.I., les recherches effectuées

d a n s  le monde islamique dans les domaines de la Sira
et de la Sunnah,



S o n Excellence Amr Mou:sa  a enwite  exposé la position
d e l'Organisation vis-à-vis des divers problèmes

inscrits A 1  ‘ O r d r e  d u Jour, en exécution des

resolutions issues de la Dix-neuvième Conférence

islamique,

Dans s o n allocution le Secrétaire général de l'O.C.L.
le DC. Hamid Algabid a exprimé sa joie de se trouver

d a n s  la ville d'Istanbul qui a abrité, en 1976, la
septieme Corif  érence islamique des ministres des

Af fait-es etrangères. Istanbul la prestigieuse, vivante
e t dynamique cité' ‘dont le. passé et le présent

témoignent de la grandeur et de la r i c h e s s e  d e

l'histoire de la Turquie et de sa contribution
considérable au rayonnement de l'Islam et de la

civilisation islamique.

Le Secrétaire général a tenu à témoigner, encore une
fois, à la Turquie, à son peuple et à son Gouvernement

toute s o n estime fraternelle, son élogieuse
appréciation et sa prof onde reconnaissance pour le
soutien c o n s t a n t  à l'Organisation de 1.a  conférence

islamique et' pc  *Jr leur engagement sans faille en

faveur de l'action islamique commune.

Cet hommage, a ajouté le Dr. Hamid Algabid, s’adresse,

bien evidemment  et tout d’abord au premier magistrat
d e  d e grand pays, Son Excellence Mr, Turgut Ozal,
Président de la République de Turquie, dont le message

d e  t r è s haute portée reflète nos préoccupations, nos
espérances et nos légitimes aspirations.

Après avoir loué l'action du Président Turgut Ozal à
la tilts  du Conseil ientifique de l'IFSTA et du

COMCEC, le Secrétaire général de l'O.C.I, a mis en

exergue s o n rô le de pionnier méritant et de militant
actif de l’action islamique commune, sa contribution
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éminente aux activités de l"O,C.Is, de ses organes

subsidiaires et de S O S institutions spécialisées et

affiliées.

Le Dr. Hamid Algabid a ensuite traité de l'invasion et
de l'occupation de 1'Etat du Koweit par- les troupes

irakiennes au moment même où se tenait, au Caire, la
19ème Conférence islamique des ministres des Affaires

étrangères, en mettant l’accent sur l'obstination de
l’Irak  à refuser de répondre favorablement à tous les

appels qui lui avaient été lancés et à toutes les
initiatives et démarches visant à son retrait du

Koweit.

Cette obstination a a m e n é les Etats Membres de

1'O.C.I. et la communauté des nations 5 fustiger et
f l é t r i r l'action de l'Irak comme une agression
concrêtisée, perpétrée contre l'indépendance, la
souveraineté et l'intégrité territoriale de 1'Etat du

Koweit, en violation de toutes les chartes et les
conventions internationales.

En conclusion, le Secrétaire a déclaré “qu’à présent,
nous devons nous engager à faire face aux souffrances

humaines innombrables qu i  se sont abattues sur les
peuples de cette région, à reconstruire ce qui a été
détruit et à panser les prof ondes blessures causées
par oette crise. Il nous faut donc pour ce faire,
travailler à assurer -.l.fapplication correcte et

intégrale des nombreuses résolutions prises par le
Conseil de sécurité des Nations unies en vue de

ramener la paix dans la région du Golfe.

En abordant la question palestinienne et la situation
au Moyen-Orient, le Or. Hamid Algabid a: rappelé le
serment_’  collectif et sacré de consacrer nos énergies

e t nos moyens à libérer fil-Clods  Al-Charif-et tous les



territoires palestiniens et arabes occupés par l'ennemi
sioni5ta et à aider le peuple palestinien martyr qui lutte
depu  i s des décennies pour recouvrer ses droits usurpés et

6dif  ier sur la t e r r e de ses aieux, son Etat indépendant

avec pour capitale Al-Qods Al-Charif, sous la direction de

l'O.L.P., son urique reorésentant  légitime.

Après avoir salué l'intifadah bénie du vaillant peuple
palestinien, le Secrétaire général a rappelé les
différentes initiatives de paix, depuis le plan de paix du

Roi Fahd, entérir,é  en 1986 par le Sommet arabe de Fez, les
off f-es de paix pafestiniennes et les initiatives arabes

pour le réglement, sur la base de la légalite
internationale, de la question palestinienne et du conflit
israélo-arabe-

Il a rendu un vibrant hommage à l'Egypte, à la Syrie, fi la
Jordanie, au Royaume d’Arabie Saoudite et à l'O.L.P,  pour

la position ferme, cour.ayeuse  et hautement positive qu'ils
ont p r i s e  e n faveur du proce:.sus  de paix sur la base des

résolutions 242 et 338 C&J Conseil de sécurité, position
qui contraste cingulièt--ment avec celle qu'affiche le

gouvernement. israélien1 qui sembie toujours redouter la

paix et a choisi de multiplier les obstacles sur le chemin
d e la paix, rejettant l'échange de territoires contre la

paix, poursuivant sa politique de peuplement dans

territoires o c c u p e s  e t Al-Qods A l -Sha r i f  e t  che rchant  5

dicter au peuple palestinien la composition de la

délégation devant assurer sa représentation aux

négociations de paix.

L’O.C,I., a poursuivi le Secrétaire général, est appelée 31
a c c r o î t r e .  e n ces moments particuiièrement  cruciaux, son
soutien à la lutte du peuple palestinien, à son intifadah
bénie et à maintenir la pression f o r t e  à l'échelle
internationale sur lsrakl dont le monde découvre de plus

en plus les tiritables intentions et sombres  desseins.



- I ‘J -

Parlant de la situation au Liban, le Dr. Hamid Algabid a
exprime SE?S vives félicitations au Président Elias
Hraou i , President d e la République libanaise et au

Gouvernement du Liban, pour les succès accomplis dans le
cadre de la réconciliation nationale et la consolidation
d e 1’Etat  e t de la souveraineté libanaise sur l'ensemble
du territoire national.

En ce qui concerne la situation en Afghan is tan ,  le
Secrétaire général a exhorté les Etats Membres à accroître

leu r pression diplomatique pour lever les d e r n i e r s

obstacles a u processus de réglement politique en cours et

a invité les Moudjahidines afghans À resserer l'unité de

leur r a n g  e t à adopter les positions unifiées dans cette

phase cruciale.

Le Secrétaire général a par ailleurs, c o n c e r n a n t  l e

différend au Jammu et Cachemire, rappelé la résolution
adoptée sur cette question par la 19ème conférence

ministérielle et a exprimé.sa conviction que ce différend

peut être réglé par des voies politiques, dans l’esprit

des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des

Nations unies.

En ce qui a trait à la Somalie, le Secrétaire général
s'est réjoui des résultats obtenus lors des dernières

assises de la Conférertce  d e réconciliation nationale,
marqués essentiellement par la conclusion d’un

cessez-le-f eu et 1 ‘engagement colleckif à oeuvrer en vue

de la réconc i l i a t i on , d e l'unité nationale et de la
reconstruction. Le Dr. Hamid Algabid a loué les
importantes initiatives engagées par le Président de la
République de Djibouti, Son Excellence Mr. Hassan Gouled

kptidon en vue de faire aboutir le processus de paix-



Concernant  l a q u e s t i o n  chypr io te , l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  a

r appe l é que le peuple musulman turc de Cnypre  a toujours

bénéf ic ié d ’ u n e  sympathie  a g i s s a n t e  a u  s e i n  d e  l’O.C-1. où

l a communau  te musulmane turque de Chypre jouit dir  statut

d’observateur depuis de longues années.

Il a  appele  l es  E ta ts Membres ti  agir et .à coordonner leurs

e f fo r t s dans le sens des récentes p r o p o s i t i o n s  d u

Sec r é t a i r e généra 1 des Nations unies a p p e l a n t  à  d e s

négociations q u a d r i p a r t i t e s pour résoudre la question de

Chypre.

Evoquant la situation des musulmans au sud des Philipines,

qui d e m e u r e toujours une source de préoccupation pour les

E t a t s Membres, l e  Secré ta i re g é n é r a l  a affirmé que le

moment etai  t v e n u pour que cette question q u i  f i g u r e

depu  i s qu inze ans à 1 ‘ordre d u  j o u r  d e  n o s  conféren,ces

succe s s i v e s , trouve une i s s u e ,  e n harmonie avec ies
aspirationc- l é g i t i m e s  d u peuple Bangsamoro et dans

l ’ esp r i t  e t  i a  l e t t re  de  l ’Accord  de  T r ipo l i -

T ra i tan t d e  l a  si.tuation  e n  Afriqtie,  l e  Secré ta i re  g é n é r a l

a mis I ‘accent sur les dé f i s majeurs qui menacent les

maigres acqu i s réa1  isés depuis t r e n t e a n s  a u prix de

grands s a c r i f i c e s , au Sahel notamment dont les populations

musulmanes l i v r e n t un combat de tous l e s  j o u r s  c o n t r e

l ’ i nd i g ence , l a  m a l a d i e , l ’ a n a l p h a b é t i s m e  e t  c o n t r e  l e s

catastrophes naturel les _ Il a invité les Etats Membres de

1’O.C.I.  à être les p r o m o t e u r s  e t  l e s  i n i t i a t e u r s  d ’ u n e

ac t ion n o u v e l l e , ‘fondée sur l e s  p r inc ipe s  d e  so l i d a r i t é

islamique, a f i n  d ’ a i d e r  l e s p a y s  a f r i c a in s  à  ma i t r i se r  l e s

d i f f i c u l t é s  d u moment et à réa1  i s e r leurs ob jec t i f s

n a t i o n a u x  e n m a t i è r e  d e développement économique et de

progrés s o c i a l , s o l u t i on qui passe nécessairement par le

règlement du problème de 1 ‘endettement et par une aide

accrue au développement _
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Le Secrétaire général a conclu son allocution en rappelant

les profonds bouleversements enregistrks sur l a  sceno

internationale pour affirmer : ” 1 ‘ordre islamique nouveau

doit nous permettre de tirer de nos souffrances présentes

et de nos d i f f i c u l t é s du moment, les raisons de notre

espo i r et de notre détermination à concevoir et construire
ensemble l'avenir pour éviter les risques évidents de

marginalisation qui guettent nos nations.

8. L a  C o n f é r e n c e  a ensuite élu à l'unanimité Sot~ Excellence
Safa Giray, I-linistre d e s  A f f a i r e s 6trangères  d e  l a

République de Turquie, Prksident d e la vifigti&me
Conférence islamique des ministres des affaires
étrangères.

9, A la suite de son élection, Son Excellence I-l- Safa  Giray,
Ministre des Af fa i res é t r a n g è r e s  d e la République de

Turquie a pr onoticé une allocution dans laquelle il a
appelé S@S collègues, les Ministres des Affaires
étrangères des pays islamiques à conjuguer leurs efforts

pour assurer le succès à de cette Conférence. Il a ensuite

adresse une motion de remerciements à Son Excellence le
D r . Clhmed  Esmat  Abdel Maguid, ancien Vice-premier Ministre
et Ministre des Affaies Etrangères et Son Excellence M,

Amr Moussa, actuel Min is t re des Affaires Etrangères et

S-E. Amr Moussa l‘actuel Ministre des Affaires Etrangères

de la République Arabe d’Egypte. pour leur contribution

exceptionnelle aux travaux de l’OCIF pendant leur mandat à

la présidence de la Conférence ministérielle-

Soulignant que la réunion se tenait à un moment critique
dans les relations internationales, puisqu'elle est la
première du genre à se tenir depuis les fâcheux ivénments

d a n s  la région du Golfe, il a insisté sur le besoin
d’adopter clairementi des positions résolues etcohérantes



face a u x  dbfis  a v e n i r . Af in de  faci l i ter  l ’adoption de

tœllms poiitions, i l  a  i n d i q u e  q u e  l e s  p r o c é d u r e s  Cc

travai  1 dm 1’OCI  pourraient être améliorées. en chargeant

S O S instances. d’approfondir l’examen des questions qui ne

sont pas encore étudiées au n iveau de la Conf krence

ministér ie l le , c e  q u i la isserait  à  cel le-ci  suff isamment

de temps pour débattre des importantes questions

pol i t iques , qui ont f a i t l ’ o b j e t de consultations

prdl  iminaires  suf f isantw _

Son Excel lsnce M-  Safa Giray a également  mis l’accent sur

l a nécsssi t é de ttrer le m e i l l e u r  p r o f i t  d e  c e t t e

conférence pour renforcer l a  s o l i d a r i t é  i s l a m i q u e  e t

harmon i ser l ’évolution de la Oummah islamique avec la

nouvel le t e n d a n c e  A l a  c o o p é r a t i o n  multi-dimensionnelle

qui 9wm actuel lement du terrain sur la  scène

intsrnationals, notamment dans 1s domaine économique,

10 La Co~~f6rsnca  a 61~ leurs  Excel lences les  ministres  d e s

Clffairss dtrangèrss d e  l a  R é p u b l i q u e  d u  C a m e r o u n ,  d e

1’Etat  dm  Koweit et de  1’Ftat  de Palsst in v ice-présidents .

Son Excel lencs le ministre des Affaires é t r a n g è r e s  d e  l a

RbpublTqus  Arabe d’Egypte a Bté 61~ Rapporteur génkral-

11. Ld Conference a approuv6, par l a  su i te ,  le  rapport de l a

r&~nion dss Hauts fonctionnaires présenté par le Prksident

de l a  r é u n i o n son Excal lente Ozdem SANBERK,  Secrétaire

d’Etat  aux Affaires étrangères et chef de la d616gation  de

l a  Riptibliqus  de Turqf,is  a l a  rdunion.

La Conférence a décidé de dénommer la Session “Session de

la Paix juste et durable par le dialogue et la coop6ration
entre l es Etats Membres ci dans le respect de la

l&gitimité  internationale”.

La Conf drence a adopté le projer  d’ordre du jour présenté

par-la réunion des Hauts fonctionnaires, _-



La Conf érencc  a pr i s note avec appréciation du rapport

présen  té par Son Exce.11  ence M. Amr Moussa, Ministre des

Affaires ktrangères  d e  l a Republique Arabe *-i’Egypte  et

Président  d e l a  dix--neuvieme  Conference isld. lue d e s

ministres des Affaires étrangères.

La Conférence a pris note avec apprcciation  des rapports

prësenttkî par le Secréta ire  géneral  d e  l ’organisation d e

l a Conférence islamique sur l es dif férents p o i n t s  h

1 ‘ordre du j o u r  e t sur l es a c t i v i t é s  d u Secrétariat

gëneral entre l es dix-neuvième et vingtième conférences

islamiques d e s  ministres des  A f fa i res  ktrangères.

La C o n f é r e n c e  a écouté l es al locutions d e leurs

Exce l  lentes  D r . Ahmed Esmat Abde 1 Maguid, Secrétaire

g é n é r a l  d e la Ligue des Etats arabes, M.  Budomir Loncar,

Ministre des Affaires ë t r a n g è r e s  d e Yougoslavie.

reprësen tan t l a  p r é s i d e n c e du Mouvement des Non-alignés,

ainsi que les représentants des Sécrëtaires  GénGraux  de

1 ‘Organisation des Nations unies et de l’Organisation de

l ’Unité a f r i ca ine qui ont tous appelé au renftircemt  it  de

l a  cooperation entre leurs institutions respectives et

l’Organisation de la Confërence islamique.

La Conf ërence a pris note, avec des sentiments f rater-nels

de l’a1  ..ocution de Son Excel lence Dr . Kenan Atakol,

reprësen tan t d e la Communauté musulmane turque de Chypre

qui a fait 6tat  de la juste cause du peuple turc musulman

d e  C h y p r e et de sa. demande d’adhési,on  à l’organisation do

la Confërence islamique.

L a C o n f é r e n c e  a  e n outre entendu un expose d e S o n

E x c e l  lente  tl_ Nur Misuari, Prés iden t  du F r o n t  d e

1 ibération nationale Moro, sur les problèmes des Musulmans

du Sud des Philippines-



1 7 .

10.

1 9 .

La Conf6rence  a Bgalement  é c o u t é  a v e c  d e s  s e n t i m e n t s

f r a t e r n e l s l es massages d e s r e p r é s e n t a n t s d e s

commurlau tSs musulmanes d ’ U n i o n Soviatiqus,  d’Albanie

et d e  Yougoslavie .

AU c o u r s d u  d é b a t  gbnéral, les ministres d e s  Affaires

é t r a n g è r e s  e t c h e f s d e  délégation o n t a n a l y s é  l a

situation d a n s 13 monde is lamique et sur  l a  s c è n e

i n t e r n a t i o n a l e a p r è s l a  c r i s e  d u  Golfs ,  à  l a  l u m i è r e ,

d e s p r o f o n d s  c h a n g e m e n t s  i n t e r v e n u s  d a n s  les  re lat ions

E s t - O u e s t  e t leurs c o n s é q u e n c e s  p o u r  l a  sécur,t&,  l a

stabilitd  e t le dévelob6ement  du monde islamique. Ils

o n t soul igné l a  n é c e s s i t é d ’ i n t e n s i f i e r  le’3  e f f o r t s

c o l l e c t i f s  e n vue d e  réal iser  les  nobles objecti fs  d e

l a  Charts d e  1’0121.

La C o n f  drence  a pr i s note avec appreciation  d e s

r a p p o r t s présen  tés par l e  Secr&taire  genéral  s u r  les

activites menées sous 135 a u s p i c e s  d u Comité

d’fil-Qods,  d u C o m i t é p e r m a n e n t  p o u r  l ’ information et

les  affaires  culture l les  (COMIAC),  d u  Comit&  p e r m a n e n t

pou r la coopkration  économique et commerciale (coMCEC)

e t du Com 1.  te permaneh t pour la coopération

sci3ntif  ique  est  technologique (COMSTECH) _

L a C o n f é r e n c e  a e x p r i m e 5  sa gratitude a s a  M a j e s t é  l e

Roi H a s s a n  I I , S o u v e r a i n  d u  R o y a u m e  d u  M a r o c ,  d S . E .

M. Abdou Diouf Présic’!nt  d e  l a  R é p u b l i q u e  d u  Sénégal ,

S’.E- M. GHULAM I s h a p  K h a n  P r é s i d e n t  d e  l a  Republique

Islamique d u  P a k i s t a n ,  e t  M .  T u r g u t  Ozal,  P r é s i d e n t  d e

l a  R é p u b l i q u e d e  T u r q u i e  qui  p r é s i d e n t  r e s p e c t i v e m e n t

l es comités susment ionnés , p o u r laur  v i f  intérbt e t

leur direction clairvoyante des a c t i v i t é s  Visant  à

p r o m o u v o i r la  coopération inter- is lamique d a n s C@Y

domaines vitaux,
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20. La Conférence a pris note avec appréciation du rapport

d u  S e c r é t a i r e général preparé  en consultation avec le

Prés iden t  de la dix-neuvième Conference  islamique des

ministres  d e s  A f f a i r e s  e t r a n g è r e s ,  e t  p o r t a n t  s u r  l a

miss  en oeuvre de  l a  réso lu t i on  1/19-ORC  re lat ive a u

fonctionnement de l'OC1, de ses organes subsidiaires

e t ses institutions s p é c i a l i s é e s  e t a f f i l i e e s .  L a

C o n f é r e n c e  a exprimé sa satisfaction pour les mesures

pr ises par le Secrétaire général dans ce sens et l’a

i n v i t é  à poursuivre ses efforts pour redynamiser le

système d e  l'OC1  e n  v u e  d ’ e n  accroïtre  l ’e f f icacité  et

d e  déga$er l ’ a p p r o c h e  d ’ u n e s t r a t é g i e  d e l ’action

islamique commune qui sera soumise à l a  Lixième,

Conférence islamiqr  e au Sommet.

2 1 .  L a C o n f é r e n c e  a tenu une session spéc ia le pour

1 ‘annonce des contributions volontaires. Les

contributions ci-après ont été annoncées :

F o n d s  d e  Sol idar i té  i s lamique. . . . . . . . . . . . .  30 .000 US-$.
Waqf du Fonds de Solidarité islamique..... 15.000 US.$

Centre de Recherches statistiques,

bconomiques  et  sociales et  d e  formation

pour les pays isl8miques..................960.000  US.$

C e n t r e  d e  r e c h e r c h e  s u r  l ’histoire,  l ’art

et la culture islamique..............._.,.220.000  US.$

Waqf du Fonds de Solidarité islamique..... 15.400 US.$

F o n d s  d e  Sol idar i té  i s lamique . . . . . . . . . . . . . . 9.602 US.$

Fonds d’Al-Yods........................... 3.000 US.$
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Fends  d’Al.Qods . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50.000 US.$

F o n d s  d e  S o l i d a r i t é  Is lamique . . . . . . . . . . . . 40.000 US.$

a réaf f irm6 q u ’ i l  a octroye  u n terrain au Waqf du

F o n d s  d e  S o l i d a r i t é  i s lamique.

22. La C o n f é r e n c e  a accuei l l i avec g r a t i t u d e  e t

a p p r é c i a t i o n l ’ o f f r e génereuse d u  S e r v i t e u r  d e s  D e u x

Saintes M o s q u é e s  m  l e R o i Fahd I b n A b d u l - A z i z ,

souverain d u Royaume d’Arabie  Saoudite ,  d ’accuei l l i r

s u r  l a  t e r r e  b é n i e  d u  R o y a u m e  d ’ A r a b i e  S a o u d i t e ,  e t

d a n s l ’enceinte s a c r é e  d e l a  K a ’ a b a  à  M a k k a h

A l - M o u k a r r a m a h , la première Conf 6rence  des communau tés

e t minorités musu lmanes, aux f i n s  d e  r e c h e r c h e r  d e s .

solutions aux problèmes auxquels  i l s  s o n t  c o n f r o n t é s

e t  d ’ e x p l o r e r  l e s  perspectiv@s  d ’ a v e n i r .

E l l e  a exprimé s e s  “ c h a l e u r e u x  r e m e r c i e m e n t s  e t  t o u t e

s a consideration au S e r v i t e u r d e s  D e u x  S a i n t e s

Mosquees,  l e Roi Fahd Ibn A b d u l - A z i z ,  e t  a u

G o u v e r n e m e n t  d u Royaume d’Arabie Saoudite, au nom des

c o m m u n a u t é s  e t minorités musulmanes, e n  part icul ier ,

et au nom des musulmans en général.

23. La C o n f é r e n c e a réaff irmé sa sol idarité totale et  son

s o u t i e n s a n s f a i l l e 8 la juste l u t t e  d u  valeureux

peuple palest inien. E l l e  a salué avec admiration et

f ierte  la résistance héroique d e  ‘ c e peup le ,  ses

sacri f ices immenses et  la  poursuite r é s o l u e  d e  s a
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vai l lante fntifadha faca  d 1 ‘armés i sradl ienne

d’occupation. ainsi que s o n héroïsme et sa bravoure

face aux pratiques repressives  e t b r u t a l e s  d e

1 ‘occupant. Elle a appel6  les Etats membres A apporter

toutes les formes d e  s o u t i e n  pol i t ique  et  dconomique

au peuple palestinien.

L a  Conft5rence  a vigoureusement condamne la poursuite

de la po l i t ique d’implantation d e  c o l o n i e s  d e

peuplement  et d’expansionnisme p r a t i q u é s  p a r  l e

gouvernement isradlien, ainsi que l ’expuls ion des

citoyens arabes palest iniens, e n  violation d e s  d r o i t s

fondamentaux de 1’ homme et de toutes les conventions

e t lo is  internat ionales .  El le  a  estimd q u e  la  création

d e  c o l o n i e s dans les territoires occupés constitue un

obstacle majeur aux efforts internationaux en faveur

de l’Établissement  d’une paix juste et globale dans la

région ;

La Conférence a demandd  d la communauté internationale

d ’ a s s u r e r  s a n s retard une p r o t e c t i o n  internationale

u r g e n t e  a u peuple palest inien sous occupation

i s r a é l i e n n e  e t  d e contraindre I s r a é l ,  e n tant

q u ’ a g r e s s e u r  e t o c c u p a n t , .  à appl  i luer t o u t e s  l e s

clauses de la quatriéme  Convention dti snevs .

La Conf krence appe 1 é l e  Secré ta i re général des

Nations unies h inviter les p a y s  signataires de  l a

quatrièime Convention de Genève d sa réunir en vue de

prendre l es mesures nécessaires pour contraindre

I s raé l à se conformer aux clauses de cette convention,

conformkment  8 ses engagemens intct-nationaux-

La C o n f é r e n c e  a exprAimé  s a pr8occupation prof onde

f a c e  à l a  persistence  d e l’execution d u p lan  d e

t r a n s f e r t d e s  j u i f s sovietiques, des t a lashas et



- LU -

;J'au tres j u i f s vers 1sr.ae1  e t lf?Ut- implantation

massive dans les territoires palestiniens et arabes

o c c u p é s ,  y compris Al-QOdS Al -Shar i f , ainsi  q u e  l e

Golan syrien occupe ouvrant ainsi  la  voie  d e v a n t  l e

sïon isme mondial pour 1 ‘ e x é c u t i o n  d e s o n plan

colonial iste visant la  création d e  ce  qu ’ i l  appe l l e  l e

“Grand Israél”, ce qui constitue un grand danger pour

l es droits historiques du peuple palestinien et menace

l a sécurité des Etats a r a b e s  e t islamiques. E l l e

demar,de,  e n o u t r e , au Consei 1 d e  s é c u r i t é  d e

constituer une commission internationale d e  contrôle

pour s u p e r v i s e r  e t contrôler la non-implantation de

colonies dans les te r r i t o i res  palest iniens et  a r a b e s

occupés l e  g o l a n syrien o c c u p é ,  y compris Al-Qods

Al-Sharit I Elle a rëaf f i rmé le droit du peuple

palest inien au retour dans sa patrie occupée, tel que

consacre par la r é s o l u t i o n  n o 194 d e l’Assemblée

génerale!  des Nations unies.

L a C o n f é r e n c e  a appelé à cet égard les Gouvernements

de 1 ‘URSS, des Etats Unis d’Amérique et des pays amis

concernes, h c e s s e r  d ’ a c c o r d e r  à I s raë l  d e s  faci l i tés ,

des assistances et des prêts afin qu’il obtempère aux

décisions des Nations u n i e s  e t a p p l i q u e  t o u t e s  l es

résolutions d e la  légit imité internationale relat ives

à l a  s o l u t i o n  d u probleme  palest inien et  d u  confl it

israélo-arabe.

L a  C o n f é r e n c e  a réaffirmé que la cause palestinienne

c o n s t i t u e  l a cause primordiale des musulmans et

l ’ e s s e n c e  m6me  d u c o n f l i t arabo- israél ien I E l l e  a

aw-wé tous ICS e f fo r t s déployés dans l e  b u t

d ’ i n s t a u r e r une paix juste et globale au Moyen-Orient,

s u r la base des resolutions  d e l a légalite

internationale et appelle à la tenue sans délais d’une

Conférence internationale de paix au moyen orient sous

l e s ausuices  d e 1’ONU  e t avec la participation des
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membres permanents du Conscil  dc?  securitd et de toutes

le5 part ies  a u confl it y compris l’OLP,  sur un pied

d’éga l i te , c o n f o r m é m e n t  a toutes l es résolutions

pert inentes d e 1 “fissCIIII.~lée  générale des Nations unies

Y compris les résolutions 242 et 338 dii Conseil de

s é c u r i t é  d e m a n i è r e  à g a r a n t i r  l e re t ra i t total

d’Israé1 de l ’ensemble d e s  terr itoires palest iniens et

arabes occupé3 ainsi que le rétablissement du peuple

palest in ien dans ses  d r o i t s  n a t i o n a u x  ina l iénables ,  Y

compris s o n d r o i t  a u  r e t o u r , à  l’autodéter,mination  e t

à la  c r é a t i o n d’un Eta t indépendant, sur son sol

national , avec comme capitale, Al-Qcds- Al-Sharif.

L a Conférence a également réaffirmé que l’Organisation

de libération de la Pa lest ine est l ’unique

représentant légitime du peuple palestinien et dispose

s e u l e  d u plein droit de le r e p r é s e n t e r  e t  d e

part ic iper  en s o n nom à toutes les Conférences et

a c t i v i t é s  s e rapportant à la question de la Palestine

et a u  conf l i t  arabo- israél ien. ,

La Conférence a exprimé sa vive preoccupation  face aux

accords conclus entre les Etats Unis e t  Israel  e n

matihre d e  coopération stratégique,  et  q u i  p e r m e t t e n t

l e  s t o k a g e d’armes américaines en I s r a ë l ,  c e qui

encourage I s raé l à poursuivre sa politique d’annexion

e t d’implantion de colonies de peuplement au détriment

des t e r r i t o i r e s a r a b e s .  L a Conférence a de nouveau,

condamné Israel pou r s o n refus constant d’appliquer

l es réso lu t i ons des Nations unies et de l’Agence

internationale d e l’énergie atomique lui demandant de

soumettre ses instal lat ions nucléaires  à  l ’ inspection

e t  a u  controle  internationaux-

La Conférence a, exhorté les Etats Membres à pour-su ivre

leurs e f f o r t s  e n VIJE’ de contrecarrer ies tentatives

menées en vue d ’ a b r o g e r -  l a réso lu t i on 3373  d e
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1 ’ f3ssemb  1 ée géndrale  (1975) assimilant le sionisme au

racisme _

25. La C o n f é r e n c e  a vigoureusement condamné Israêl pour

son t -é fus  de se conformer à la résolution du Conseil

de sécu  r i te 497 (1981)  e t pour l ’ app l icat ion

c o e r c i t i v e  d e  s a tute l le , ses lois et s o n

administration sur l e  g o l a n syrien occupé ainsi que

pour l es p o l i t i q u e s  e t Pratiques annexion istes,

l ’ implantation d e colonies d e peuplement,

1 ‘expropriation, E l l e  a consideré que toutes ces

mesures sont nul les et non avenues et constituent une

violation des n o r m e s  e t des pr inc ipes  d u droit

international re lat i f  4 l ’occupation et  à  l a  g u e r r e  e t

en particul  ici. l a  Quatri&me Convention de Genève de

1949 -

26. L a  C o n f é r e n c e  a déclaré 1 ‘engagement de la Oummah

i s l a m i q u e  à l ibérer l a  M o s q u é e  d’Al-Aqsa bénie,

Première Qib la et troisième l ieu saint et a réaff irmé

que la v i l l e d’Al-Qods Al -Shari f f a i t part ie

intégrante des t e r r i t o i r e s palest iniens occupés en

1 9 6 7  e t , est  la  capi ta le  de  1’Etat  d e  Pa lest ine .  E l l e

a réitéré s o n engagement à consol ider  la  sol idarité

is lamique e n v u e  d e l ibérer Al-Oods A l - S h a r i f  e t

préserver l e  c a r a c t è r e arabo-islamique de l a  v i l l e

sainte.

La Conférence a condamné avec vigueur Israél pour ses

plan5 d’ implantation d e colonies d e -?uplement,

notamment dans Al-Qods Al-Sharif. Elle a réaffirmé que

toutes l es mesures pr i ses pa:. IsraGl pour annexer

Al-Qods Al -Shar i f et imposer ses lois aux populations

arabes palestinienne sont nu 1 les e t  n o n  avenues.  E l l e

a demandé à la communauté internationale de condamner

l es actes crir;ririels i tice2san  ts perpktrés contre la

m o s q u é e Al-Aqsa et  les  autr,es  l ieux saints  is lamiques
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ek  ’ chrétiens; de contraindre Israêl à se conformer à

toutes les résolutions internationales et notamment:

aux dernières en date, les résolutions 672 et 681 qui

portent envoi, par le Secrétaire général de l’QNU,

d’un Comité d ’ e n q u ê t e  à Al-Qods Al-Sharif, et
d ’ a s s u r e r  l a protection nécessaire au peuple
palestinien et aux lieux saints.

La Conférence a invité tous les Etats du monde à

s’abstenir d'installer leurs ambassades ou leurs
représentations dans la ville d'Al-Qods Al-Sharif et

ce pour exprimer leur non reconnaissance de l'annexion
par Israël de la ville Sainte.

La Conférence a exprimé son appréciation au Comité
d'CIl-Qods  pour les efforts qu'il déploie, sous la
présidence de Sa Majesté le Roi Hassan II du Maroc, et

a pris note de toutes les recommandations adoptées par

le Comité lors de sa treizième session, tenue le 15
octobre 1990 à Rabat. La Conférence a préconisé
l'organisation d’une rencontre islamo-chrétienne, en
coordination avec le Vatican et avec le concours des

Eglises orientales en vue de préserver l'identité de
la ville sainte et son caractère religieux et
historique-

Ld Conférence a exprimé son appréciation à
l'Organisation des Nations unies, à la Ligue -des  Etat

arabes, au Mouvement des Non-alignés, à l'Organisation
de l'Unité africaine, à la Communauté économique
européenne et au Vatican pour leur soutien constant à
la cause de la Palestine, d'Al-Qods fil-Charif  et aux
droits nationaux inaliénables du peuple palestinien.

La Conférence a réaffirmé, une fois de plus,

1’importWce  du rôle vital que le Fonds d'Rl-Qods  et



- 32 -

27,

son Waqf assument dans le soutien à la lutte du peuple
palest inien et  à sa vaillante Intifadha à l'intérieur
de sa patrie occupée et surtout dans Al-Pods Al-Sharif-
Elle a demandé à tous les Etats Membres de s’engager à

couvrir le capital fixé et de collecter des dons au

bénéfice du Fonds et de son Waqf -

La Conférence a condamné la poursuite de l'occupation
israéiienne du Sud-Liban ainsi que les exactions et les

opérations militaires menées contre des citoyens
libanais. Elle a exigé le retrait d’fsraêl  du

territoire libanais immédiatement et ;ans condition. La

Conf éronce a réaf f i rmé son attachement à

l'indépendance, à la souveraineté et à l'intégrité
territoriale du Liban à l'intérieur de ses frontières
internationalement reconnues, Elle a éga 1 emen t

réaffirmé la nécessité d'appliquer les résolutions du

Conseil de Sécurité, en particulier la résolution 425
de 1978. La Conférence a exprimé son appréciation des

acquis obtenus par le haut Comité tripartite arabe

ainsi que son adhésion et son appu i aux démarches
entreprises par le Gouvernement libanais en vue
d*imposer l'autorité de 1'Etat sur l'ensemble du

territoire libanais pour lui permettre de restaurer et

rénover les i n f r a s t r u c t u r e s  e t  d e prendre les
dispositions nécessaires afin d’assurer la relance
économique. La Conférence a invité, d’autre part, la

communau  té internationale à s o u s c r i r e  a u fonds

international pour la reconstruction du Liban dont la

création a été décidée lors du Sommet arabe de Baghdad,

28. La Conférence a rappelé les déclarations qu'elle a
rendu es publiques durant l'intersession des
dix-neuvièmes et vingtième Conférences islamique des

ministres: des Affaires étrangères de l'OC1,  au sujet de
1 'invasion et de l’occupation irakiennes des

territoires de 1'Etat du Koweit. Elle s'est félicité
du
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rétablissement de la souveraineté, de 1' indépendance et

de l'intégrité territoriale du Koweit, ainsi que du
retour du gouvernement légitime koweitien.

L a  C o n f é r e n c e  a affirmé la nécessité de l'application
intégrale de toutes les résolutions du Conseil de
sécurité adoptées à ce s u j e t , af in d'éviter une
nouvelle agression irakienne, compte tenu des

précadentes agressions contre les Etats voisins de

1 ‘Irak. Elle a déploré la non-application intégrale,

par le Gouvernement irakien, des résolutions du Conseil
de sécurité, attitude qui laisse t r a n s p a r a i t r e des

intention5 a g r e s s i v e s  e t nécessite par conséquent, le
maintien des sanctions imposées en vertu des

r é s o l u t i o n s  d u Conseil de sécuritd.  Elle a déplore les
sauf f rances que le peuple irakien endure du fait de la
non-application par le régime irakien, des décisions de

la légalité internationale, et de  s o n insouciance
vis-à-vis des intérêts de son peuple.

Elle a également exprimé sa vive indignation et sa
prof onde préoccupation face aux atermoiements des

autorités irakiennes dans l'exécution des résolutions
relatives à la libération des prisonniers et des

citoyens koweitiens et au trer; détenus en ,Irak,  et a
demandé aux a u t o r i t é s irakiennes de les relâcher sans

délai.

La C o n f é r e n c e  a tenu l'Irak pour ent ierement
r e s p o n s a b l e  d e toJ tes les pertes humaines et

matérielles subie5 par le Koweit et les autres étatd,

et a demand6  B l'Irak  d e  p a y e r  d e s  dedommagements.

conformément aux résolutions pertinentes du Conseil de

sécurité, sans atermoiaments  ni retard- Elle a affirmé

la nécessité, pour l'Irak, de se conformer de manière
effective à toutes les résolutions du Consei 1 de

s é c u r i t é relatives à l'élimination de toutes les armes
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d e  d e s t r u c t i o n  m a s s i v e  e t insiste sur  la  nécessite

d’él iminer toutes l es armes de destruction massive

existant dans l’ensemble de la région du Moyen-orient.

L a  C o n f é r e n c e  a s a l u é  l a lutte héroïque du peuple

Afghan pou r la libération de sa patrie et a reconnu et

a p p u y é  l e rô le des Moudjahidine afghans p o u r  l a

restauration d u statut indépendant, non a l i g n é  e t

islamaque  d e l ’Afghanistan. Elle a lancé un appel en

faveur d’un réglement pol i t ique g lobal  et  s ’est ,  à  cet

6gard f é l i c i t é e des efforts du Secrétaire Général des

Nations-Unies. Elle a demandé au Secrétaire général de

1’OCI  de coordonner ses efforts avec ceux du Secrétaire

général des Nations unies et a recommandé que

1 ‘Organisation de la Conférence islamique puisse jouer

un rôle acti f dans la  promotion d’un règlement

pol i t ique  j u s t e  e n  Afghanistan,.

La C o n f é r e n c e  a reconnu que la formation d’un

gouvernement à base élarg ie é t a i t essentie l le pou r

restaurer l a paix et pour p e r m e t t r e  a u peuple

d’Afghanistan d’exercer s o n d r o i t  d e choisir YO!l

système pol i t ique , économique et social, loin  de toute

ingérence étrangère _ E l l e  a proclamé son appui aux

e f f o r t s des Moudjahidine afghans visant ii

1 ‘étab:  issemen  t en Afghanistan d’un gouvernement à base

é l a r g i e .  L a Conférence a également demandé que soit

favorisées les conditions de paix et d e  normalité

permettant aux rëfugiës a f g h a n s  d e retourner

volontairement da.ns leur pays en sécuritc  et dans la

dignité .

L a  C o n f é r e n c e  a décidé d e  p o u r s u i v r e  s a généreuse

assistance humanitaire aux ré fug iés afghans et

d.oeuvrer p o u r  leur  r a p a t r i e m e n t  e t  l e u r  r é i n s t a l l a t i o n

en Afghan iston a v e c  l e c o n c o u r s  d e  l a République

Is lamique du P a k i s t a n  e t  d e la Repirbl  ique Islamique
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d’Iran. Elle a reitéré  son aol)el  à tous les Etats ainsi

qu  “aux organisations nationales et internationales pour

q u ’ i l s apportent leur assistance en vue d’a l léger  les

souffrances des  refugiés  afghans-

E l l e  a approuvé l es recommandations fa i te5 par le

Secretai  re Général Slll- 1 ‘étude re lat ive à 123

reconstruction en Afghanistan, élaborèe  par la Banque

I s l a m i q u e  d e  Oéveloppement, et a lance un appel à tous

l es Etats Membres pour qu’ils accordent une assistance

f  inancie?re  e t morale à la mise en oeuvre de ces

recommandations.
.

30.  L a Con f  erence  a a p p e l é  à u n  regiement  pac i f ique  d e  l a

q u e s t i o n  d e Jammu et Cachemire conformément aux

résolut ions pertinentes des Nations-Unies et en vertu

de l ’Accord d e  Simla. Elle a condamné la violation sur

une large échel le des droits de l’homme du peuple du

Cachemire et appellé  au respect de ces droits y compris

l e  d r o i t à l’autodétermination _ Elle a appelé l’Inde ti

autoriser les groupes internationaux d e d r o i t s  d e

1 ‘homme et des organisations human  i tai res à vis iter
l

Jammu et Cachewire. E l l e  a e x p r i m é  s a profonde

p r é  .ccupation face a la tension qui prévaut dans la

région et ;x  lancé un appel à l’Inde et au Pahistan pour

q u ’ i l s redéploient leurs forces aux positions de Zmps

de paix.

E l l e  a également renouvelé sa disponibilité à envoyer

une mission d e bons offices conduite par le Président

de la Conférence islamique des ministres des Qffaires

étrangbres e n  v u e  d e  f a i r e  baisser  la  t e n s i o n  e n t r e  l e s

deux pays et de promouvoir un règlement pacifique.

E l l e  a également demandé au Secrétai  t-e genéral  d e

mettre sur pied un comit6 d’investigation de trois

membres oour  se rendre 21  Jammu et Cachemire,
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31,  La, Conférence a condanin4  l’agression continue perpétrée

par les Etats Unis, ainsi que leurs menaces et  complots
contre la Jamahiriya Arabe Libyenne Popu la i re  e t
Socialiste y compris les mesures de boycottage

économique. Elie a réaffirmé sa solidarité avec la
Libye dans la defense de son indépendance, de sa
souveraineté et de son intégrité territoriale contre

les mesures de boycottage économique visant à saper ses

plans de développement.

32. La Conférence a réaffirmé sa détermination à renforcer
la sécurité des Etats membres ainsi que la coopération
et la solidarité entre les pays islamiques,
conformément aux objectifs et prinkipes  des Chartes de

1'OCI et de 1'ONU.  Elle a réaffirmé que la sécurité de
chaque pays musulman concerne tous les pays islamiques.
Elle a en outre réaffirmé la nécessité de respecter la
souveraineté et l'intégrité territoriale des Etats

ainsi que les principes de non-usage de la force dans
les relations internationales, le règlement pacifique
des conflits ainsi que la non-intervention et la
non-ingérence dans les affaires intérieures des Etats.

33. la Conférence a reconnu que les Mesures propres à

accroître la confiance et la sécurité appliquées d’une

manière globale, peuvent c o n t r i b u e r  do façon

significative au renforcement de la paix, de la
sécurité et de la stabilité à travers -le monde

islamique et au raffermissement du climat de confiance
réciproque et de solidarité entre les pays islamiques.
Elle a invité les Etats Membres à élaborer et formuler
des propositions concrètes sur les mesures propres à
accroitre  la confiance et la sécurité,

34. La Conférence a reconnu que les -petits .Etats  sont
particulièrement vulnérables aux menaces extérieures et
aux actes d'ingérence dans. leurs affaires intérieures
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ét*  a ,  deman&  aux  E ta ts  membres  de  fou rn i r leur
assitance aux petits Etats membres lorsque ceux-ci en

font la demande en vue de leur permettre de renforcer

leur sécurité conformément aux objectifs e t  .aux

principes de la Charte de 1’Crganisation  d e  l a
Conférence Islamique.

35, La Conférence a invité tous les Etats et notamment les
Etats de la région concerne@  & répondre positivement

aux propositions relatives à l'établissement de zones

dénucléarisées en Afrique, au Moyen-Crient et en Asie
du Sc;d. Elle a accueilli favorablement les différentes
propositions faites par le Pakistan visant à maintenir
la région de l'Asie du Sud, exempte d’armes nucléaires,
Y compris "les consultations entre cinq nations" afin
d’empêcher la prolifération d’armes nucléaires dans la
r6gion. Elle a réaffirmé la détermination des Etats
membres à prendre des mesures pour empêcher la
prolifération d’armes nucléaires sur une base
non-discriminatoire et à luéchelle planétaire, Elle a
invité la Conférence sur le désarmement à oeuvrer

d’urgence en vue de la conclusion d’un accord relatif à
une convention internationale visant à protéger les

Etats non-détenteurs d’armes nucléaires contre la
menace ou l'utilisation d'armes nucléaires: Elle a
éga 1 emen  t appelé à la destruction de toutes les armes

d e destruction massive et s'est félicitée des

initiatives prises par certains-pays arabes visant la

création d’une zone dénucléarîsée au Moyen orient dans

le cadre des Nations-Unies et a appelé à la création
rapide de ces zones.

30.  La Conférence a pris connaissance des développements
actuels dans l a situation internationale, en

particulier en eü rope orientale et centrale et a
exprimé l'espoir que le renforcement des relations
économiques entre l'Est et l’Ouest n’affectera pas -



- 3R -

37.

‘1 ‘ordre des prior ités da,ns  ! a  zooparation  economique  e t

l es  &Changes  commerciaux entre l’Est  et l ’ O u e s t  e t  les,

pays islamiques, E l l e  a également exprime l’espoir que

l e s  E t a t s  d’Eur-oGe  d e l’Est  et de 1 ‘Ouest et d’autres

Etats respecteront l ’ identité islamique des communautés

e t des minorités musulmanes v ïven t dans leurs pays et

leur dro i t de pratiquer Librement leurs langues et leurs

rel igions.

La Conference  a condamné l a  po l i t ique  d ’ a p a r t h e i d  e t  a

réaf f i rme son soutien aux principes constitzutionnels

contenus dans la  Déclarat ion d e  Harare  et les résolutions

des Nations-Uni@s qui constituent la base permettant de

f a i r e  d e l ’ A f r i q u e  d u S u d une démocratie non-raciste.

E l l e  a pr i s note du processus en cours engagé par le

G o u v e r n e m e n t  e n rapport avec les part ies e t le-

organisations poli tiques en Afrique du Sud et a exhorté

le Gouvernement d’Afrique du Sud à accélérer le processus

d e  mari  ière s i g n i f i c a t i v e  e t r é e l l e  e n vue de mettre

dé f i n i t i vement  un terme au système d’a,>artheid  e t  a

deman  dé que le Gouvernement d’Afrique du Sud p Ine  d e s

mesures immédiates p o u r  mettre  u n  t e r m e  à la  v io lence et

protège l es v i e s  e t les  biens d e  la  populat ion noire -

Elle a également exhorté toutes les organisations

p o l i t i q u e s  à m e t t r e  u n t e r m e  a u x  confl its  fratricides.

E l l e  a éga 1 emen t appelé l a  Communautk  intzr;lationale  à

exercer toute sorte de pression pour amener le régime de

p r é t o r i a  à accélérer l e  I rocessus de démantélement  du

régime d’apartheid,

38. Ca Conférence a sou 1 igné que l a  c r i s e économique en

Afr ique e s t  u n su je t d e  g r a v e preoccupation p o u r  l a

Oummah Islamique tout e n t i è r e  e t s ’ e s t fé l ic i tée  des

e f fo r t s dep loyés par les pays africains en vue de leur

redrc>ssemen  t t5conomique et de leur- développer,\ent.  Elle a

i n v i t é  l a communauté internationale et; particuliorcment
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les ww développés a ins i que les agences financières

internationales concernées, à accélërcr la mise en oeuvre

du Programme d ’ a c t i o n des Nations Unies p o u r  l e

redressement économique et le développement de l'Afrique,

Elle a également exprimé l'espoir que le processus de

m i s e  e n application du Programme des Nations Unies pour

le Redressement Economique et le Développement en Afrique
1986/90  aboutira à la formulation de mesures et de

recommandations concrêtes en vue d’une croissance et d’un

développement accélèrés en Afrique au délà de 1991. Elle
a e n o u t r e exhorté les pays développés et les
institutions financières internationales à accorder une

attention toute particulière à l'allègement du fardeau

écrasant de la dette extérieure des Etats Africains.

L a  C o n f é r e n c e  a invité les Etats membres à accorder la

priorité à l’examen de la conjoncture économique critique
dans les pays africains du Sahel et a lancé un appel à
tous les Etats membres pour une assistance accrue, en vue

de les aider dans la lutte anti-acridienne. Elle a par
ailleurs, exhorté les pays donateurs à mettre en oeuvre

t o u s les programmes d'aide alimentaire et de secours

d’urgence relatifs aux projets de développement rural et
d'accroître leur aide dans les domaines du fermage, la
lutte contre ies déprédateurs ,.de  la sécurit8  alimentaire
et de la gestion rationnelle des ressources en eau dans

le Sahei, ainsi que leur assistance aux programmes

pilotes et de lutte contre la désertification.

40. La C o n f é r e n c e  a réaffirmé la souveraineté de la
République Fédérale Islamique des Comores sur l'lle  de
Mayotte et a invité le Gouvernement français à honorer
les engagements pris avant le référendum sur l'auto-
détermination :de l'archipel des Comores, le 22 Décembre

1974 ) concernant le wspect  de l'unité et de l'intégrite
territoriale des Coma. es. La Conférence a invité les -
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Etats membres A user de l e u r  i n f l u e n c e  auprds  d u
Qowernsment français, collectivement et
individuellement, pour l’amener A accelker le processus
d e  ndgociations  avec  le  gouvernement  de  la  SUpublique
Fed6rale  Is lamique des Comores sur la base de l’unit6
nationale et de l’integritd  territoriale de ce pays.

La Confdrence  a par ailleurs rdaffirtne  sa solidarite  avec
le Gouvernement et le peuple du Soudan face aux plans
hostiles Atrangers, et pour la ddfense  de son unit8  et de
son integrite  terr i tor ia le . E l l e  a  i n v i t e  l e s  E t a t s
membres  d appor ter  ‘une a ide  morale  e t  materielle  au
Soudan afin de lui permettre de prbserver  son unite,  son
integritd t e r r i t o r i a l e  e t son identitd conform6ment  aux
pr inc ipes  honcth3 d a n s  l a  C h a r t e  a i n s i  q u e  d a n s  l e s

8 rdsolutions de 1’OCI.
.6
3

42. La Confdrence  a  exprime sa profonde preoccupation  face
.a aux rdcents  Bvdnements  en Somalie qui ont cause d’Anormes

souf f rances  au peuple somal ien et qui ont des

rdpercussions  graves sur l’unit6 nationale et l’integrite
terr i tor ia le  de  ce  pays  is lamique, tout en affirmant

q u ’ i l e s t  ’ imperati’f  d e restaurer l’unite, l a

souverainet.6, l’integrit4  terr i tor ia le  e t  l’independance
pol i t ique de  la  Somalie . La Conference  a exprime son

appreciation et son appui ‘total pour les efforts deployes
* *

par les gouvernements du Royaume d’Arabie Saoudite et de
l a  Rdpublique de Djibouti et d’autres pays freres  ainsi,
que par  le  Secrdtaire  g&n&al  en vue  de  rechercher  l es
voies et moyens de parvenir A une solution pacifique de

la  cr ise  en  Somal ie  e t  en  a appel6  aux dir igeants  et
mouvements politiques somaliens pour qu’ ils leur

apportent, l e u r  p l e i n e  cooperation. E l l e  a  6galement
demande aux Etats Membres et A la Communautb
internat i.onale de  fournir  une  ass i s tance  humanitaire
urgente pour l a  rdhabilitation et la reconstruction du



pays et de repr--endre  une c.oopéra  t ion economique  Gtr-oi  te

a v e c la Rcpl~bliquc  de Somalie.

43. 1  Cl Confoi  once  u af f irrn6 que le dt.~versemcnt  des  dochcts

toxiques drns les Etats membres est un cr imc contre
1 l human  i té N Elle a lanch un appel à tous les Etats qui
produisent des déchets toxiques et dangereux pour qu'ils
prennent toutes les mesures nécessaires p o u r  le

traitement et le recyclage de ces déchets dans leurs
propres pays  - Elle a  e x h o r t é 1 ‘ensemble des pays

islamiqltes  a prohiber tous les mouvements trans-
frontaliers illégaux de déchets toxiques et dangereux.

44”  La Conférence a réaffirme le droit inaliénable de la
Oummah Islamique au développement et à l'utilisation de

la science et de la technologie à des fins pacifiques
dans les domaines économique et social. Elle a invité les
nations industrialisées à f a v o r i s e r le transfert de la
technologie vers les pays en développement et à lever les
obstacles qui l’entravent. Elle a également demandé aux

Etats membres de renforcer leur cooperation  dans le cadre

du  Comi té Permanent pour la Coopération Scientifique et
Technologique.

45. La Conférence a également exprimé son soutien aux efforts

d e la Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste
en vue d'obtenir des compensations en particulier pour

les conséquences de l a  g u e r r e engendrées par -  l es

puissances colonialiste5 s u r le sol de la Jamahiriya et
qui ont causé de sérieuses pertes matérielles et en vies
h u m a i n e s  e t fait des ble*.sés parmi les populations
innocentes.

40. Réaffirmant ses précédentes résolutions et déclarations

sur la question de Chypre, la Conférence a exprimé sa



’ s o l i d a r i t é avec la Communauté turque chypriote qui lutte

pour sa juste cause et a adopté une nouvelle resolution  à

ce sujet .

E l l e a appelé les deux parties a engager des négociations

pour parvenir a un règlement conforme aux dispositions de

l a  r é s o l u t i o n  6 4 9 (1990) d u  Consei l  d e  s é c u r i t é  d e s

Nations unies.

E l l e  a exprimé son appréciation des efforts constructifs

déployés par la partie Chypriote turque à cet égard.

L a  c o n f é r e n c e  a exprimé s o n soutien p o u r  l es  e f fo r t s

actuellement dép loyés  p a r l e  S e c r é t a i r e  g é n é r a l des

Nations unies dans le cadre de sa mission d e  b o n s

o f f ices .

La Conférence a souligné l’importance capitale du respect

du  p r inc ipe d’éga l i té  po l i t ique pour p a r v e n i r  4 u n e

solution mutuellement a c c e p t a b l e .  A cet é g a r d  l a

Conférence s ’ e s t penchée sur la demande d’adhekion à

X ‘Organisation d e la Conférence islamique présentée par

la  part ie  Chypr iote turque et  a  décidé delrenforcer  l a

par t i c i pa t i on de la Communauté musulmane turque de Chypre

aux a c t i v i t é s  e t réunions de tous les organes de la

C o n f é r e n c e ,  y compris ses organes s u b s i d i a i r e s  e t

affilifks..

L a  Confkt-ence  a également décidé de rester saisie de la

demande d’adhésion des Chypriotes turcs.

La Conférence a appelé les Etats membres à intensifier et

à d i v e r s i f i e r leurs relat ions avec les  Chypriotes ‘arcs

dans tous l es d o m a i n e s .  y compris les échanges

commerciaux, le!  tourisme, l ’ investissement et les sports-
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déve  1 oppemcn  t d’en tr’t’pf-endre une étude exhaustive sur la

s i tu a t. i on econorni(~L~Ic~  e n Chypre du Nord dans le but de

promouvoir 1 C? dévc  1 oppemcllt économique de la communau  tC

tut-quo  d e  Chypre.,

L e Secrétaire général a 6té  prie de prendre les mesures

n&33ssai  res pour la mise en oeuvre de cette résolution,

e t d’émettre d’autres recommandati  ns appropriées et de

p;ésenter  u n r a p p o r t  a u 6ème Sommet islamique et à la

prochaine Conférence islamique des Ministres des Affaires

étrangères..

47. La C o n f é r e n c e  a exprimé sa profonde préoccupation face

aux souf f rance5 endurées par des mill ions d e  réfugiés

dans diverses p a r t i e s  d u monde, dont l a  p l u p a r t

a p p a r t i e n n e n t  a u monde islamique. E l l e  a exprimé son

inquiétude q u a n t  à la  baisse  d u  niveau d e  l ’assistance

internationale e n faveur des réfugiés et  a  invité les

Etats membres à coopérer avec le UNHCR et à octroyer des

ressources supplémentaires pour a l léger  les  s o u f f r a n c e s

des réfugiés dans les pays islamiques-

43. La Con f  erence  a exhorté les Etats Membres à continuer a

accorder leur attention aux problèmes de ces communautés

e t minorités musulmanes vivant dans les pays  non membres

d e l’OC1  e t  à jouer u n  rôle acti f  d a n s  l e u r  p r o t e c t i o n  e t

à f a i r e tout leur possible pour approcher Les Etats où

e l l e s vivent pour les convaincre de reconnaître à ces

communau  t e s  l e d r o i t  d e pleine citoyenneté et 5 leur

a c c o r d e r  t o u s  leurs  droits  c iviques et  re l ig ieux _

L a C o n f é r e n c e  a recommandé le renforcement des con tacts

entre l’oc1  et Les organisations et Institutions

islamiques des Eta ts memb:es, d’une par-t, et Les

communau  tés musu lmanes, d’autre par-t, en vue de briser

L ’ isolement d e  celles- ci et de con1 l i t re  leurs  beso ins  e-t

leurs pr60ccup~tionsS
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43. L a Conférence a riaff’irmf5 ses pr-écédenles  résolu tiens

a f f é r e n t e s  à la solidarité avec  les musulmans du Sud des

Phi l ipp ines , dans leur  j us te  lutte p o u r  la  réal isat ion d e

leurs aspirations lkgitimes  dans le cadre de l’unit&

t e r r i t o r i a l e  d e  l a Républ iyue des Philippines- Elle a

pr i s note des récentes mesures prises par le Gouvernement

des Phi l l i pp ines  e n v u e  d e résoudre la  quest ion des

Musulmans du S u d des Pi l ipp ines . E l l e  a e x h o r t é  l e

Gouvernement des Phi l ipp ines  à c o n t i n u e r  à mettre en

oeuvre scrupuleusement l’Accord de Tripoli de 1976, dans

Sd l e t t r e  e t son esprit, a f i n  de  poursuivre les  e f fo r t s

t e n d a n t  à accorder au Sud des Philippines l'autonomie,
tel que convenu par le Front de Libération Nationale MORO

(FLNM)  e t l ’Organisation d e l a  C o n f é r e n c e islamique.

E l l e  a réaffirmé s a  disponibi l i té  à  c o n t i n u e r  d ’ a s s u r e r

toute forme d’assistance humanitaire, matér ie l le ,

f i n a n c i è r e  e t po l i t ique aux musulmans d u  S u d  d e s

Philippines et au Front de Libération Nationale MORO afin

de leur p e r m e t t r e  d e réal iser l eu rs aspirat ions

légit imes.

SO-  La Conférence a réitkré  s a totale sol idar ité  avec la

minorité turque musulmane de Bulgarie, a exprimé sa haute

appréciation des efforts ïncessants du Groupe de contact

de l’OC1  et a fait siennes les recommandations du derni:r

rapport de ce Groupe - Elle  a noté avec satisfaction la

nouvel le approche et les décisions des nouveaux

dir igeants bulgares, tendant,  à améliorer la condition, de

l a  m i n o r i t é turque musulmanti  de Bulgarie, et a appelé le

Gouvernement bulgare à honorer pleinement ses obligations

cont rac tue l l es , et à mettre en application toutes mesures

pratiques nécessaires et à fournir  toutes les garanties

léga les suscept ib les d ’ a s s u r e r  la  totale restauration et

l e r e s p e c t  d e s  droits  rel igieux, ethniques et cll-ltrels  de

l a minorité ainsi  q u e  l ’é l imination d e  la  discrimination

rac ia le  à s o n  encontre-



L a conférence a en outre noté que le Groupe de contact. de

1 ‘OCI en treprerrdr-a u n e v i s i t e en Bulgarie au COIJI-s  dei;

prochains mois, et a invité le Gouvernement bulgare j

accorder à ce Groupe toute l’assistance possible pour lui

permettre d’etablir les contacts nécessaires et de

formuler ses observations.

51, La Conference  a note avec préoccupation que les droits et

les l ibertés f o n d a m e n t a l e s  d e  l a minorité turque

musulmane e n Thrace occidentale, continuent d ’ ê t r e  niés

e t violés. E l l e a insisté sur la nécessité de respecter

intégralement leurs d r o i t s  e t l ibertés, sur les plans

col lect i f  et  individuel .

52. L a  C o n f é r e n c e  a pris note des diverses candidatures des

Etats membres à des p o s t e s  à des organisations

internationales.

En ce qui concerne l’élection du Secrétaire général des

Nations un ies , La Conférence a également pris note des

candidatures présentées par différents pays à ce poste.

E l l e  a souligné que l ’équité exige que le Continent

a f r i c a i n  à s o n t o u r , assume ce poste qui n’a pas été

occupe p a r  u n afr icain depuis la création des Nations

unies. La Conférence appuie  l a l i s t e  d e s candidats

a f r i ca ins adoptée par le Sommet africain tenue à ABUJA  le

27 ju i l let  1991,  à  cet  e f f e t .

53. 13  C o n f é r e n c e  a pr ié instamment les Etats Membres qui

n ‘ont Pas encore r a t i f i é les Statuts d e l a  C o u r

internationale islamique de Justice et l ’amendement de la

Charte d’achèver  l a p r o c é d u r e  d e r a t i f i c a t i o n  e t

d’envoyer leurs instruments de rati f ication au

Secretariat général dans les plus brèfs délais, afin que

le quorum requis pour que la Cour devienne optirationnelle

puisse  ètle atteint.
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54. ii Con f Grence a reconnu la néccssi  tti d’assurer le  suiv i

de la Déclaration du Caire  s u r  l e s  d ro i t s  de  l’t-lomme  e n

Islam, de la retenir comme point de 1 ‘ordre du jour dn  1.1

ses-.  i on régulitire  d e  l a  CIMAE  et  dé  continuer-  son  exdmctl.

a f in d’assurer 1 ‘efficacité de 1 ‘actio,t  commiA,l  . des Etats

Membr-es et du Secrétariat général de 1’OCI  en faveur de

? : p r o m o t i o n  d e toutes l es valeurs islamiques  d a n s  l e

ciomaine  d e s d r o i t s  d e 1 ‘Homme- El le  a  inv i té  les  Etats

Membres à coordonner leurs posit ions, sur la base des

1 iqnes d i rec t i ves contenues dans la Déclaration du Caire

sur l es d r o i t s  d e l’tiomme e n Is lam,  a u cours de la

Contércnce des Nations unies s u r  l es  Dro i t s  de  1’Homme

devant se tenir en 1993.

55. La C o n f é r e n c e  a e x h o r t é  à nouveau les Etats Membres à

s i g n e r  o u r a t i f i e r , dans l es olus  b r e f s  dhlais,  l e s

divers accords conclus dans le cadra  de 1’OCI.

56. La Conférence a réitéré son appui à la convocation d’une

Conférence internationale sous les auspices des Nations

unies, pour d é f i n i r  l e terrorisme et établ ir u n e

distinction e n t r e  l e terrorisme et la lutte des peuples

p o u r  l a  l i b é r a t i o n  n a t i o n a l e .

57. L<l C o n f é r e n c e  a e x p r i m é  sa profonde appréciation à la

République Arabe d’Egypte pour avoir invit-  la seconde

r é u n i o n  d u Con1  i té ministériel de suivi de la première

Conférence islamique des ministres de l’Information et a

Tris  note des décisions dudit  comité.

58. La Jonférence  a réa f f i rmé  l a  nkcessité  d u  soutien acti f

et de la participation effective des Etats membres à I,a

mise e n oeuvre du Plan d’information pour en garantir le

succès et a approuvé le programme d ’ a c t i o n  1391-1392

SOU~  i s par  le Secrétariat genéral  e t t i r é  d u Plan

d’infnrmation  _
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E ’ l l e  a lancé un appel aux Etats mernbres pour qu'ils
vetsen  t toutes c o n t r i b u t i o n s  e t apportent toute
asistance nkessaires  à l'exécution de ce programme
d'action-

58. La Conférence a exprimé de nouveau sa ViVtZ

préoccupation quant à la conjoncture économique
i n t e r n a t i o n a l e  e t ses conséquences sur les Etats

islamiques. Elle a noté avec anxiété les nouvelles
transformations économiques qui pourraient découler de
la création du marché commun unifié en 1992 et a émis
l'espoir que la consolidation des relations,
intervenue récemment entre Ila  Communauté européenne et

les pays de l’Europe orientale et centrale n'aura pas
de conséquences n6fastes  sur les échanges commerciaux
entre les pays islamiques et la Communauté éuropeenne.

Elle a exhorté les Stats  Membres à accroître leurs
e f f o r t s  e n matière de coopération commerciale et
économique dans le but de renforcer les relations
entre les Etats membres face aux défis mondiaux. La

C o n f é r e n c e  a également souligné l'importance
d’accorder un intérêt aux problèmes économiques graves
engendrés par la. récente guerre du Golfe et a demandé
d’entreprendre une étude sur les possibilités d’une

coopération plus Gtroite en vue de la reconstruction
et du développement économique aux fins d’atténuer les
effets dévastateurs de ce conflit.

60. La Conférence a d e m a n d éaux Etats Membres de

participer activement à la préparation de la stratégie
internationale du développement pour la quatrième
décennie des Nations Unies pour le développement, et

les a_ exhortés 5; adhérer à l'Accord sur le-système
généralisé de préférences commerciales entre les pays
en développement -et à coordonnk-  leurs positions dans
les.<égociations  menées dans le cadre de ce système.
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61,  L a Conférence a exprime sa profonde préoccupation
devant la persistance et l'aggravation, au cours de

ces dernières années, de la crise économique mondiale
qui a, d’une manière générale, affecté les pays en

développement, y compris les Etats Membres africains,
qui font face à des difficultés liées à l'accumulation
de la dette extérieure et 1 ses graves conséquences

sociales, Elle a appelé à l'accroissement de l'aide
off ielle au développement accordée par les pays
développés en faveur des pays en développement en

général et des pays les moins développés en
particulier.

62. La Conférence a souligné que les efforts déployés par

les pays en développement en vue d'une croissance
économique continue, bien. qu'importants, demeuraient
insuffisants p o u r relancer la croissance et le
développement, faute d’un environnement économique
international favorable. Elle a exprimé sa profonde

préoccupation face à l'amenuisement des ressources

f inançiéres extérieures pour le développement et la
réorientation du transfert des ressources des pays en

diveloppement vers les pays développés et le risque de

détournement de 1 *assistance.

63. La Conférence a appelé les pays développés à prendre

d’urgence des mesures visant le redressement de

l'économie mondiale et l'accélkration du processus de

développement dans les pays en développement. Elle a
également appelé les pays développés, les créanciers
nationaux et multinationaux à prendre 1 es mesu  res

appropriées pour réduire la dette des pays africains
en ef faç-ant  les dettes, en rééchelonnant les-échéances
et en réduisant ou en assouplissant- les taùx
d'intérêt.
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Ca Confél~ençü  a not8 l a  nécosrit&  d’uno coop&ration

économique accru0 a n t r e  l e s Etats mcmbras q u  i

c o n t r i b u e r a i t 8 leur dtiveloppomont ains i quS&  l a

pr&ervntion  d e la  pa ix  ot d e  la stabilitd  ont:rr!  aux.

El10 a exhorté les E t a t s  Membres  21 p o u r s u i v r e  leurs

e f f o r t s  p o u r  m e t t r e  e n  o e u v r e  l a  P lan  d ’ a c t i o n  destin6

à r e n f o r c e r  la  c o o p é r a t i o n  Bconomique  e n t r e  e u x .

hyan t p r i s connaissance d e s  htivités  d u Comité

permanent pour la coopbration économique  et

comme xiale ( COMCEC)  , l a  Conf6rence  a  d&cidB  d e

r e c o m m a n d e r  a u sixihme Sommet i s l a m i q u e ,  q u i  s e

t i e n d r a  A D a k a r ,  a u ShBgal, en 1991, d’accorder un

nouveau m a n d a t  a u C O M C E C  a f i n  d e lui pot-mettre de

ddfinir  d e  nouve l les  strathgies  d a n s  l e  c a d r e  d u  P l a n

d ’ a c t i o n a c t u e l ,  e n p r e n a n t  e n considh-ation  l e s

b o u l e v e r s e m e n t s  s u r v e n u s  s u r  la  sc&ne  internat ionale

d e p u i s  1 9 8 1  w et  d e  leurs  r é p e r c u s s i o n s  potent ie l les

sur les 6conomies  des Etats membres,

65. La Conf éren a considérb l a  d&tGrioration  d e

l*environnement  comme l’un des problèmes fondamentaux

au;:quels l e  m o n d e  e s t  confront&. Elle a exprimé sa

pr&3ccupation face 3 la dhgradation a c c r u e  d e

L ’ e n v i r o n n e m e n t  rhultant  d e s  a c t i v i t é s  h u m a i n e s  e t

qui a p a r f o i s  prcJvoqu6  d e s  c h a n g e m e n t s  i rrévers ib les

dans l’environnement, menaçant les écosystG3mes vitaux

et minant l a  sant6, le  b ien-être , les perspect ives de

d&veloppemcnt  e t l a  v i e  meme  s u r  n o t r e  pla*r&te.  Cs  c e t

Ogard, l a  ConfGrence  a  r&affirm&  l a  d4termrnation  d e s

Etats Membres  21 o e u v r e r  e n  v u e  d u  r e n f o r c e m e n t  d e  la

coop8ration i n t e r n a t i o n a l e  e u  dgard  a u x  p r o b l b m e s

généraux de l ’environnement.

L a  ConfBrence  a souligné en outre  la nécessité d’une’

coopération inter -Etats  p e r m e t t a n t  d e  surve i l ler  en.

permanence, d’evaluer  e t -  d e  prhoir t o u t  - c a  q u i.
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&urrait constituer un danger pour l’environnement, et

de prêter  assistance en cas d'urgence dans ce domaine,
Elle a notamment mis l'accent sur la nécessité d’une

action appropriée en matière de protection écologique
pour les générations présentes et à venir. Elle a
également demandé de lutter contre la pollution et, à
cette fin, a invité les Etats Membres à intensifier
leurs efforts dans le cadre du Programme des Nations

Unies pour l'environnement (PNUE).

La Conférence a condamné les pratiques israéliennes
dans les territoires palestiniens et arabes

occupés,qui affectent, entre autres, l'environnement
et contribuent à la détérioration des conditions de
vie du peuple palestinien sous occupation israélienne.

66, La Conférence a examiné la question de l'Antarctique
et a e x p r i m é  s a conviction que tout système
international visant la protection et la conservation
écologiques de l*Antarctique et des écosystèmes
associés, pou r qu'il soit valable à l'échelle
universelle et pro f i t e  à l'humanité, devrait faire
1 ‘objet d’une négociation à -laquelle participeraient
tous les membres de la Communauté internatibnale.  Elle
a exprimé, son appui à 1 'interdiction de la
prospection, de l'exploitation et de l'exploration des
ressources minérales dans la région et autour de
1 ‘fin  tarctique.

67. La Conférence a exprimé sa profonde préoccupation face

à l'aggravation de l'abus de substances psychotropes,

de la production et du trafic illicite des stupéfiants
qui menacent la santé et le bien-être de millions de

personnes, et tout particulièrement- les jeunes, dans
-la plupkt  : des pays du monde, Elle a aussi e%prime
l-inquiétude des Etats Membres :face  à l'aggravation
des _ conséquences de -_. l'abus de drogues dans  les payss .
musulmans, qui mettent en @ri1 la structure -
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Aa e t  f a m i l i a l e  d e s  sociétés  m u s u l m a n e s .  E l l e  a

s o u l i g n é  l u n é c e s s i t é  d e cJrnbattre  &nergiquamant

l ’ a b u s  d e  d r o g u e  s o u s t o u t e s  s e s manifestat ions  et

P ormes, a f i n d e  p o u v o i r  e n Bliminer totalamen t le

danger I

00. L a  C o n f é r e n c e a  p r i s  n o t e , a v e c a p p r é c i a t i o n ,  d e s

rapports présen  tés p a r  l e  S e c r é t a i r e  gén6ral  a u  sujet

d e s  universitk, insti64tions  e t centres cul ture ls

islamiques, et  des progrès réalisés,en  çe qui concerne

les  p r o j e t s  PinancrAs  ou  soutenus  p a r  1’OCI.

L a  Conft5rence  a a c c o r d 8  u n e  g r a n d e  attent ion  8 la

d i f f u s i o n  d e i a  c u l t u r e e t  d e s  prkeptes  d e  l ’ I s lam

et a la propagation de la langue arabe et de

1 ‘éducation islamique. D a n s  c e cadre, la Conférence

s ’ e s t félicitf5e des pr-ogrk accomplis p a r  l e s

U n i v e r s i t é s  i s lamiques  d u  Niger  e t  d ’ O u g a n d a ,  d e  m8me

q u e  p a r les Universités de  Malaisie et du Bangladesh,

crUes sous les a u s p i c e s  d e  l”OC1,  e n  d é p i t  d e s

di f f i cultés  f inancières  q u ’ a f f r o n t e n t  ces  univers i tés .

La  Conf4rence  a  exhort6  les  E t a t s  M e m b r e s ,  l e  F o n d s  de

solidarit6 i s l a m i q u e ,  l a Banque i s l a m i q u e  d e

développement et les  a u t r e s inst i tut ions  is lamiques  &

.apporter  ‘ l e u r soutien f i n a n c i e r  e t  m a t é r i e l A c e s

univers i tés , inst i tut ions  e t  c e n t r e s ,  e u  é g a r d  B  l eur

rô le sans cesse plus marqué dans l’accroissement d e s

ressources humaines indispensables A toute activité de

développement.

69. L a  C o n f é r e n c e  a p r i s  n o t e  d u  rqpport  d u  prdsidsnt  d u

Conse i 1 permanent du Fonds de salidaritd  ‘islamique sur

l e s  a c t i v i t é  d u Fonds et de; son waqf.  Elle a exprimej
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sa’ c o n s i d é r a t i o n aux Etats membres qui ont versé  des

d o n a t i o n s  g&nbreuses au profit  du Fonds de solidarite
islamique e t  d e  s o n  w a q f .  L a  C o n f é r e n c e  a  demandI  A

tous les E t a t s M e m b r e s  a v e r s e r  d e s  d o n a t i o n s

volontaires annuelles au bénéfice du budget du Fonds,

e n  fonction d e leurs moyens I a f i n  d e  lu i  p e r m e t t r e

d e  rdsorber  s o n  ddficit  b u d g é t a i r e .

7 0 . L a  C o n f é r e n c e  a  examin8 les r a p p o r t s  d e s  o r g a n e s

subsdidiaires e t  d e s  i n s t i t u t i o n s  spkialis6es  e t

affiliees  o e u v r a n t d a n s  le d o m a i n e  culturel .  El le  a

exprimd  s a haute appréciation quant aux activités de

ces organes et  institutions.

7 1 . L a  ConfBrence a  examinb  les r a p p o r t s  prk9nt6s  p a r  le

Secrdtariat  gdndral  sur la situation de  l’enseignement

d a n s  les t e r r i t o i r e s  a r a b e s  occup&,  d u  jumelage d e s

utiiversit&s palestiniennes d e s t e r r i t o i r e s occupés

a v e c  l e s universith des Etats Membres, de la

prtkervation d u  c a r a c t è r e  a r a b o - i s l a m i q u e  d e  la vil le

d’Al-Qods A l - S h a r i f ,  e t  d e 1 ‘enseignement de

l ’histoire et d e  la g6ographie d e  la Palestine d a n s

les Etats Membres.

La Conference  a appelé les Etats membres A prendre  les

mesures nicessa  ï res pour assurer l a  continuit  d e

1  ‘ e n s e i g n e m e n t  UC l a s a u v e g a r d e  d u p a t r i m o i n e

islamique dans les territoires arabes occupk3,  et A

apportar leur soutien total 2 l’éducation du peuple

palestinien e t  a s o n  f n t i f a d h a .

7 2 . L a  C o n t  fkence a exhorte  tous les Etats Membres et  les

institutions financières islamiques à a p p o r t e r  leur

a s s i s t a n c e au projet  de cons$ruction  du nouveau campus

d e  l’U~riversit6  Ezreitouna  de Tunis.  El le a ,  e n  o u t r e ,

approuve l e  r a p p o r t  d u : S e c r é t a i r e  gdnéral s u r  les

activftbs  de-la Dawa et la revitalisation du Comité de-
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c o o r d i n a t i o n  d e  l ’action islamique. L a  ConfBrence  a

Egalement  d i s c u t é d u  p r o j e t  d e  crt5ation  d ’ u n  Centre

d’&tidos modicales avancées et d e  formation a u

B a n g l a d e s h ,  e t  a  d e m a n d é  a u S e c r é t a i r e ghdral  de

c o n t i n u e r  &I explorfar l e s  p o i n t s  d e  v u e  d e s  E t a t s

Membres au sujet  de ce projet .

7 3 . L a  C o n f  fkence a examine la position islamique commune

s u r l e s  sacrilbges  c o n t r e  l e s  l i e u x  s a i n t s  e t  l e s

valeurs islamiques et a condamne avec vdh8mence  toute

position indiviauelle  ou venant d’un gouvernement qui

appuierait t o u t e  injure $ l ’encontre das valeurs

sacrQes  c$s  rel igions r6v6ldes,  s o u s  pré5texte  d u

r e s p e c t  d e  l a  liberta  d e  c o n f e s s i o n , d’expression
o r a l e  e t  krite o u  d u  r e s p e c t  d e s  p r i n c i p e s  d e  n o n

ingdrence  d a n s l e s  A f f a i r e s  intdrieures  d e s  a u t r e s

E t a t s .

7 4 . La C o n f  Qrence  a adopte  u n certain nombre de

rholutions sur les q u e s t i o n s administratives et

f inancibres. Elle s’est dklaré particulikement

prdoccup6e  p a r la situation financiéirs  crit ique d u

S e c r é t a r i a t  Qbniral et des Organes subsidiaires.  Elle

a p a r  ail leurs demand6 a u x  E t a t s  m e m b r e s  q u i  n ’ o n t  p a s

r&gl&  l e u r s arriir6s  d e  c o n t r i b u t i o n s  a u  SecrBtariat

gQnira1 e t  a u x  O r g a n e s subsidiaires de  le faire le

plus tôt possible.  Elle a constituéi  u n  ComitB  compos6

de  Ministres e t  d u  Sscrdtaire  QGn&ral  e n v u e  d e

c o n t a c t e r les Etats membres sur la  question d e

l’accumulation des arrikés..

La Confkence  _ a  adopt6  - l e s budgets-programmes du

SecrQtariat  GcPn6ral et  des Organes subsidiaires pour

l’exercice 1991/92.
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75. La. Conf Brance  a décide que la vingt -et unibme
Conf 6rence islamique des m i n i s t r e s  d e s  r?rffaires

etrangeres  s e .tisndra a K h a r t o u m ,  Republique  d u

Soudan,  en 1992 a uns date qui sera fixee en
consultation e n t r e  l e  p a y s h ô t e  e t  l e  SecrGtaire
Qén6ral.

76.  La C o n f  &ence  a accuei l l i  favorablement  l ’ o f f re
g&w&reuoe fa i te par l a  Rdpublique  I s l a m i q u e  d u

P a h i s t a n  e t  a  dOcid&  q u e  l a  Vin$t-deuxihme  Conft?irence

is lamique d e s  m i n i s t r e s d e s  A f f a i r e s  e3trangWes  sa

tirrndra  au Pakistan en avril 1993.

77. Son E x c e l l e n c e ,  M. SFIFA QIRAY,  M i n i s t r e  d e s  A f f a i r e s

&rang&rss de la Rdpublique  de Turquie et President  de

l a  Conf4rence, a prononc6  le discours de clôture dans

l e q u e l  i l  a  f a i t  le  p o i n t  d e s  c o n c l u s i o n s  auxquelles
o n t abouti l es d&libirations e t  a sou 1 igne

1 ‘importance et l’opportunit6  de  la nouvelle prise  de

c9nscience suscite dans le  monde islamique face aux

&Pis de  l’bre transitoire que noks  vivons.

Il a reitere l ‘ i m p o r t a n c e  d e  l a  20&me  C o n f é r e n c e

islamique des ministres d e s  A f f a i r e s  &rangbres  e n

f a v e u r  d e  l ’ instauration d ’ u n e  “ p a i x  Juste e t  d u r a b l e

par le dialogue et la cqopdration.

Il a  e x p r i m é  s a  p r o f o n d e  grptituds  a t o u t e s  l e s
d&legatfons  p o u r l ’ espr i t  .d’harmonfF e t  d e  soiidarbtd

.
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4 F~tern*11* qui ont caractéris6 les trav iux de la

Cqnforence.  Il a $galement remercie l e  Secr&taire

g&4ral,  S . E . le Dr. Hamid  Algabid, les fonctionnaires

du SecrBtariat  g&w5ral, les  membres  du Secrdtariat

technique, ainsi que le personnel local Pour leurs
excellents services et a exprim6  toute son apprkiation

pour leur contribution prbcieuse  qui a assuré le succes

de la  Conf&-ence.

78. Au terme des travaux, leurs Excellences les
m i n i s t r e s  d e s  A f f a i r e s  krangbres  de l a  Rdpuklique

Islamique du Pakistan, de la Rdpublique  du Mali et

de la Rdpublique Alg&ienne, Umoeratique e t

Populaire s’exprimant, respectivement au nom des

Etats membres asiatiques, africains et arabes, ont

adt-es&  leurs vifs remerciements  et  leur profonde

gratitude à Son Excellence M. Turgut OZAL,  Prhident

de la République de Turqùie,  au Gouvernement et au

peuple Turc pour la chaleureuse hospitalitt5  r6eervée

aux délégations et pour les excellents préparatifs

qui ont largement contribué au SU~~~?IS  d e  l a

conférence l I l s ont également exprimd  1 S o n

Excellence M. Safa QIRAY,, Prdsident  de la

conf érsnce, leur prof  onde  appréc ia t ion  pour  la

c la i rvoyance et la compétence avec lesquelles il a
clirigb ‘ les délib8rations  de  la conférence  dont  les

travaux ont été couronnés de succes.

Fait 8 Istanbul, le 28 Mouharram 1412 H

( 0 Août 1991 )
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, RT DE LA COBMISST v-DES AFF-
1 D ETo& L'INFORMAT:ON
AE CONFUCE ISe

S ET

DE TURQUIE
24 - 28 Mtl.WWMI.  14i.2

AOUT 19911

La Commission des Affaires Politiques et de l'Information
de la vingtieme  Conference islamiques des ministres des
Affaires etrangeres, (Session de la paix juste et durable
h travers le dialogue et la coopdration  entre les Etats
Membres et dans le respect de la ldgitimitd
internationale), s'est reunie du 24 - 26 Muharram 1412H (4
- 6 aoQt  1991) pour examiner les points de l'ordre du jour
relatif8 aux Affaires politiques, juridiques et de
l'information.

29 La rdunion a ete presidee  par Son Excellence 1'Ambassadeur
Bilgin Unan Sous-secretaire d'Etat charge des Affaires
politiques au ministere  des Affaires etrangéres de la
Rdpublique de Turquie. La Commission dtait composee des
representants de tous les Etats Membres participant B la
Conf6rence.

Le Secretariat  gdneral Btait representd par :

- S.E. Ibrahim Saleh Bakr, Secretaire  g&&ral  adjoint
charge des Affaires politiques, juridiques et des
minorites  ; et

- S . E . M . Nabil Maarouf, Secretaire gdneral adjoint
charge des Affaires d'Al-Qods et de la Palestine.

3 - Dans son discours preliminaire, le Président de la
Commission, Son Excellence 1'Ambassadeur Bilgin Unan a mis
l'accent sur l'importance des ùeliberations  de cette
Commission, particulierment h la lumiere des
developpements importants intervenu3 sur la scene
internationale et au sein de la communaute  des nations
islamiques. La Oummah islamique espere sincbrement  que les
actions engagees  au mepris total des regles les plus
elementaires  du droit international ne se reproduiront
plus et que des mesures appropriées seront prises en temps
opportun pour panser les blessures resultant de la crise
du Golfe. Le Prdsident a fait remarquer ~lu'il  existait de
nombreuses questions concernant les *peuples freres
opprimes de la region confrontés h l'injustice, qui
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doivent ê t r e abordees d’urg,snce notamment au premier chef
la q u e s t i o n  d e Palestine et le conflit arabe- israélien.
Il est nécessaire a-t-il ajout.9 d’intensifier les efforts
pou r promouvoir 10s jus t6s causes islamiques et oeuvrer
diligemment en faveur de la paix  et de la skcurité.  Si a
s o u l i g n é  l a nécessité pour la Commission d’adopter des
résolutions aui reponden t aux aspi rd tions e t  esporances
légitimes du monde musulman.

4 - Pou r faciliter S8S deliberations. la Commission a aecidé
de former trois groupes de travail ainsi qu’il suit :

a) Premie r-..-.gr,oupe---dt3-  t-t-aya$l. chargé d’examiner les points
relatifs A la cause palestinienne, Al-Yods Aï-Charif
et le conflit arabo-israelian (Points 11 A 15).

b) Qwxiémo-.-- srwpe.,-de _.__  t.r.ad,L char& d ’ examiner les
p o i n t s  d e l’ordre du  jou r relatifs aux A f f a i r e s
juridiques (Points 38 à 41). .

cl LroLs i.~mo.P.oype.de_-~llau~~l_cha rd d ’examiner l e s
points de l’ordre du  jou r relatifs B l’informationt ( p o i n t s  4 2  h 4 4 ) .

La participation aux groupes de travail 6tait ouverte. Ces
groupes  etaient charges d’élaborer et d ’harmon iser  les
teXtOS d e s  projets d8résolutions s u r les points de
l ’ o r d r e  d u j o u r qui leur ont  6th at t r ibues  avant  de les
soumettra à la Commiss ion  des  A f fa i res  politiques et de
l’information pour examen et adoption.

L8S groupes de travail se sont réuni5 18 2s muharram 1412H
(S a o û t 199i ) présenté le 26 muharram 1412H ( 6  a o û t
1991)leurs rappor ts ainsi q u e  les p r o j e t s  d8 tesolutions
relatifs aux points qui leur avait 6tt3  confiés A la
Commission des Affaires politiques et de  l ’ information
Pour examen et adoption.

5. La Commission a  déc idé  d'examiner elle-merne d i rec tement ,
l e s  p o i n t s la à 3 7  à l ’ e x c e p t i o n du point 24 sur “La
solidarité islamique avec les peuples du Sahel”. qui a ét6
renvoyé au Comite ministériel sur “la Solidarité islamique
avec les peuples du Sahel”. Comme ce comité n‘a pas pu se
réunir. la pleniére de la vingtième Conférence islamique
des m i n i s t r e s  d e s  A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  p o u r r a i t  examiner l e
p ro je t  de  réso lu t ion  prkenté A ce  su  je.t.

6 - La Commission des fiffaires  politiques et de l'Information
a tenu cinq séances. LIS  p r o j e t s  d e  résOlUtiOnS  O n t  et6
soigneusement examinés et adoptés par la Commission soit
par consensus soit a v e c  u n t r è s large soutien. Le
SecAtariat g é n é r a l  d pris note et consign6 les réserves
expr imées .



7 - Les pro.jc  ts d e rëaolutions adoptk  par la Commission d e s
‘Af faires p o l i t i q u e s  e t  d e 1’ information sonL annexes au
prisent rapport  .

8 - ~a Commission d e s  Affa ires  pol i t iques  et  d e  l ’ information
recommande à l a  p l e n i é r e  d e  la vingtième Conférence
islamique d e s  ministres d e s  A f f a i r e s  étrangeras  d e  bien
vouloir approuver l e s  projets  d e  r é s o l u t i o n s  a d o p t é s  p a r
ladite Commission.

9- Au t e r m e  d e  s e s travaux, la  C o m m i s s i o n  a  exprime sa
g r a t i t u d e  e t  s a profonde appréciation au gouvernement  et
au p e u p l e  d e  l a  Rdpublique  d e Turquie pour 1 ‘accueil
chaleureux et lr: génereuse  h o s p i t a l i t é  reservés  à t o u t e s
l e s  délegations.

10 - La Commission s ’ e s t  egalement fëlicitee  d e la manière
e f f i c a c e  d o n t  S o n Exce l lence  1’Ambassadeur  Ecilgin  Unan a
presidé  les  travaux f o r t  reussis  d e  la Commission.

11 - Le Président a exprime ses remerciements aux msmbres de  la
Commission pou r leur coop&ration  e t leur  part ic ipat ion
active et constructive aux débats, ainsi  q u ’ a u  Secrétariat
genéral pour son assistance précieuse et  efficace, qui ont
largement c o n t r i b u é au dëroulement harmonieux des travaux
de  la Commission.

b ILGIN  Unan,
Prbsiaent

(28 Muharram 1412 FI)
8 août 1991
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La VingtiCme Confarence I s l a m i q u e des rlinistt-es des Aifaires
étrangéres  ( S e s s i o n  de la psix jusce  et durable à travers le
dialogue et la coopéraLion  entre les Etats Membres et dans le
respect de la 16gitim’  té internstionale) réunie a Istanbul,
Rdpublisue  d e Turquie, du 24 au 28 Mouharrar,1  1412H (4 - 8 Août
1991).

&an t &&di..4  le rapport du SecrBtaire général sur la cause de
Palestine

:&",20-91,PP,L:;,
du conf l i t arabo-israélien (document No.

Pa!Zé  nL des principes et des ob.jectifs d e la Charte de
l’Organisation ds la ConftSrence Islamique,

Se ref&r-n&  aux résolutions des ;;;férences islamiques au
sommet et conf  krences islamiques ministres des Affaires
btrangëren, sur la cause de la Palestine et l e  conflit
arabo-isra6lisn.

Ri3PBXX-BI& tO'Jtes les resolut ions de l’ONU,  du Mouvement des
non-alignes, de l’ouf9 et de la Ligue des Etats Arabes relatives
au problème palestinien et au ccnflit arabo- israelien.

fi@..f.tiI!na$t  w 8 la cause palestinienne constitue l'essence du
c o n f l i t a r a b o - i s r a é l i e n  e t que la poursuite de l’occupation
israhlienne  d e s territoires palestiniens et arabes, l’annexion
ds l a  v i l l e  d'Al-ùods A l - S h a r i f  e t  d u Golan syrien et la
ndgation des droits nationaux inal iénables du peuple
palestinien, constituent une violation flagranw  de la légalité
internationale. des principes du dro i t international, de la
Charte et d e s  résolutions pertinentes de 1’ONU.

F&&$c.Çay~cune pro~~.&.j..w&!_ké&d~~ la gravi té de la situation
prévaiant dans les territoires palwtiniens, au Golan syrien et
dans 18S autres territoires arabes occup6s. d u fait de la
persistance de l'occupation i s r a é l i e n n e ,  d e l’ent~tsment de
1 'ennemi sioniste dans ses agisseme,  ts r a c i s t e s  e t
expansionniste9 et de la recrudescence c s ses operations
tecroristas et répressives d 1 ‘encontre’des po,ulations  arabes.

AffArmant que les dispositions de la Convention de Genève de
1949 relative à la  protection des civils en temps de guerre
sant applicables aux territoires arabes occupés) y compris
Al-Qods Al-Sharif,

QULcmctBiaaJ~8mmJ. que 1s danger sioniste d’agression et
d'expansionnisme, non seulement prend pou r cibles les Etats
arabes de premiirs~liyna  mais vise également à déstabiliser ies
pays islamiques et a saper leur independance, mettant ainsi en
péril la paix et la skcurité intt - ztionales-,



RBaffirmant  la légitimitb du COlllO.3 t 111 r3  n 5 psr le peuple
palektinien sous l'égide de l'Org.anis,3tion  de Libt!ration  de
la Palestine, son un ique représen tun t légitime, pour la
recupération  d e  s e s territoires et le recouvrement de ses
droits nationaux et inaliénables.

Suivants  ____ .wec  _._,__  .intér-&t. la p o u r s u i t e  d e 1'Intifadhah
palestiniûnns en sd quatrikme année  dans  les  te r r i to i res
occupés en vue de mettre fin é 1’occuDation  israélienne, et
do rétablir les droits nationaux inaliénables du peuple
palestinien .

!m?df&L.m!a’.t toutes les resolutions islamiques adopt8es au
su jet du bureau islamiaue de coordination militaire avec la
Palestine.

c,o’5letnnt -&xex--~mto  cd e_ .~..P!3~L:cuP61i&.9~ que  l a  conn ivence
ent re Israël et le régime de l'Afrique du Sud encourage la
politiaue  de la terreur et de la liquidation physioue menée
cont re les Palestiniens et les Arabes en territoires
occupés  d ’une part, et contre la majoritb noire d'Afrique
du Sud d’autre part ;

1. REAFFIRME toutes les réso lu t ions des con fé rences
islamiques por tant sur la cause palestinienne et le
conflit arabo-israblien, p r o c l a m e  s a fierté de
1' Intif idhah benie du peuple palestinien et invite
tous les Etats Membres à  poursu iv re  e t  b ren fo rcer
leu r solidarité et leur appui A son combat juste et
legitime  cont re l'occuoation israelienne jusqu'à la
réalisation de tous ses objectifs de liberté et
d'indépendance.

2 . REFIFFIRME EGALEMENT son soutien a 1'Etat  palestinien
independant e t  a u droit du peuple palestinien
d'exercer sa souverainet à l'intérieur de son
territoire. la Palestine. avec comme capitale Al-Yods
Al-Sharif.

3. REAFFIRME --,EN OUTRE que le problème -de 17 Paisstine
est la c a u s e primordiale des musulmans eL constitue
l'essence d u  c o n f l i t at-abo-israélien et au’une paix
j u s t e  e t globale ne saura i t ê t r e é tab l i e  dans  l a
région sans le retrait israélien total et
inconditionnel de tous les territoires palestiniens
du Golan' syrien OCCUD8  e t des autres territoires
arabes occupés, l e rétablissement du peuple
pa les t in ien dans ses droits nationaux inaliénaoles, Y

compris s o n  d r o i t  du r e t o u r ,  B l ’ a u t o d é t e r m i n a t i o n  e t
à - la crbation d ’un Etat palestinien s u r son sol
nat iona l , avec Al-Qods Al-Char!  f comme tapi tale.

4. REAFFIRME AUSSI que l’OI_P est 1 ‘unique représentant
l é g i t i m e  d u peuple pa les t in ien  e t  dispose seu le ,  du -
plein dro i t  de  l e  reDrésent8r et de.parLiciDer en  son



5.

nom, A t3u  tes les c o n f é r e n c e s  e t activitbs  s e
’ rapportant A la question de la Palestine  e t .  a u

c o n f l i t  arabo-israclisn.

APPUIE les e f f o r t s  deploy6s en vue d’ instsirr~er  une
paix j u s t e  e t  globale  a u  hoyen-Orient,  su r  l a  tase  ds
l a  18galit8 i n t e r n a t i o n a l 3  e t appelle à 13  t e n u e ,
sans dUlai  d’une confëronce  internationale de paix au
Moyen-Orient. sous les auspices de 1’ONU et avec la
part ic ipat ion des membres permanents du Conseil de
sécuritek  e t  d e toutes l es p a r t i e s  a u c o n f l i t  y
compris 1 ‘OLP, s u r  u n  p i e d  d’égalitk.  conform&ment  à
tou tas les rkolutions pert inentes d e 1’Qssembléa
gérAraie des Nations unies, y compris les résolutions
242 et 338 du Conseil de skurité.

6 . DEMCINDE  l e retrait i m m é d i a t  e t inconditionnel
d’Israé1 des territoires palest in iens ,  du Golan
s y r i e n  e t  d e t o u s  l e s autres terri  toircs arabes
occupés 6 t INV&TE  l e s  ;,ations- un ies  B p r e n d r e  toutos
l es mesu  t-es nkessai  r-es  e n v u e  d e  msttrs fin à

l l ’occupation p a r I s raë l  d e s  terr itoires palest iniens
e t a r a b e s  e t d’assurer l a  p r o t e c t i o n  d u peuple
palest in ien e n plaçant les terri toit-es palestiniens
sous contrôle international  provisoire,  e n  pr-elude  a
1 ‘instauration d’une paix jus te et globale dans la
rbgion.

7. CONDAMNE ENERGIQUEMENT la poursui  te des pratiques
sionistes s a u v a g e s  e t r a c i s t e s  à l’encontre des
populations des territoires palest iniens, du Golan
syrien e t  d e s autres territoires arabes occupés et
APPELLE l es organisations i n t e r n a t i o n a l e s  A
intervenir en vue de mettre fin à ces actes inhumains
qui constituent une violation flagrante des droits de
l’homme.

8 . CONDAMNE AVEC FORCE la politique de l’ennemi sioniste
israelien  d e colonisation et d’ instal lat ion c e s
Immigrants j u i f s sov ié t i ques  e t du t res dans l es
terri toi t-es palest iniens et arabes occupés y compris
l a  V i l l e  d’Al-Qods  A l - C h a r i f ; cette  pol i t ique étant
une atteinte flagrante aux droit5  nationaux du peuple
palest inien et une v io la t i on  év iden te  des  p r i nc ipes
des d r o i t s  d e l’homme rt de la  Quatrième Convention

- de Gknève  .de  1949.

9. CONDAMNE 1s t r a n s f e r t massif  d e s  jui fs  soviétiques,
f a l a s h a s  e t a u t r e s  v e r s  les  terr itoires  palest iniens
et arabes occupes. y compris Al-Qods Al-Sharif et le
Golan Syrien, soulignant que ces pratiques entrainent
une expulsion tou t aussi massive des populations
palestiniennes et des autres habitants arabes hors de
leurs foyers. dans le Dut de f a v o r i s e r  l a
concrbtisation d u  p l a n  s ion i s te  de  création d u “Grand
Lsrail”  .  c e qui constitue u n ’  Bnorme  pér i l  p o u r  la
s é c u r i t é  e t  l e devenir- du peuple palestinien et cles
Etats  a r a b e s  e t  l es  au t re -  Etat.s is lamiques.



10. , APPELLE A NOUVEOU  l e Gouvernement  d e 1 ‘Union
S o v i e t i q u a  A r e c o n s i d é r e r  l e t r a n s f e r t des .iui fs
sovietiquas v e r s  IsracJL. en raison du non respect par
I s raë l , des rksolutions qui exigent aue COS
immigrants n e s o i e n t  p a s implantés d a n s  l e s
terri toi f-es palestiniens et arabes occupés. y cQmpris
Al -Qods Al -Shar i f .

Il. APPELLE le gouvernsmsnt des Etats Unis d’Amérique et
l es pays de l a  Communau  tS Européenne, d a n s  le
d r o i t - f i l des pr ises d e  p o s i t i o n q u ’ i l s avaient
annoncAes, à  c e s s e r toute assistance f insncièrs A
Is raë l , de  manière B contraindre celui-ci à mettra un
terme au processus d’ instal lat ion d e  c o l o n i e s  d a
peuplement des t e r r i t o i r e s palest iniens et arabes
o c c u p e s  e t A app l iquer  t o u t e s  l es  rholutions  de la
lehgal  i té internationale r e l a t i v e  a u probléme de la
Palest ine et  au conf l i t  arabo-israelien.

12. INVITE les Etats m e m b r e s  à continuer d’ intervenir
auprès d e s  f o r c e s i n f l u e n t e s  d e  p a r  l e  m o n d e  p o u r
expliquer les conséquences nhgatives, 6minemment
graves, découlant d u t r a n s f e r t massif des j u i f s
soJi6tiques et autres vers la Palestine et les autres
territoires arabes OCCUPES  et À les endiguer par tous
l e s  m o y e n s  p o s s i b l e s  e t INVITE EGALEMENT les Etats
membres à encourager l e s  j u i f s  6migr6s  v e r s  l e s
territoires arabes occupés  à retourner dans leurs
pays  d ’or ig ine .

13. REAFFIRME les r6solu  tions pert inentes d e 1’ONU e t
notamment la réso lu t i on 465 ( 1 9 8 0 )  d u  C o n s e i l  d e
skurith e t INVITE les Etats membres B demander au
Conseil d e  Stkurité  d e  c o n s t i t u e r une Commission
internationale de supervis ion et d e  c o n t r ô l e  p o u r
empikher l ’ i n s t a l l a t i o n des immigrants dans l es
terri toit-es palest iniens occupés, y compris Al-Qods
fil-Sharif  et  le  Golan syr ien occup6.

14. REAFFIRME l e  d r o i t du peuple palestinien au retour
dans ses terri toi res occupés, tel que consacré par la
r é s o l u t i o n  N o . 194 de l ’Assemblée Généraie d e s
Nations Unies.

15. EXPRIME SA PROFONDE INQUIETUDE face h la situation
Prtivalant .dans  les camps des réfugiés palestiniens au
Liban, A la sui te des agressions israél iennes
continues et DEMANDE l a  poursui  t e de 1 ‘assistance
nécsssai  re pour l es recons  t ru i re , sous 1 ‘égide du
gouvernement l i b a n a i s  e t  d a n s  l e r e s p e c t  d e  s e s
réglementations.  le gouvernement é t a n t  dbtenteur  d e
l a  souverainet légit ime s u r tous  ses  te r r i t o i res .
tout en en informant 1’OLP. Elle DENONCE les raids
b a r b a r e s  e t l es agressions repetées  d’ Israël contre
ces camps.
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16. EXIGE le  r e t r a i t immédiat et inconditionnel des
~forcas israéliennes hors du Suo-Liban,  conformément à
l a  rl%olutioi, 425 du Conseil de Securité  ues  Nations
unies.

17. REITERE - sa, condamnation d’  Xsraul pour son refus
constant d’appliquer les resolutions pertinentes des
N a t i o n s - U n i e s  e t  d e 1 ‘Agence Internationale d e
1 ‘Energie Atomique qui lui demandent de soumettre ses
instal lat ions nucléai  rss  au systéme de garanties
contrôlé par 1’AIER.  Elle INVITE les Etats membres h
continuer dm  coopdrsr, dans l e  c a d r e  d e  1’ONU.  d e
1’CIIEA  e t des au t res instances in te rna t i ona les
compétentes. pou r garantir l ’ app l icat ion  p a r  I s raé l
des r6solutions internationales, et s u r t o u t  l a
soumission d e toutes ses instal lat ions nucleaires  à
l ’ inspection internationale et l a  pesentntion  d ’ u n
inven ta i re c o m p l e t  d e ses s tecks de matières
f i s s i l e s , au Consei l  d e  sécurit8  et B l’AIEA.

18. CONDRMNE VIGOUREUSEMENT I s raë l pou r son refus
d’obtemp6rsr a la rkolution  497 (1981) du Conseil de
s6curit6 et p o u r  avoir  imposé sa tutel le ,  ses  lois  et
son administration au Golan syrien occupe  et pour les
p o l i t i q u e s  e t pratiques qu’il y 8x8  rce pour
l ’ a n n e x i o n  d e  c e territoire, l ’ implantation d e
colonies. la confiscation des terres, le détournement
des eaux, l ’ a s t r e i n t e  d e s  citoyens syriens à a d o p t e r
l a  nationalitb israél ienne, et CONSIDERE toutes ces

*mesu  r-es c o m m e nul les et non-avenues et comme autant
d e violations d e s r&gles  e t pr inc ipes  d u Droi t
international r e l a t i f s à l ’ o c c u p a t i o n  e n temps de
guerrs  e t surtout la quatrième Convention de Genéve
de 1949.

19. CONSIDERE que l es accords. conclus en t re  l es  E ta ts
U n i s  d’Clm&rique  e t Israë l d a n s  lr domai ne d e  l a
coope5ration strat6giaue. ainsi que la  s i g n a t u r e ,
entre ces deux part ies , et d’un protocole d’accord
sur l ’ a c t i o n  c o m m u n e  e n  v u e  de  l a creation  d ’ u n
sys tème  de d6f  ense israél ien contre les missi les
bal ist iques tactiques o u t r e  l a pers istance CIes
Etats U n i s  h f o u r n i r  ‘A I s r a e l des armes e t  des‘
éauiosments sophistiqués. l a  s t o c k a g e d’armements
a m é r i c a i n s  e n I s r a ë l  e t l ’ o c t r o i d’une aidt?

. &onomique substantie l le . ont pour finalit6  d e
ranf  orcer  l e potentie l  d e g u e r r e  e t l’konomie
d ’ I s r a ë l  : c e aui permet  e t encourage celui -c i  a
a l l e r de l’avant dans ses politiques et ses pratiques
a g r e s s i v e s  e t expansionnistes dans l e s  t e r r i t o i r e s
palest iniens et arabes OCCUDéS, y compris Al-Qods
A l - S h a r i f .  e t m e t  e n danger la skcurité  et la paix
dans la region  et dans le Monde.
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2 0 . INVITE les t.tats membres à ozI:vrer.  a l'intérieur et
il l’exteriour d e 1’UNU. a f i n  d e  mzttrz  e n  tichoc  1~3
tentatives aeoloykes en vue  d’  sbroqzr  13  I‘ZSC lu  L ion
de l’Assembles Giincirale  No.  3379  (1975).  a u i  assimile

le sionisme du racisme.

21 I DECIDE de poursuivr22  l a coooér3tion  e t la
coordination kilitairss entre les Etats Mamb res e t
1'Etat de Palestine  (OLP) et SOULlGrlE  l’importance du
r6le  d u Bureau islamiaue de coordination mil itaire
avec la Palestine.

22. EXPRIME sa consid3ration aux Etats de la Communauté
Economique lu ropéenne et a la Cite du Vatican pour
leur t-613 positif en faveur de la convocation de la
Confejrenca internationale P O U  r la paix au
Moyen-Oritnt  et pour leurs positions favorables II la
cause palestiniennb  et leur appui h l'initiativs de
paix prkent6e  par l'Organisation de Libération de la
Palestine.

23. EXPRIME son apprkiation quant à la position de
l’ONU,  du Mouvement des Non-alignés, de
l'Organisation de l'unit6  Africaine et de tous les
p e u p l e s  et forces du monde qui ont appuyé la cause
palestinienne dans les instances internationales et
sou tenu la l u t te du peuple p a l e s t i n i e n  e t s o n
Intifadha benie.

24. SE FELICITE des efforts déployk  par le Comité pour
l'exercice des d ro i t s inaliénables du peuple
pa les t in ien quo pr&side la Rdpublique du Sénggal pour
l e s  e f f o r t 3  cu'il deploie af in de s’acauitter  des
tkhes aue lui a confiees  1'Assemblee Générale ces
Nations-unies.

25. INVITE la SecrBtaire  Genéral  CI assurer le suivi de la
or&sente résolution 3t d'an faire rapport à la 21ème
Conf  dranca islamique u2s ministres des a f fa i res
étranger-es.



La vingtiéme Conférence islamiuue des ministres des
Affaires étrangbres, (Session de la paix juste 8t durable b
t ravers  le dialogue et  la cooDération ent re  les  E ta ts
Membres et dans le respect de la légitimitb internationale)
réunie à Istanbul, République d8 Turquie I du  24 -28
Mouharram 1412, (4-8 août 1991);

Wa-!& __ dis&--&.  le point intitule "le Golan arabe syrien
OCCUDé” et la décision d’Israé1 du 14/12/1981 d'imposer ses
l o i s , s a  tutelle e t  s o n  a d m i n i s t r a t i o n  a u  Golan a r a b e
syrien occupé;

!?CG!!_~ r?asg4. en revue les mesures répressives prises par
I s raé l  a l ’ encont re  des  c i toyens  a rabes  sy r iens  e t  ses
tentatives répétées de les contraindra h adopter l'identité
israélienne;

Ramb-& les resolutions pertinentes des precédentes
conférences islamiques dont les d8rnibr8S en  date, la
résolution No. 3/5 P(I.S) de  la cinquieme  Con fé rence  au
sommet réUnie a Koweit et la résolution No. 4/19-P de la
dix-neuvi$me ConfBrence islamique des ministres des
Affaires étrangères tenue au Caire,

@poelanGl a réso lu t ion  No . 497(1981) du Conseil de
sécurit.6 et les résolutions pertinentes d8 l'fissemblée
générale des Nations unies dont la dernière en date. la
résolution No. 45/748 du ll/î2/1990.

1. SALUE la résistance des citoyens arabes syriens dans
le G o l a n  f a c e à l'occupation et leur vaillante
résistance aux mesures répressives d'Israé1  et à ses
vaines tentatives d'ébranler leur attachement à leur
identit6 arabe  syrienne.

2. CONDRMN E AVEC FORCE Israél pour son re fus  de
respecter la r6solution  No. 497 adopée par le Conseil
d8 sécurite  en 1981.

3. REAFFIRME que la décision d'Israii1  d’imposer ses
lois, sa tutelle et son aaministration au Golan
syrien occupé est illégale. nulle et non avenue et
sans aucun  fondement  l éga l ,  e t  que  cette decision
constitue, une violation flagran'te  de le Charte et
des résolutions pertinentes de l'organisation de la
Conférence islamique et de I’OrganiSatiOn d8S  Nations
unies ainsi que des règles du droit international.

4. CONDWINE VIGOUREUSEMENT Israël pour la poursuite de
Sa oolitioue  visant à modifier le statut juridique du
Golan arabe syrien, sa structure démographique et ses
insritutions  et p o u r sa politique et ses pratiques
d'exDroPriation, d8 conf  isca:tion Ter r85sources sn
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eau. d e c r é a t i o n  d e colonies d o peuplamont  e t
d;installation  d‘émigres  d a n s  COS  cclonies,  d e  b o y c o t t a g e
économique des productions agi.icoles des c a ~oyaris  e t
d’interdiction d e  l e u r  exportation.

5. CONDAMNE F EHMEMENT les tenta t i ver d’Israé1 d ’ imposer  l a
n a t i o n a l i t e  e t l a car te d’idonti te israél iennes aux
citoyens arabes syriens, e n violation flagranta des
pr inc ipes  de l a  Declaration  u n i v e r s e l l e aes d r o i t s  d e
1 ‘Homme et la Quatrième convention de Genève de 1949, et
des r6solu  tions pert inentes d e 1’Assemblee  génerals  d e s
Nations unies et des autres instances internationales;

6. REAFFIRME que l e s  antéctidents  d’Israe1,  s e s  p o l i t i q u e s  e t
ses agissements prouvent qu’ i l  s ’agit  d ’ u n  E t a t  hosti le  à
l a  p a i x . qui  s ’obstine A bafouer le? principes énonces  dans
la Charte des Nations unies et n’ho ore pas ses engagements
decoulant t a n t  d e la Charte que de la résolut ion de
1’Assemblee  géntirale  N o .  273(0-3)  d u  11/5/1949.

7. P R I E l e  Secrbtaire  gtin6ral d’assurer l e  s u i v i de la
prkente resolution  et de soumettre un rapport h ce sujet b
la prochaine Conf6rence islamique.
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RESOLUTION NQ 3/20-P
SUR

L’JNffFAISH-_(SOUL.~VEMENT).  BENI-UU  PE,UPLE -PfjLE$.lINIEN

La Vingtième Confbt-ence Is lamique des  Ministres  des  Affaires
Etrangères (Session de l a  p a i x  .juste e t  d u r a b l e  A t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t la  cooperation ent re  les  E ta ts  Membres  e t  dans  le
r e s p e c t  ds l a legi  timi té internationale) r6unie  à Istanbul ,
Republique  d e T u r q u i e , du  24  au  28  Mouhar ram 1412H ( 4  - 8  Qoût
19911,

Clyant-  6tudi6 l e r a p p o r t  d u  Secretaire GBn&ral s u r  1’Intifadha
(soulkemcnt) beni d u  p e u p l e  p a l e s t i n i e n ,  c o n t e n u  d a n s  l e
document No. ICFM/ZO-91/CJP/D.2,

Partant des pr inc ipes  et des ob.jectif  s  de l a  C h a r t e  d e
l ’organisation de la  CocSfBrence  i s lamique,

se -- -. f ondan t s u r 1’ enssmbl3 des r&tsolu  tions islamiques
per t inentes ,

Rappelant  les  résolut ions adoptees  p a r  l’Assemble  G6n6rals  des
Nations U n i e s  e t le  Consei l  de S6curit3  sur  la  s ituation dans
13s territoires palest iniens et arabes occup3s ) y compris
Al -Qods Al -Shari f ,

P.a~Amt.  des r6solutions  d e  l”Assembl6e  g6n3rale  d e  l’ONU,  en
p a r t i c u l i e r  l a rkolution 681 du Consei l d e  s é c u r i t é  q u i
c o n f i r m e  l’applicabilit6  d e toutes l e 3  d i s p o s i t i o n s  d e  l a
quat r ième Convention d e  Gen&ve d u 12 août 1949 sur la
protection des  civ i ls  e n  temps  de  guerre,  a u  peup le  pa les t in ien
dans l es t e r r i t o i r e s palest iniens o c c u p e s  deiluis 1967,  y
compris  Fil-Qods  Al -Shari f .

Fxp_rj’a.g_ts-b__u.i-~e_-.i1~,11-~.8~u.be  f a c e  a l a  s i t u a t i o n  g r a v e  q u i
p revau  t dans les  territoirss palest iniens  occupQs  d u  f a i t  d e  l a
pers istance de 1 ‘OCCUpatiOrl israelienns  e t de ses pratiaues
arbi traire5 e t  repressivsL. de  confiscation continue des  ter res
e t des biens. d ’ i m p l a n t a t i o n  de c o l o n i e s  d e  peupl3ment.
d’intensif ication de  l a  po l i  t i aue  de  deportation. de dynamitaqe
des h a b i t a t i o n s .  d e représa i l les col lect ives cont re l es
habi  tants.  et de profanation  d e s Lieux Satnts  islamiaues et
chretisns.

Prof ondement,-_p-r-eoc.cuo8e par l a  p e r s i s t a n c e  d B  l ’ a f f l u x  et d e
1 ‘ implantation .de centaines,  de  mil l iers d’immigrants j u i f s
sovietiques  e t a u t r e s dans 18s  territoires pa les t in iens  e t  13
Golan syrien occupés ce qui  constitue u n s  violation f l ag ran te
des droits nationaux inalienables  du peuple palestinien et des
hsbi tants s y r i e n s  d u Golrn occup6 e t compromet  l es  e f fo r ts
deployes en faveur d’une paix .juste  et globale dans la région.

Tenant.- compte de  la  s ituation economique  grave  prévalant  dans
10s terri toi res p a l e s t i n i e n s  e t arabes OCCUpeS. Bt q3 la
nkessi te de fournir t ou t e s  10s f o rmes  de  sout ien  matkriel e t
po l i  t i que à la résis tance du  peup l e p a l e s t i n i e n  e t  à  l a
pou rsu i te dP son Inti fadha (soulévementj  beni.
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se fklicitant  du refus international  unanime et croissant de la
poli tique expansionniste er, colonial iste d’Israël,  a insi  qus d u
sou tien àppo  r té p a r  l a  Comrnunaur.6  internationale A 1’Intifadha
palestinienne et au combat  légitima du peuple oalestinien.

1 - HEHFFIHME toutes les resolutions pertinentes  adoptkes  p a r
les conf  érencos is lamiques et HEAFFIRrlE  l a nécessi t&
d ’ a p p o r t e r  à l a vaillante Intiiadha toutes les formes de
scu tien pou r lu i permettre d e  s e  poursuivre jusqu’a  la
real isation de ses objecti fs .

2 -

3-

REAFFIRME EGALEMENT que l a  so lu t ion  pac i f ique  rechsrchbe
pou r le problème palestinien et le conflit  arabo-israblien
doit s’appuyer sur l es résolutions pertinentes d e  1’ONU
qui e x i g e n t  l e re t ra i t inconditionnel d ’ Israë l des
territoires p a l e s t i n i e n s  st a rabes o c c u p a s ,  y compris
Al-Pods A l - S h a r i f  ; e t c e  à t r a v e r s la tenue d’une
Conférence Internationale - de  pa ix au Moyen-Orient, sous
les a u s p i c e s  d e 1’ONU et avec la participation des Etats
membres permanents du Conseil de S&urit&  et de toutes les
part ies  au confl it , s u r  u n pied  d ’éga l i té , y compris
l ’Organisation d e  L i b é r a t i o n  d e  l a  Pa lest ine .

C3NDAMNE FERMEMENT la poli tique p e r s i s t a n t e  d e
c o l o n i s a t i o n  e t d’expansionnisme pratiquée par le
gouvernement i s r é a l i e n  e t son o b s t i n a t i o n  à p&r&tuer
l ’occupation d e s territoires a r a b e s  e t h e x p u l s e r  l e s
citoyens arabes palest iniens de leurs terres et de leurs
foyers, dans l e  b u t  d e  les  remplacer  r>ar  les  immigjants
j u i f s affluant de tous les horizons ; ce qui constitue une
menace directe contre la sécurit6  de la Ummah islamique et
ses intbrêls  vitaux.

4 - LANCE UN APPEL à l’ONU,  à ses institutions spkialis6es,
ainsi qu’à tous les Etats et gouvernements dr exercer le
maximum de pression sur les autorith  israéliennes
d’occupation pour les amener à respecter les dispositions
d e l a  quatrikme Convention de Genève de 1949 et A mettra
u n terme A l e u r s mesures répressives et arbitraires h
1 ‘encontre des populat ions  des  territoires occupés  9 agir
e n vue d’obtenir la ,libération  des detenus palesti;iens.
l e  r e t o u r  d e s  d é p o r t é s , l a  c e s s a t i o n des reprkailles
col lectives, 1Zi réouvtjr  ture des ’ établissements
d’enseignement, l a  n o n profanation des l ieux d u  culte ,
l ’ interruption des actes de dynamitage et de fermeture des
m a i s o n s  et la levée de toutes les restrictions à la libre
circulation.

5 - CHARGE l e  g roupe islamique aux Nations-Unies de dsmander
au Secrétaire Général de 1’ONU d’assurer la mise en oeuvre
d u  d i s p o s i t i f de la résolution 681 du Conseil de sécurit6
concernant la  convocation d’une r&iunion des principaux
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c)aiys siqna  taiïes  de 13  Ch.rltrizmz Convention da Gonéve  e n
v u e  d e discuter des m25u  I-c:‘, à prendre  pour protéger la
peuple pdlestinian  dans les  t2r.ritoires occu~Os.

6 - DEMANDE aux Etats  membres de msttre en oauvre les projets
avant t r a i t ii l a consolidation da 1'Intifadha
palestinienne, adoptés par la Dix-huitième Conf 6rencs
Islamique et rCii térés par la Dix-neuvième Conférence
Islamiqus. p a r  s a  r é s o l u t i o n  N o .  1 / 1 9 - P .

7 - D E C I D E  d e Fai r3 s iennes toutes les dkisions d e  la
Cinquième rdunion du Comité Islamique chargé d’élaborer le
programme d'information en faveur de 1'Intifadna. tenue le
21 jumada Al-Ula 141ll-I  (8 Décembre 1990).

8 - APPROUVE toutes les décisions et recommanaa  t ions de la
Sixième r é u n i o n  d u Comité Islamique pour la Surveillance
des Mouvements de l'Ennemi Sioniste, tenue à Djeddah, les
20 et 21 Shawal 1411H (S - 6 Hai 1991).

9- E X P R I M E  s a consideration  à toutes le5 organisations
internationales et instances populaires ainsi qu’8 tous
les organes d’information qui apportent leur soutien A la
cause juste du peuple palestinien e t  h s o n  soul&vsw,nt
b&ni ; et les E.XliORTE à continuer de ddnoncer les crimes
barbares commis par les forces israéliennes d'occupation,
eu égard à l ’ i m p a c t e f f i c a c e  d ’ u n e telle action sur
l’opinion publique mondiale.

1 0  - DEMANDE a~: Secrétaire Général de suivre la mise en oeuvre
d e l a  pi-ksente résc>lution aux plans international et
islamique et d’en faire rapport à la prochaine Confbrence
Islamique des Ministres des Affaires Etranqéres.



RESOLUTION ,No 4/2O:P
Sbii

LA -VILLEJ~AL:UOD.S  AL:SHARIF

L a Vingtième C o n i û r e n c e Islamique d e s  Ministres  d e s  Affaires
Etranqzres  ( S e s s i o n  d e l a  p a i x  .juste  3t d u r a b l e  à  t r a v e r s  l e
dialocuo  8 t l a cooperation  e n t r a  l as  E t a t s  m e m b r e s  e t  d a n s  1s
r e s p e c t  d e  l a légi  timi té intern.~tionale) r é u n i e  A Istanbul ,
R é p u b l i q u e  dz T u r q u i e , d u  2 4  a u  2 8  M o u h s r r a m  1412H (4 - 8  A o û t
1991).

A y a n t  .--examiné  l e r a p p o r t  d u S e c r é t a i r e  G é n é r a l  s u r  la V i l l e
d’A?-Uods A l - S h a r i i , con tenu dans l e  doucment  N o .  ICFM/20-91/
QP/0.3.

PartYN!t d e s p r i n c i p e s  e t d e s o b j e c t i f s de la C h a r t e  d e
l ’ O r g a n i s a t i o n  d e l a  C o n f é r e n c e  I s l a m i q u e  e t  s e  f o n d a n t  s u r  l a
r é s o l u t i o n  N o 1/3-P (1s) du Troisième Sommet Islamique reuni  a
M a k k a h  A l - M o u k a r r a m a h  e t  à Taêf,

f3.&4~t.Wxmt.  1 a nécessité d e  p o u r s u i v r e  l e  r e n f o r c e m e n t  de  l a
s o l i d a r i t é i s l a m i q u e avec l e  p e u p l e palest inien et  le  t e r m e
engagement d e s E t a t s is lamiques à  m e t t r e  e n  o e u v r e  t o u t e s  l es
r é s o l u t i o n s r e l a t i v e s  à l a  V i l l e  d’Al-Qods.  n o t a m m e n t  c e l l e
p r o c l a m a n t le  J ihad p o u r  l ibérer  la  v i l le  sainte et  dél ivrer  la
Mosquee  A l - A q s a  d u  j o u g  d e  l ’ o c c u p a t i o n ,

&wF?e!ac4. l e s résolutions p e r t i n e n t s s  d e  l’Assembl6e  G6nCrale
d e s  N a t i o n s  U n i e s  e t d u  C o n s e i l  d e  SBcurit6  e t  n o t a m m e n t  l es
r é s o l u t i o n s  N o . 4 7 6  e t 478 d u Conseil d e  Sécurite, q u i
d é c l a r e n t n u l l e  e t non-avenue l a  l o i  israelienne  p r o c l a m a n t
Al-Qods comme tapi  tale unifiée d’ Israël,

Excxiv.nL- _ -_ _sa Rro_f-~-~-~-e-Rr_jo_u.p.ation_  f  acu  a l a  r e c r u d e s c e n c e  d e s
a g r e s s i o n s perp3  trées c o n t r e l es l i e u x  Saints e t  l es  f i d è l e 3
dans l a  V i l l e  d’Al-Qods  A l - C h a r i f , p a r  l e s  f o r c e s  isra&liennes
d ’ o c c u p a t i o n et. les groupes d’extr6mistes  sionistes, et surtout
d e  l a  s i t u a t i o n  déolorable  d e  l a  v i l l e  d’Al-Pods  A l - S h a r i f  e t
d e  s e s lisux saints i s l a m i q u e s  e t  c h r é t i e n s .  e t  n o t a m m e n t  l a
s a i n t e  M o s q u é e  A l - A q r a  e t  l a  M o s q u é e  d e  l a  Coupoie  d u  R o c h e r .

Wk!!C-  -e16_e.  -- ..- .-.inform.+e  dz l ’ é t a t  d e  d é l a b r e m e n t  d e la S a i n t 3
Coupolz? d u  R o c h e r , e n  d a n g e r  d ’ e f f o n d r e m e n t .

Exw-~imac-G s o n  e n t i è r e  solidarite  a v e c  l a  v a i l l a n t e  I n t i f i d h a  d u
p e u p l e  palastinien.

FWsilan.cdwmm~se aux e f f o r t s  a s s i d u s  d u  Comite  a’Al-Qodt,  s o u s
l a  p r é s i d e n c e  d e sa M a j e s t é le Roi Hassan II, Souverain du
Royaume du Maroc,

l-- REAFFIRME t.ou tzs lQS résolutions p e r t i n e n t e s d e s
C o n f é r e n c e s  I s l a m i a u e s .

2 - REITERE l’engagement d e s E t a t s m e m b r e s  à e x é c u t e r  l e
programme d ’ a c t i o n  i s l a m i q u e pou r affronter O-1  ‘ennemi
sioni.ste, a d o p t e  p a r  l e  troisième.Sommet  i s l a m i q u e .
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REAFFIRME les recommandations du Comite  d-Al-Qods  en
,sa treitieme session t e n u s  à R a b a t le 15 Octobre
1990.

REAFF  I!?ME que l a  V i l l e  d’Al-Qods Al -Shari f f a i t
part ie intagrante dûs terri toit-as palost iniens
OCCUPéS et  est  la  Caoitale  d e  1’Etat  d e  Palest ine .  et
que tou ter les mesures et  procédures ,iuridiques  et
administratives destinees 21 modifier l e  s ta tu t  dc  l a
ville d’Al-Qods Al -Shar i f  constituent u n e  infraction
à tous les usages * char tes, conventions et l o i s
internationaux, et sont considérées comme nulles et
non.avenues.

CONFIRME 1 ‘engagement de*: Etats membres à poursuivre
leur a c t i o n  e t leur c ,irdination avec les groupes
internationaux f avorab,‘.cs aux droits nationaux
inal iénables du peuple palestinien, en vue de mettrI
e n appl icat ion les résolutions internationales
adoptées par 1’oNu  e t  s e s  a g e n c e s  s p é c i a l i s é e s ,
notamment 1 ‘UNESCO, pou r metr;re f i n  a u x mesures
hosti les et  p ra t i ques  ag ress i ves . dans cette Ville
S a i n t e ,  e t  e n part icul ier aux actes’ delibéres  de
profanation d e l a  S a i n t e  tlosquee  A l - A q s a  e t  d e s
autres Lieux S a i n t s  e n  P a l e s t i n e  ; e t  prbserver  l e
patr imoine culturel  et  histor ique de la  v i l le  sainte.

a - REAFFIRME que l a  p a i x ne pourra pas s’instaurer au
Moyen-Orient aussi longtemps qu’Israël ne se sera pas
retir6 d e  t o u s  les territoires pa les t i n iens  e t  arabes
occup6s  * y compris A l - Q o d s  A l - S h a r i f ,  e t qu’une
solution n’aura Pas èté trouv6e  a u problème
palestinien.  e n tant qu ’ essence même du  con f l i t
a r a b o - i s r a é l i e n ,  e t  c e dans le cadre d’une solution
g l o b a l e  e t .juste.  à la faveur d ’ u n e Conférence
internationale dp pa ix  a u Moyen-Orient, sous les
auspices des ‘Nations-Unies avec la participation de
toutes les  part ies  au conf l i t ,  y  compr i s  l’OLP,  et e n
présence des Etats membres permanents du Corrsoil  de
Séc.;r  ri te.

‘7 - C‘.ONjX$lN  E_ l es pol,itiques  e t l es prat iques racistes
barbares d’Israé1  A 1 ‘encontre du peuple *palestinien,
ainsi que les pians sionistes d e  p e u p l e m e n t  d a n s
Al-Qods Al-Sharif , qu i  v i sen t  a modif ier  les réalicbs
d é m o g r a p h i q u e s  d e  l a  !:ille  et A judaiser  ce l le -c i ,  e n
violation f l a g r a n t e aes p r i n c i p e s  d u Ljroi t
i n t e r n a t i o n a l ,  e t des resolu  t i o n s  d e 1 ‘Assemblee
GénBrale  d e l’ONU,  d u Conssi 1 de Sécurite et de
1’OCl. ainsi que de la quatrième Convention de Genève
de 1949.



El - {NV1 I’Ë tiOUS l es E t a t s  d u mcnde à s’ao5tenir
d'entretenir un rapport quelconqu3 avec les autori  tes
israéliennes d ’occupat ion , quelles qu ‘en soient la
forme ou la natu re , q u i  puisse êt re  interpréce par
ces du tor i tés Comm3 une reconnaissance implici te ou
une acceptation du fait accompli impose h trave la
proclamation d’nl-Qods Al-Sharif, comme capitslL  ie
l'entite sioniste et INVI  TE cous les Etats qui
c o n t i n u e n t  A ent re ten i r des relations diplomatiques
avec IsraGl  à s’abstenir de transf erer leurs
A m b a s s a d e s  e t leurs représentat ions h Al-Qods
Al-Sharif.

9 - INVITE EGALEMENTles  Etats membres de 1'001  A daployer
des e f f o r t s pou r inci ter 18 Conse i l  de sécurité h
prendre des  mesures pou r mûttre fin aux pratiques
israeliznncs  e t assurer la protection nécessaire au
peup le palestinien et aux lieux s a i n t s , y compris
1 ‘envoi d ’observateurs internationaux et
1  ‘ i n t e r d i c t i o n  d e la création d3 nouvelles colonies
dans la ville d’fil-Qods Al-Sharif et partout ailleurs
dans les territoires arabes occupés.

10  - QWORTE les Etats qui ont déjà annonce le jumelage de
leurs tapi tales avec la Ville d'Al-Qods Al-Sharif à
par ra iner certains projets susceptibles de consolider
la resistance de la Ville Sainte, de s3s habitants et
d e  S8S institutions et INVITE  les Etats membres qui
n ’ o n t Pas encore annonc6  1 8  jum8lage d e leurs
c a p i t a l e s  e t  d e leurs villes historiques avec la
ville d’Al-Yods Ql-Sharif, capitale de la Palestine,
A 18 faire le plus tôt possible. en vue de renforcer
l’est3rit d8 solidarit6 islamique avec l e  pauple
Pa les t i n ien .

11 - APPRECI t hautement l’attitude c o n s t a n t 8  d e  S a
S a i n t e t é  1 8 Pape condamnant 8t dénonçant 18s mesures
e t p ra t iques israéliennes dans l a  Cite d’Al-Qods
A l - S h a r i f  .  e t DEMANDE que s o i t ma in tenue  la
cooraination avec la Cit6  du Vatican pour sauvsgaraer
l e  c a c h e t arabe d’Al-Qods et son identitd religieuse
et historique.

12 - DECIDE d ’adopter tod tes les décisions et
r e c o m m a n d a t i o n s  d8 l a hui ti&me session du Comité
Islamique d’Experts pour la lutte contre les dangers
du colonialisme s i o n i s t e d8 Peuplement e n  P a l e s t i n e
e t dans 18s t e r r i t o i r e s arabes occupés, t e n u e  à
Djeddah les 10 et 17 Shawal 1411H (1 - 2 Mai 1991).
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13 - C H A R G E 1s Secrataire  génbrsl  ds  prendre  c o n t a c t  a v e c
S a  rln.jes  t é le Roi H a s s a n  I L . p r é s i d e n t  d u  Comite
d’Al-Qods, afin de prendre l e s disDOsitiOn!S
necessai  res  e n vue d e procédei- dUX travaux
d ’ e n t r e t i e n  e t  d e restauration de la sainte Coupole
d u  Rocher.

14 - C H A R G E ECALEMENl l e Socretaire GénBral,  e n
coordination avec lazl Organisations intsrnstionales
d’organiser dans les diverses capitales du monae, des
sbminairss pour f a i r e connaitre la  c a u s e  a’Al-Qods
Al-Shari f  et  d e  l a  Pa lest ine .

15 - C H A R G E EN OUTRE le Secretaire  General d’organissr,  en
coordination avec 18 Vatican, une renc:ont  r 8
islamo-chretienne, avec la  part ic ipat ion d e s  Egl i ses
d’Orient et  des  autres  Egl ises ,  p o u r  l a  prtbservation
d e l’identite  d e l a  v i l l e  S a i n t e  e t  d e  sot\ c a c h e t
re l ig ieux et  histor ique.

16 - PR IE  l e Secretaire General  d ’assurer  le  suivi  d e  l a
présente resolution  e t d’en f a i r e r a p p o r t  h l a
p r o c h a i n e Conf Brence Islamique dss Ministres des
A f f a i r e s  Etrangeres.
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RES.OLUi.ION  NO 5/2p:P

L a vincjtiéme Confar-ence Pslamicue des Ministres des
Affaires Etranqéres  (Session de  la paix  .juste et durable a
travers le dialogue et la coopkration  entre les Etats
Membres e tdans le respect de la légitimité internationale)
reunie à Istanbul, Rtipublique  de Turquie, du 24 au 28
Mouharram 1412H  (4 - S Aoüt 19911,

Ab3n.1,  . é.W.d.i.4 le rapoort du Secretaire GenSral  sur le Fonds
d'Al-Qods et son Waqf contenu dans le document No.
ICFM/20-91/QP/D.4,

partVan des principes et des objectifs de la Charte de
l'organisation de la Conférence Islamique,

se-.- .-. --.réflrant  a. . - -._ l'ensemble des résolutions islamiques
concernant le Fonds d'Al-Qods et son Waqf.

@affirmant.  le principe du renforcement de la sol idari té
islamique avec le peuple de Palestine et son soulèvement
bbni,

Rendant hommage..-- -.-, .-,-  .--. .-..  - -- aux Etats Membres qui s’acquittant
régulibrement de leurs obligations et font des donations au
profit du Fonds d'Al-Qods et de son Waqf,

A~p.réc&&  1’ importance du rôle vital assumé par le Fonds
d’Al-Qods  et son Waqf dans 18 soutien B la lutte et au
Jihad du peuple palestinien et dans le renforcement de sa
vaillante Intifadha (soul&vement) à l'intarieur  de sa
patrie occupée. l a  Palsstine,  e t notamment dans Al-Qocs
Al-Sharif,

Q’st~G!R~, aV8C viva inquietude l a  p e r s i s t a n c e  d e  l a
politique israélienne fondoe  sur l'exoropriation  des terras
et des biens de waqf, la judaisation de la ville sainte et
la  ororanation  des lieux saints islamloues et chreti=ns.

Rendant--.-hommage.  au ri3le rosi  tif du Conseil d ‘Administration
dU Fonds d”Al-Qods  et de son waqf en vue  de rechercner  des
ressources financières stables pour le fonds,

ExP.cirwm.5, son inauiètuùe face St la persistance a8  la
situation critique que traverse le fonds d’Al-Qods.  et uui
risauo  d’empêcher celui-ci d'accomplir les tâches pour
lesauelles il a étQ  créé.

l- REAFFIRME toutes les résolutions psrtinentes  adoptees
par les ConfBrences  Islamiaues successives.

2 - FAIT SIENNES toutes le5 décisions et recommandations
adoptees par le Conseil d'administration aU Fonts
d ’ Al-Qods l o r s .de  sa neuvieme session tenue â Rapat.
Royaume - du Maroc, le  2 4  R a b i ’ u l  Awal I4iiïl il5
Octobre 1990.
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- F,fi  1 T , EGALEMENT SIENNES toutes les rscommand.3ciuns  émisos
P.%t- la  Oixibrno session d u Corse i 1 d’ndministration  au
Fonds d’Al-bods  e t  deson Waqf  , tenue a  Jsddan,  le 29
Shawnl  1411H (14  Mai  1991) .

- INVITE les Etats membres A s ’ e n g a g e r  W couvrir  les pudgets
a1 l o u é s  a u Fonds d’Al-Pods  et a son Waaf.  qui s’élèvent a
100 mil l ions d e  d o l l a r s  c h a c u n , EXHOKTE  les  Ec.lts  membres
a v e r s e r leurs contributions et APPELLE les Etats qui ne
l ’ o n t  p a r  e n c o r e fait A annoncer des donations au profit
du Fonds et de son waqt .

- EXHORTE l es Etats m e m b r e s  b continuer à organiser d e s
campagnes de collecta de dons au profit du Fonds d’Al-Qods
et de son Waqf , e t  à a p p e l e r l a u r s citoyens et  les
r é s i d e n t s  A par t ic iper  à  c e s  c a m p a g n e s ,  t o u t  e n  d o n n a n t
d e s  d i r e c t i v e s  a u x madias gouvernementaux et  autres pour
qu’ils lancent des campagnes de propagande à cet  ef fet .

- EXHORTE les E t a t s membres A encourager l’organisation de
festivals , d’exposit ions et  d e  b a z a r s ,  aux p lans  loca l  et
islamique ; e t  A en consacrer les recettes au renforcement
des ressources du Fonds.

- OUVWQE au Secretaire General d e  m e t t r e  e n oeuvre  la
résolution p o r t a n t constitution d’une delégation mixte du
Secrétariat General  et d u  Consei l d’hdministration  d u
Fonds d’Al-Qods, appel6e  A e f f e c t u e r  d e s  v i s i t e s  d a n s
certains Etats islamiques en  vue de  collecter des dons au
bénbfice  du fonds d’fil-Qods  et de son Waqf.

- CHCIRGE l e  Secretaire  GénCral  d ’ a s s u r e r le  suiv i  d e  l a
pr6sente r i s o l u t i o n  e t d’en faire rapport à la prochaine
Conférence islamique.
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RESOLUTION NO 6,‘20-P
S U R

L’UCCUPATION  PAR .iStWEL  DE TEhHI-ïOItiES
LIUG-NAIS

La vingtitimc Conférence islamique d e s  ministres ass Affaires
étrangeres, (Sess ion  de l a  pa ix  .juste  e t  d u r a b l e  & t r a v e r s  l e
dialoque  e t la cookration  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a légi  timi te internationale) réunie a Istanbul.
République de Turquie. du 24 au 2ti  Mouharram 1412 H (4 - 8 Aoüt
1991).

Se --f.0Pda.n t su r l a  C h a r t e  d e s  Nations unies et  la  Dklaration
universel le  d e s  droits d e  l’tiomme ;

$e---référant.  3 l a  C h a r t e  d e 1 ‘Organisation de la Conference
is lamique et B toutes les résolutions pertinentes adoptées par
s e s  precedentes  conferences  :

Cm3.i.~~  r.w-C w e les autorités de l’ennemi israélien ont occupe
et continuent d’occuper des t e r r i t o i r e s  a u L i b a n ,  s ’ y
appropriant les fonds et les biens, en violation des règles du
droit international et des droits de l’homme ;

!s!!PeLl  e!.nt l es e f fo r t s fou rn i s par l e  h a u t  comite  a r a b e
tr ipart i te , chargé par le Sommet arabe de Casablanca de reglsr
l e  prob lème  l i bana is  ;

1. CONDAMNE ENERGIQUEMENT Israel  p o u r la  poursuite  d e  s o n
occupation d e territoires libanais et pour les mesures de
déportation q u ’ i l  a pr i ses contre des Libanais qu’il a
e n l e v é s  e t depor  tés l o i n  d e leurs  v i l lages  et  d e  leurs
te r res , dans l a  p a r t i e  occup6e  d u Liban. Elle DENONCE
avec la même vigueur l’ensemble des pratiques inhumaines
auxquel  l( s se livre l’ennemi israélien dans ces zones, les
pressions. le terrorisme, les persécutions, la répression.
les bombardenents qu’il multiplie contre les populations
c i v i l e s dans cette région. ainsi que les grignotages et
annexions de territoires. Elle am ‘8 l e  C o n s e i l  d e
s é c u r i t é  e t l e  S e c r é t a i r e  general  oe .‘ONU  à  i n t e n s i f i e r
l eu rs e f fo r t s  pc ut-  e m p ê c h e r  Isra61 d e  p o u r s u i v r e  de  te l les
p r a t i q u e s  e t %gissements agressi fs s et o b t e n i r  l a
l ibération des c ltaines  de detenus  libanais enfermés dans
l e s  p r i s o n s israél iennes et l e s  c e n t r e s  de  detantion
installés, au sud-Liban par les forces loyales à Israél.

2. CONDAMNE CIVEC  FORCE Israël pour la déportation de citoyens
palest iniens des terr itoires  palest iniens occupés v e r s  l e
L i b a n ,  d e te ls agissements a r b i t r a i r e s  e t inhumains
constituant des violations de la souverainet  du Liban et
des agressions repbtées  c o n t r e  s o n  intégrité terr itoriale ,
ainsi qu ‘une violation flagrante de la IVe Convention de
Genève (1949).
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E,LLE ~-APPELL.E 1’ Asswnbl  ée générale d e 1 ‘Organisation  des
Na t.ions unies e t le  Consei l  de sécurité  A f a i re  presz.ion
sur Ist-a61 pour l ’ o b l i g e r  a respecte r  l a rés.olution
pert inente du Consei 1 de skcurite  sur cotte question et a
s’abtenir d’éloif3ncr  l e s Pale5tinians cA3 leurs terres et.
foyers vers le Liban ou tout autre pays.

3- PRIE l ’organisation d e s  Nations unies et à  s e s  diffbrentes
instances d e  c o n t r a i n d r e  Israel  à  a p p l i q u e r  Les resolutions
du Consei 1 d e  sécurite, notamment la résolution 425  (1978)
portant s u r  l e retrait immédiat et inconditionnel des
forces israél iennes d u terri toi t-e l i b a n a i s  e t A leur
retrait au-del& des f r o n t i è r e s l ibanaises
internationalement reconnues, ainsi qu’au r e s p e c t  d e
1’ i n d é p e n d a n c e  d e  l a souverainete et d e l’int6grit6
terr L +.oriale  d u Liban, et  a ider  les  a u t o r i t e s  légit imes a
étendre leur  controle  s u r  l ’ensemble d u  territoire l ibanais
et A tous les niveaux. !%LUE  EGQLEHENT  l’h6roïsme  e t  l a
résistance du peuple libanais face à l’occupation.

4. SE FELICITE d e s  a c q u i s realisk par l e  H a u t  comitb
t r i pa r t i t e arabe i s s u  d u Sommet arabe de Casablanca et
CONFIRME son adhésion et 5on s o u t i e n  à l ’ a c c o r d  d e
rkonciliation nationale plus connu sous le nom de “fxcord
d e TGIF”,  d e même qu’aux demarches  e t ZtUX e f fo r t s
persev6ran  t s  d u Gouvernement l ibanais en vue de mettre A
exécution l e s  dispositïons d e  c e t a c c o r d  d e mani&re  à
assurer l e redressement du Liban. son intAgrit6,  s a
souve rai ne té, son indépendance et la restauration de ses
institutions.

5. QPPELLE  l a communau  té i rtterna  tionale 3 v e r s e r  d e s
contributions a u Fonds international de reconstruction du
L i b a n  decid6e  par le Sommet arabe de Baghdad. El16  INVITE
EGQLEMENT l es Etats Membres q u i  e n ont l es m o y e n s  A
intensif ier leur a i d e  a u Liban pour l u i permettre de
restaurer et de moderniser ses infrastructures,  de
rearesser ses services, et de redonner 21  son economie  toute
ld p u i s s a n c e  e t t o u t  l e dynamisme nécassai  r-w pou r
amel ioret- le!5 candi  t i o n s  d e vie des populat ions  e t
consolider l es rgalisations pal  i tiques accomplies par le
Gouvernement ci ’ entente nationale, sut-, l*ensemble  d u
t e r r i t o i r e .



LA Vinqtième Conf  é rente Islamique des Ministres  des  kffaires
E t rangtires, (Session dela p a i x j us te  et  d u r a b l e  A t ravers  le
dialogue et la coopération c?ntre  les Etats Membres et dans le
rc:spect  d e  l a lbgi  timi tb internationale) rrAunie  A Istanbul ,
Rtipubl  iquu de Turquie, du 24 au 28 Mouharram 1412 t-l (4 - 8 Qoat
19911,

fQ4ppelan.t les rksolutjons  adopt6es  par les précédente.5 sessions
d e  1  !Organisation  da la Conférence Islamique, et notamment la
résolu tien  No. 17/5-P (1s)  du Cinquieme  Sommet Islamique, et la
résolution N o . 8/19-P  d e  l a  Dix -neuv ième  Conf6rencp,  Is lamique
d e s  Ministres  d e s  fiffaires  Etranghres,

w --r@f.e,cant  A l a rbolution  487 (1981) adoptbe  A l’unanimit6
par le  Conse i l de S&urit6  et demandant à Isra61  de soumettre
s a n s  dé la i  t o u t e s  ses instal lat ions nuclbaires  aux garanties d e
l’figence  Internationale d e  1’Energie  Rtomique,

z- --c&I~‘&~~,IJ&  aux rholutions  de l’Rssembl6e  Gén6rale  des Nations
Unies relat ives A l ’armement nuclbaire  i sraé l ien,  e t  n o t a m m e n t
l a  derni&re  e n  d a t e  (45/63)  d u  4/12/1990,

!Wxw Lmt l es rkolutions  d e  l’fissembl6e  G6n6rale  dss  N a t i o n s
Unies sur la cr6ation  d’une zone d6nucl6arisde  au Moyen-Orient,
dont l a  derni&re en date est l a  rkmlution N o . 45/52 du
4/12/1990, demandant, entre autres, aux Etats de la rkgion  du
Moyen-Orient  d’adhbrer  A la Convention s u r  l a  non -p ro l i f b ra t i on
des armes nuclbai  res, d ’ a c c e p t e r  d e  s o u m e t t r e toutes leurs
activi  t6s nuclbaires aux garanties de 1 ‘figence  Internationale
de 1’Energie  atomique, d e  dbclarer  leur soutien A la  création
d e  c e t t e zone et d’en dbposer  les documents aupr&s  du Conseil
d e  S&urit~,

S0 -mWrant aux rkolutions  d e l a  Confbrence Gbnfkrale  &I
1’ &qence I n t e r n a t i o n a l e  d e 1 ‘Energie Atomique (OIEA)  e t
n o t a m m e n t  A l a  dernière  en date.  la  résolution No.  518 d u  i6
septembre 1990, qui dbnonce  l e refus d’Israël de soumettre
toutes ses ihstallations nuclbaires  aux garanties d e  l’agence
Internationale d e 1’Energie  Qtomiaua.  e t lu’i demande de se
conformer A l a  rkolution  N o . 4 8 7  ( 1 9 8 1 )  d u  C o n s e i l  d e
Sécu  r i td,

Se .réfé  yan  t au r a p p o r t  N o . 45/43s du Secrétaire G6n6ral  de
1’ONU. soumis 21 l’Assembl&e  G6nérale  le 10/10/1990F concernant
les mesures ef f icaces et  susceptib les  de favoriser  la  cr6ation
d’une zone d6nucl6aris6e  au Moyen-Orient. rapport qui confirme
l a possession r=r Isra61 d”  armes nucblaires  et l ’ i n v i t e
exprks6men  t à adhdrer  au trait.6 de non-prolifbration  des armes
nuclbaires e t  & a c c e p t e r l e  c o n t r ô l e  d e ses instal lat ions
nuclbait-es  par 1’A.I.E.A..  notamment A Dimona,
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t;c r6férant  DU  r a p p o r t  N O .  45/571  soumis 3 l'Asz.emblee  6énérale
pal-  ,1?? SscrktAi  rR Géniral  de l ‘ONIJ. 12  11/11/1990  c o n c a r n a n t  12
potont.~ir:l nlJclZ?5i  re dc  l’fifriauo  du Sud : ragoort  qui cnnfitms
1.3  p e r s i s t a n c e des rapPo  r ts da coo~ératiGn e n t r e  lsr-ael  e t
1 ‘fif rique du S u d  dans tous Les doma  i ne3  , et notamment dans
celui  d u ddvs  1oPPcmcn  2 des armes nucléaires, du transfert de
technoloaie m i l i t a i r e  62 d o  l’orqanisation  d’essais  con jo in ts
en matikre d e  missi les  à longue  portée et  de fusées bal ist iques
cspab  10.5  d e transporter une charge nucléaire ; ce  qui aggrave
la tension  au Moyen-Orient et en Afrique Flustrale.

vivûment pr9occupée Par le  fa i t  qu’ Israë l  est  la  seule  partie
au Moyen-Orient  à poss&dar  dzs  instal lat ions nucléaires et  à n e
Pas avo i r adhhré  a u t r a i t é  d e non -p ro l i f é ra t i on des armes
nucléaires ni accepté dz soumettre ses installations nucléaires
au système d e  g a r a n t i e s  d e l’AIEA, bien que le Conseil de
Sécu  r i tik  , l’Assemblée Générale  d e s  Nations unies e t  l’AIEA
l ’ a i e n t  exigé,

Cons.ci,e,nte  _ _  d u  fai.t q u a  le r e f u s  d ’ I s r a ë l ds  p l a c e r ses
instal lat ions nucléaires sous l e  c o n t r ô l e d e  l’AIEA  e t  s o n
obstination à s t o c k e r  e t  B d6velopPer  tous  l es  t y p e s  d ’ a r m e s  d e
destruction massive (nucléaires. chimiques et biologiques) et
leurs v e c t e u r s  ; c o n t r a i g n a n t ,  c e fa i san t les Etats de la
r é g i o n  a p r e n d r e , en retour, toutes les mesures qu’il5 jugent
nécessaires pour renforcer leurs propres potentiels de défense
face à la menace i s raé l i enne  croissante à l ’encontre d e  l e u r
s é c u r i t é :  d e te l les mesures s’inscrivant dans le cadre de leur
droit de légitime défense,

Prpfo.n.d~me~n.t,  ,__  pré$ccupf>e  p a r  les informations faisant état de la
persistance d’ Israël dans ses e f f o r t s  d e  p r o d u c t i o n ,  d e
developpement  e t d e détention d’armes nucléaires et dans ses
exp5r  iznces do lancemsn t en M é d i  terranee  d e missi les
teléguidées c a p a b l e s  d e transporter ces armes ; mettant ainsi
L?  n danger l a  p a i x e t  l a  sbcurite  d a n s  l a  rbgion,  t o u t  a u t a n t
eue l a  p a i x  e t  la  sécurité internationales ;

1. CONDAMNE ENERGIQUEMENT le refus J’Israel c ’ adherer  au
T r a i t é  d o non -p ro l i f é ra t i on a35  armes nucitiairer  et son
obstination  A Pcursui*/ro sa  po l i t ique  d'acauisi  r.lon  ~2s
armes nucléaires  e t d;TS JU  t i-25 a r m e s  a e des truccion
mass ive  e t  l eu rs  vectûitr5.

3
A. RE ITERE SA CAiJCIAMhP‘w  ICON a’Isra61  PCUi’  s o n  r e f u s  costine

d’aopliquer  l a r6solution  N o . 457 (1931)  a u  Conseii  d e
St’curite. ainsi ac12 les résoluLi0r.c  a s 1 ‘usssmolee
Ganérale  ’ d e s Nations U n i e s  e t  d e  1’Ager  3  Internationale
de 1’Energie Atomiaue oui lu i d s m a n d e n c de soumettre
toutes ses instal lat ions nucléaires  au sys  terne des
garanties.
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3. RERFFIRME la  determination  des Etats  mambres A maintenir
leur coopér.3:ion  d u sein des N.ntiori-:  Unios,  de 1 ‘Agence

Internatiowle  d e 1 ‘Enerqia  Atomique et  des autres
instances internationales concernees. dans l e  b u t
d’amener israél  A se confurmer alJ>c: resolutions
internationales. notamment a soumstLre  ~2%  instal lat ions
nucleaires  A l’inspection et au controle  internationaux.

4. EXHORTE 1’ Agence Internationale ae 1’Enerqie  Atomique à
emoechrr toute collaboration scientifique avec Israél  qui
s o i t  d e n a t u r e  a r e n f o r c e r son potentiel nucleaire  et
DEMANDE a tous les Etats et A toutes les organisations,
de traiter cette question sur la base d’un critére  unique
et dr, de cesser toute coopération avec Israel  qui puisse
aider  au renforcement de son potentiel et de son arsenal
nucléaire, et d e  p u b l i e r  d e s  communiquh  officiels,
conformement a ses obligations dkoulant des conventions
internationales, sur le volume et la nature des aides
fournies et les mesurbs  de garanties qu’ils ont prises.

5. DEMANDE  au Secr6taire  General  de  survei l ler  les  activith
nucléaires  d ’  Israë l , de mettre à jour l’btuds relat ive B
1 ‘armement nucléaire isra6lisn  e t d ’y  inclure  la  l i ste
des pays col laborant avec Israel  e n  m a t i è r e  d e
developpement  e t  d u renforcement de son arsenal
nucléai rc3,  en infraction à l a  pr6sente  r6solution  et aux
r6solutions  internationales pertinentes.

6. DEMANDE au Secr6tairs  G6n6rai d’assurer le suivi de la
présente résolution et d’en faire rapport A la prochaine
Conférence islamique.
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wsoLunobi_No  -8/20-P.
SUfi

LE BUREAU  I,SLA.PlIQUE  PAINCIPdL
DE BOYCOTTAGE. D;.]CSHAEL.

L a  VingtiQme Conference Islamique des Ministres des Affaires
Etrangères (Session d e  la paix j u s t e  e t  d u r a b l e  a t r a v e r s  ie
d i a l o g u e  8 t l a  cooperation  e n t r e  l e s  E t a t s  M e m b r e s  e t  d a n s  l e
r e s p e c t  d e la légitimité internationale) rkunie b I s t a n b u l ,
R é p u b l i q u e  d e Turquie, d u  2 4  a u  2 8  R o u h a r r a m  1412H ( 4  - 8 Août
1991).

Par3mt d e s  p r i n c i p e s  e t  d e s  ob.jectifs  d e l a  C h a r t e  d e
l’Organisation de  la Conference  Islamique:

ISxtLi-rm.ant l e  p r i n c i p e  d u renforcement de l a  solidarit6
islamique avec le peuple palestinien et son Intifadha bénie et
s;gmitj&-a.n-t,  1 a cause palestinienne comme la cause primordiale
des Musulmans ;

-rimant  sa  h a u t e  ac>p~g$,&&r.) a u x  E t a t s  is lamiques qui  o n t
cr&& d e s  b u r e a u x  is lamiques regionaux  d e  b o y c o t t a g e ,  e t  leur
oijt nommé des directeurs:

Çonve.&acM  que le boycottage islamique de l ’ennemi sioniste est
un moyen efficace et légitime et l’un des droits souverains
exerces par 10s E t a t s islamiques contre l’ennemi sioniste et
tous ceux qu i lui apportent leur soutien et leur protection ;
e t  parta-  d e  l a  necessitb  p o u r  l e s  E t a t s  i s l a m i q u e s ,  d e
sauvagar9er  l e u r s  intbrêts  n a t i o n a u x  e t  d e  defendre  l e u r s
justes causes et e n p r e m i e r  l ieu. la cause centrale de  la
Oummah i s l a m i q u e  : la cause de la Palestine et d’Al-Qods
Al-Sharif;

St~f_8licUmt de l a  coop6ration c o n s t r u c t i v e  e t  d e  l a
c o o r d i n a t i o n continue entre  les Bureaux Clrabe  et islamique de
Boycottage.

sçc--f-~fid-a~-$  s u r  t o u t e s  l e s  rhsolutions  islamiaues adopt6es  à ce
s u j e t  :

l- INVITE les Etats memores  à s’engager A mettre e n
application les d i s p o s i t i o n s  d u  boycDttags islamique
c o n t r e l’ennemi sioniste et à considérer les législations
et r&glemsnts  r é g i s s a n t  l ’ a c t i o n  de  b o y c o t t a g e  k s avo i r  :
“Les  principes généraux du boycottage. la loi islamique,
les réglements intbrieurs  d e s  b u r e a u x rbgionaux et de
leurs rhnions  périodiques” comme faisant part ie de leurs
propres 16gislations nationales an vigueur.

2 - INVITE EGALEMENf l e s Etats membres qui n’ont pas encore
o u v e r t  d e  b u r e a u x rbgionaux  islamiques de boycottage, à
l e  f a i r e , e t  h l e u r  dbsigner  d e s  d i r e c t e u r s  q u ’ i l s
nommeront “Officiers de Liaison avec le Bureau Islamique
P r i n c i p a l  d e  boycottage. a u p r è s  d u  S e c r é t a r i a t  Géneral.
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3 - ADOPTE lac conclusions et les d é c i s i o n s  de la Sixi&ms
rbunion des Di t’ec teu t-3 des blJ 1’8dUX1 islamiques

’ R6gionaux  d o  boycottaqo.

4 - CHARGE l e Secrb  tai f-8 général d o  suivra  l a  m i s a  e n
a p p l i c a t i o n  bs l a  présenta  reh3lution.
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“LES CONSEQUENCES- QE  L * ~~GRESSI~P! ItMKï  ENfitE  ClYl~l’:iiE
’ LE KOWEIlw. ,EJ,-06  LCI.  _NON-~PPLIC~~TiOM P,Al? 6.’  IH~K

DES  RESQLUTIONS  DU CONSEIL OE SECCIRITE”

La v. ngtiéme Conf tirance is lamique des ministres des
Affairas Etrangères,  (Session d s  l a  pa ix  juste  et  durable  à
travers l e  d i a l o g u e  e t  i a  c o o p é r a t i o n  e n t r e l es  E t a t s
Mombres e t  d a n s  l e  r e s p e c t  d e  la  légit imité internationale)
rhnie A I s t a n b u l , R&publiqus  d e  T u r q u i e , du 24 au 28
Muharram 1412H (4 - 8 août 19911,

Ayant-  .-pris-  bonne-.nqt.e  d u  r a p p o r t  pr6sente  p a r  l e  Secretairs
g8neral d e  l ’Organisation de la  Conférence is lamique,  B l a
vingtibme Conf  érance is lamiaue des ministres d e s  A’faires
etrangeres  ( d o c u m e n t  N o . ICFM/20-91/ORG/0.6)  c o n c e r n a n t  las
dCveloppsmsnts de  la situation dans la région et notamment
la libdration du Koweit des forces d’invasion irakiennas,

Rappelon$-  l e s  declarations  qu’ i l  a  r e n d u e s  pub l iques  d u r a n t
ï’intersession  des dix-neuvième et vingtibme Conferences
is lamiques des ministres d e s  Affaires btrangbres,  a u  s u j e t
d e  l ’ invasion et de l ’occupation i rakien des territoires d e
1’Etat  du Koweit,

c,xpri-ma.n$,  s a  p r o f o n d e  consid6ration  B t o u s  l e s  E t a t s
arabes, is lamiques et amis qui ont pris part A Aa  miss en
appl icat ion  d e s résolutions adoptees  par l’Organisation de
l a  Conf$rsncs  is lamique. le Sommet de la Ligue arabe et  les
Nations unies, pou r contrecarrer l ’agression irakienne et
liblrer le Koweit, membre de l’ONU, de  l’OC1  et de  la Ligue
des Etats arabes,

SO-- t4L.ic.LtwG du rdtablissemerrt  d e la  souveraineté,  d e
l’inddpendance  e t  d e l ’ intégrité territoriale d u  Koweit,
ainsi sue du retour  du gouvernement légitime koweitien,

Riaffirmant  l a n&c8ssi  tb d e respsctar las  princiDes
d’indéDon&nca, d e  scuverainetti  8~ C’int&qrit&  tarri:oriala
das Etats. d’int~nqiDilit.6 des frontières
intornation;lamant r e c o n n u e s  e t da non-ingérence adns  les
afaires intbrieures des Etats. Drincinss  apolicaloes  non
ssulement  au Koweit er: à l'Irak  m a i s au3si  h t o u s  l e s
E t a t s ,

Constatant SU? le gouvernement  irakion  n’a oas  honore tous
ses engagements vis -$-via  d e  l ’ app l icat ion  d o s  r$solutionz
du Conseil de  sbcurité  des Nations unies,
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Exprimant ..également, son refus de la tendance du gouvernement
irakien  ii rept-ondre  s8s  allhgstions  f a l l a c i e u s e s  e n  p r é t e n d a n t
que le Koweit fait part&  de l'Irak, t3ndance  aui refléta 13s
desseins vkritables du gouvernement irakien et ses intentions
aqressives B l’encontre du Koweit et constitua une preuve du
manquo  de sérieux du gouvernement irakien dans l'ex6cution dos
rf5solutions pertincntos  d e  la légitimité islamique et
internationale.

CondamnpnC  .__,.  &- nou,v.eau les actes illégaux de persécution, les
tortures, les assassinats, le pillage des biens publics et
privés, l'incendia et la destruction provoqués des puits et des
installations phtrolières, les ravages provoqués dans
l'environnement écologique et humain, perpi3trés  par les forces
du régime irakien au Koweit en particulier et dans la région en
ghéral
contre ie

ainsi que l'agression odieuse commise par c3s  forces
Royaume d’Arabie Saoudite > l'invasion de son

territoire et de son espace aérien et le bombardement de s3s
villes aux missiles ;

E:w.iman.k  ____ $8 __...  ~~.u.~,.F)r~oc~a~.~-~~ face aux mmorts  du Comité
international d'investigation des Nations unies, qui signalent
que le gouvernement irakien ne coopère pas entierament  avec le
dit Comit6 en violation de la résolution du Conseil de
sécurit6,

$.pr~s.q$e~,&  de la responsabilité historique énorme découlant des
conditions difficiles, n&es  de l'occupation de 1'Etat du Koweit
par l'Irak et des cons6quences  graves qu’elle a eues sur les
int6rêts suphrieurs  de la Qummah islamique et sur la solidaritl
islamique ;

1. SOULIGNE la n6cessîté d3 l'àpplîcation intégrale de toutes
les r&olutions  du Conseil de Sécurité adopties  à ce
sujet. afin d'éviter une nouvelle agression irakienne,
camp  te tenu des précédentes agressions contre les Etats
voisins de l'Irak.

2. EXPRIME son îndiqnation fàce à la non-application
intégrale, par le r6gime  irakien, des résolutions des
Na tîons unies : attitude qui laisse tranrparaitre  des
intentions a g r e s s i v e s  e t impose, par conséquent. le
maintien des sanctions imoosées  en vertu.dos  résolutions
du Conseil de Sécurité. ELLE EXPRIME SA DOULEUR fac3 aux
épreuvss  e t aux souffrances que le peuple irakien endure
du fait de la non-application par le régime irakien, des
dbcisions  ‘de la légitimité internationale. et de son
insouciance vis-à-vis des intérêts de son peuple.

3. EXPRIME EGALEMENT, sa vive indignation et sa profonde
pr6occupation Tace aux atermoiements d8S aU torit;és
irakiennes dans l'exécution des résolutions ralatives B la
libération des prisonniers et des citoyens koweitiens et
au tres, détenus en Irak, et DEMANDE aux BU tori tes
irakiennes de les relâcher sans délai.

4
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4. ,TIE?iT  l’Irak pour enci~rem~n~ rarponsabls  de  touks  iTr.5
pi?  l- t8S humaines et mat&ricll=s  subiss  p.ar 1e  Korrei  t ei, 1%
au t r-es E t a t s ,  e t DEMANDE  a 1’ Irak  d e  p a y e r  d e s
dédommagements , conf  orm5men  t aux réso.Iucions  pertinentes
du Conszil  de Sécurité, sans a termoiemonts ni retard.

5. REITERE la nkessité, p o u r  l‘Irak, de se conformer de
manière e f f e c t i v e  à toutes les résolutions du Conseil de
Sécu  r i té relatives a l’blimipation  de toutes les armes de
destruction massive et INSISTE EGFILErIENT  sur la nkessité
d’éliminer toutes l&à arm8s  de destruction massive
existant dans 1”ensemble  de la ritgion du Moyen-Orient.

6. DEMANDE au Secrétaire général d’assurer le suivi de la
pr6sente r&solu  tion et de soumettre un rapoort a ce sujat
21  la prochaine Conférence islamique des ministres des
Affaires étrangères.
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Ld vingti$me C o n f é r e n c e islamique  d e s  rninistres ces affaires
é t rangé  res , ( S e s s i o n  de la  pa ix  juste  et d u r a o l e  a  t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t  l a cooperation  e n t r e  l e s  E t a t s  h e m b r e s  e t  d a n s  l e
r e s p e c t ds la légi tinri té intarnacionale) r e u n i e  à Istanoul.
République de T u r q u i e . a u  2 4  a u  213  M o u h a r r a m  1 4 1 2  H (4 -8  Août
1 9 9 1 )  ;

Par-tan&  d e s  p r i n c i p e s  e t  o b j e c t i f s  d e 1 ‘Organisation de la
Conférence i s l a m i q u e  e t des r é s o l u  tiens d e s conferences
islamiques s o u l i g n a n t l e s  o b j e c t i f s et le aestin communs des
peuples de la Oummah islamique ;

Peaflfl  rmanc le droit de t o u s  l e s p e u p l e s  d e  s e  d o t e r  ae l a
forme d e  g o u v e r n e m e n t  de.leur  choix et d e  c h o i s i r  l e u r  s y s t è m e
poli t ique, éconcmique  e t s o c i a l ,  à l ’ a b r i  d e t o u t e forme
d ’ i n g é r e n c e , d e  coercition e t  d e  p r e s s i o n  e x t é r i e u r e s  ;

@.ap~e-4a~t.  la  p o s i t i o n  d e  p r i n c i p e adoptbe  p a r  l a  Confarence
islamique dans ses resolutions  sur  1’Rfghanisfan  depuis  j a n v i e r
1 9 8 0  ;

Fiwrxdm~t l e  r ô l e  p o s i t i f joue par 1  ‘ O r g a n i s a t i o n  d e  l a
Conférence islamique p o u r  s o u t e n i r  les  M o u d  j a h i d d i n e s  a f g h a n s ,
e t  p o u r  p r o m o u v o i r  u n  rbglement  pol it ique au conf l i t  a fghan ;

P r.9  rF.nt..--.  . -~uzL.m--- çs.nslXclhx&!n 1 es résolutions a d o p t é e s  p a r
1’Assemblee  g é n é r a l e  d e s  N a t i o n s  u n i e s  A s a  s i x i é m e  s e s s i o n
e x t r a o r d i n a i r e  e t l e s  sessions r é ’ g u l i é r e s  s u i v a n t e s ,  ainsi  q u e
l e s  d é c i s i o n s  adoptées  p a r l es  c o n f é r e n c e s  ministérie l les  et
des sommets des Pays n o n - a l i g n é s  e n  février  1 9 8 1 ,  j u i n  1 9 8 2 .
septembre 1 9 8 5 .  avri l  1986. septemore  1 9 8 8 ,  m a i  1980  e t  l e s  76,
89  et 9è Sommets d e s Pavs non-a1  iqnés. contre toute
intervention mil itaire étranqère  e n  Afgnanistan  ;

R.xmelant-.  . .aussi  les  rkolutions  aacotaes  p a r  c o n s e n s u s  l o r s  d e s
43ème. 44éme  e t 45ème sessions orainai  res  d e 1 ‘Assemblée
génkrale  des Nations-Unies:

Soucioq$e  d e rétabl ir 1’ inaepenoance politiaue  et la
souveraineté d e  l’fifghanistan. ainsi  sue  son idsnticé  i s lamique
et son statut d e  n o n  a l i g n e  :

P t+JO,CCUDéM Dar le fait que de skrieux obstacles empèchent
encore l e s  M u s u l m a n s a f q n a n s  d ’ e x e r c e r  l i b r e m e n t  l e u r  d r o i t  A
determiner leur avenir poli tiaue:

Rappe.lan  t l a  d é c i s i o n q u ’ e l l e  a p r i s e à la dix hui tihme
-Conférence islamique d e s ministres d e s affaires  e t r a n q è r e s .
d ’ i n v i t e r  l e repr6sentanL des moudjahidines afghans A occuper
le sièqe  de 1 ‘Afghanistan à - l ’Organisation d e  la  C o n f é r e n c e
islamique :
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~~Q~Wd~!fWt.  _ -consciente de la nscassith  do trouver un réylement
po l i t i que  global  A la  s ituation g r a v e  q u e  conna’it  l’Afghanistan;

~leirl~ment conscient.3 de 1’ immense f a r d e a u  q u e supportent la
Rdpubl iquo islamiuus  d u Pakist.qn  e t l a  Réoublique Islamicaue
d ’ I r a n  e n raison Cie  l ’ as i le  qu’ils;  ont accordé  à d e s  mill ions d e
r6fugiés afghans, qui ont. été chassés de leur patrie, et qui sont
encore incaoables  d e rentrer chez eux d cause des conditions
precaires  qui y règnent.

1.

2.

3.

4.

5.

6-

7 -

0 -

9-

PREND NOlE  AVEC.  SAIISFACTION d u r a p p o r t  d u Secrétaire
general  de l’Organisation da la Conférence islamique.

SALUE la lutte héroïque du peuple d’Afghanistan en faveur
de la libera,tion  d e  s a patrie et reconnnit et appuie le
r-618 assumé Par l es Moua  jahidines afghans en faveur du
retabl  issemerrt d’un 5tstut d’Etat  indépendant, non-aligne
et islamique de l’Afghanistan.

APPELLE à un réglement poli tique global a f i n que les
c o n d i t i o n s  d e paix et de stab i l i té s’ instaurent e n
Afghanistan.

RECONNAIT que la formation d’un gouvernement élargi a-;t
essentie l POU  r restaurer l a  p a i x et permettre au peuple
d ’ A f g h a n i s t a n  d ’ e x e r c e r s o n  d r o i t  à c h o i s i r  s o n  p r o p r e
systéme pol i t ique , economique  et  socia l ,  $ l ’ a b r i  d e  t o u t e
ingerence  btrangère.

APPELLE h la création des conditions nécessaires au retour
de l a  p a i x et à la normale afin de permettre aux reiugiés
a f g h a n s  d e regagner volontairement leur pat r ie dans la
skurite  e t  l ’ h o n n e u r .

SOUTIENT l es eff0rt.s des Mou 7,janidciines  afghans visant la
formation d’un gouvernement élargi  en Afgh‘qnistan.

NO-FE AVEC APPRECIATION les efforts d u  Secrétai  t-e  général
des Nations unies, y compris sa dernière iniciaLive  du 21
mai 1991, p o u r  l a réal isation d’un règlement poli tique
global , assignant é g a l e m e n t  u n rolo a d’autres
organi&ations  internationales y compris 1 ‘OCI.

PREND NOTE AVEC SATISFACTION de l a  d é c l a r a t i o n  posit ive
a d o p t é e  à 1 ‘unanimi te par l a  reunion  t r i p a r t i t e  e n t r e  l a
République Islamique d’Irali, l a  Répub l ique islamique du
Pakistan et les dir igeants d e s par t i s des Moujahidines
a f g h a n s  s e trouvant en Iran et au Pakistan, t e n u e  les  29
et 30 juillet 1991 à Islamabad.

DEMANDE au Secrétaire général d-8.  1’OCI  de  poursu iv re  l a
coordiilation  d e ses efforts avec le Secrétaire genéral  des
Nations unies pour p a r v o n i  r  a un réqlement politique en
Afghanistan. .  et RECO_MMANDE que 1’OCI  j oue -un  rôle active
pour la solution du problème d’AighanKtan.



- 95  -

10- bECIOE  DE CONTINUER A accorder une assistance humanitaire
g6nhrouse aux réfur)iés afghans et d’oeuvrer en faveur  de
lour rapatriament et leur rbinstallatian  en Afghanistan en
coop6ration CIVBC la République Islamique du Pakistan et la
République islamique d’Iran.

ll- REITERE S E S  APPELS A tous les Etats et aux organisations
nationales et internationales pour qu’  i 1s accordent leur
assistance on v u e  d’alldger les souffrances des réfugiés
af glians.

12- APPROUVE les recommandations du Secrétaire géneral  de  1’OCI
bas6es  s u r l ’étude d e  l a  BID  relative A la reconstruction
e n Afghanistan,  et APPELLE tous l e s Etats Membres À
accorder leur assistance financière et morale pour la mise
en oeuvre de ces recommandations.

13- DEMANDE au Secr6taire gbnéral de tenir  les Etats Membres
informes du sui\ de la mise en oeuvre  de  la présente
rr&olution  e t  d e pr.hentsr  h l a  s i x i è m e  Confdrence
i s lamique a u Sommet et A la 216 Conférence islamique d e s
m i n i s t r e s des A f f a i r e s  btrangères  u n rapport sur la
situation en Afghanistan.

14- DECIDE d’examiner .la  question a la 21è session de la
Conf6rence islamique des ministres des fiffaires  dtrangères,
et recommande SOI) examen au Sommet islamique de Dakar.
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RESOLUTICIN  .No.l1/20*:P
S U R

LE CONFLIT .OE JAPltyW ET CACHEMIRE

La vingtj  émo Conférence islamique des ministres des  A f fa i res
6 trangeres. (Session de l a  p a i x juste  e t  d u r a b l e  a t ravers  le
d i a l o g u e  e t  la cooporatlon entre les Etats mombres et dans le
r espec  t de  1.3 léqi  timité inter,1ationale), reunie A I s t a n b u l
(République de Turquie) du 24 au 28  Mouharram 1412 l-l (4 - 8 fioat
19FY).

Réaffirmant les pr inc ipes  et les o b j e c t i f s  d e  l a Charte de
1 ‘Organisation de la Conf Qrence islamique qui soul ignent les
objectifs communs et la destinee  commune des peuples de la Oummah
isiamique ;

Soulignant. les objecti fs et  l es  p r i nc ipes  de  l a  C h a r t e  d e  1'ONU
et rappelant ses résolutions Fertinentss  sur la question de Jammu
et du Cachemire.

Rappelant  . ..en. .out!-e que 1’ accord d e  Simla signé p a r  l e ;
Gouvernements de l’Inde e t  d u  P a k i s t a n invite à un règlement
dbfinitif  du conflit de c.~mmu  et du Cachemire ;

Réaff-$.rm3nt l ’ importance d e l ’ app l icat ion universel le  du droit
des peuples A l’autodétermitwtion  te l  q u e  p r é v u  p a r  l es  C h a r t e s
d e  i’OC1  e t  d e  1’ONU:

Gravement preoccupée par le développement alarmant du recours
sans d i s c e r n e m e n t  à l a force et  l es  violations f lagrantes d e s
d r o i t s  d e l’homme perpétrées c o n t r e  l e peuple innocent d u
Cac hem i re :

1 . DEMANDE 1 e réqlement pacifiaue  de la question de Jaminu et
du Cachemire conformf5ment aux résolutions pertinentes de
1’ONU  et tel aue connu dans l’Accord de Simla.

2- CC-JNPAIIN E l es violations innoinbrables  des droits de l’homme
pernktrées c o n t r e  l e peuple du Cachemire et APPELLE au
resoec  t des droits humains de ce peuple, y compris la droit
à 1 ‘autodétermination.

3- LANCE UN Ai)PEL  a l’Indo af in qu’e l le autorise les
grouoemen  ts internationaux de d r o i t s  d e l'homme et les
orqanisations h u m a n i t a i r e s  à  s e r e n d r e  a u Jammu et au
Cachemi  t-e.

4- PREND NOTE de la poursuite du dialogue entre l’Inde et le
Pakistan, les ENCOURAGE B de plus amples negociations  dans
l e b u t  d e r é g l e r  l es  diffbrends  e n  s u s p e n s ,  p a r  les  voies
p a c i f i q u e s ,  e t PROCLAME qu’un dia logue sou tenu est
essentie l pour a l l e r  a u fond du problème et eliminer  les
causes majeures de tension entre l'Inde  et le Pakistan

s- EXPRIME sa prof  onde préoccupation face à la tension
pers istante-  qui met en danger la securité  et la paix dans
la région.
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6- ’ LANCE UN RP I’  E L à l’lnde et,  a u Pakistan p o u r  q u ’ i l s
kedéploient laurs forces sur les  posit ions de temps  d e
p a i x .

7- R E I T E R E  sa  d i s p o n i b i l i t é à  deipacher  u n e  mis-Sion  d a  b o n s
o f f i c e s . SOUS 13 conduite du PrésidBr,t  d e  la Conf&rencs
islamique d e s  m i n i s t r e s d e s  A f f a i r e s  étrangores,  e n  v u e
d ’ a i d e r  A la réduction d e  l a  t e n s i o n  e n t r e  le.3 d e u x  p a y s
e t  à l a  r6alisation  d ’ u n  règle.ment  p a c i f i q u e .

B- DEMANDE au Secrétaire gón$ral d e  m e t t r e e n  p l a c e  u n e
mission d’investigation d e trois m e m b r e s ,  qui  aura  B sa
r e n d r e au Jammu et au Cachemire et à presenter  un rapport
au Secrétaire général.

9- DEMANDE ÉGALEMENT, a u  S e c r é t a i r e gérAta  d e  soumattre  u n
rabport sur  l ’ app l icat ion  d e s  d i s p o s i t i o n s  d e  l a  prescrite
résolution, au Sommet i s lamique d e D a k a r  e t à la
v i n g t - e t - u n i è m e C o n f é r e n c e i s lamique des m i n i s t r e s  d e s
Affaires é t r a n g è r e s .

10- D E C I D E  d ’ e x a m i n e r  l a  q u e s t i o n  d e  Jammu e t  d u  C a c h e m i r e
lors de la vingt-et-unième co,nférence  d e s  m i n i s t r e s  d e s
A f f a i r e s  é t r a n g è r e s  a t  e n  r e c o m m a n d e 1 ‘examen lors du.
Sommet islamique de Dakar.
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La vingtiéme Conference  i s lamique  des  ministres des Af fa i res
Ctrang&res  (Session d e  la paix  j us te  et  d u r a b l e  a t ravers  le

d i a l o g u e et la coopération entre les Etats membres et dans le
rsspec  t  d e l a  légit imité internationale) ,  r é u n i e  h I s tanbu l ,
République de Turquie du 24 au 28 Mouharram  1412 H (4 - 3
Aoüt  1991).

A~aut  _.._  -6vmin@ le point de 1 ‘ordre du jou r r e l a t i f  A
l ’agression lancée p a r l es Etats Unïs contre la Jamahiriya
A r a b e  Libyenne Popula ire  et  Socia l iste ;

Cm~3  nt e n la communauté de d e s t i n  e t  A la  so l idar ité  des
Etats islamiques:

p+-ct-...n.‘t  d e s  p r i n c i p e s  e t des o b j e c t i f s  d e l a  C h a r t e  d e
l’Organisation de la Conférence islamique;

RCéf-f-i,_rmant  1 ' egagemen t de l’oc1 à  a p p o r t e r  soti  sou t ien ,  à
tout moment, aux pays islamiques faisant l’objet de menaces
impBrialistes  et sionistes;

E!mxnL  en_- _____  32ns  is!~rc&bm. l ’ o b l i g a t i o n  d e tous les Etats
membres de s’abste;ir  d'utiliser ou de menacer d'utiliser la
force contre l a  s o u v e r a i n e t é , 1’ intégrité territoriale ou
l’independance  politique d’autres Etats;

RmrmJ3.w la déclaration de la seizième Conférence islamique
des Ministres des Affaies  Etrangéres  qui condamne les mesures
prises par 1'Administration d e s Etats Unis contre l a  l a
Jamahiriya Arabe Libyenne P o p u l a i r e  e t Socialista  e t
a f f i rmant son droit a un dédommagement adéquat pour les
pertes materielles  et humaines qu’elle a suDies;

AbRp_el~n_t_.--~.ga~~~~~~  1 a résolution du cinquième Sommet
islamique condamnant. 1 ‘agresssion américaine c o n t r e  l a
Jamahiriya et confirmant c e l l e - c i dans son d r o i t  à des
reparations pour les pertes matérielles et humaines qu’elle a
subies;

Preaa-oL.-..note-  du rapport du Secretaire general  sur. l’agression
ambricaine contre la Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et
Socia l iste .

1 - DECIDE A t+TOUVECIU  :

a - de condamner l’agression americainë  continue, les mesures
e t l e s  comtilots  c o n s t a n t s c o n t r e  l a Jamahiriya prabe
Libyen-ne Populaire et Socialiste.

b  z d e  soutenir le droit de la Jamahiriya Arabe Libyenne
d ’ob ten i r réparation dës dommages matérieis  et des pertes
a n  vi-es  humaines qu 'e l le  a.subies  d u  f a i t  d e  l 'agression.
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C- d ’ a p p u y e r  l e d r o i t  d e l a  Jam.shiriya  Hrzos-Liuyenne  à u n
dédommagement d a  l a - p a r t  des-Etats-Unis,  contorn&menL  à  l a
résolution N O 3E3/41  de 1 ‘AsseXlée g é n é r a l e  cies
Etats -Un is .

3- REAFFIRME sa solidarit.5  avec la Jnmahiriya  Qrabe  Libyenne
dans la défense de son indepencance, dz  sa souveraineté er.
de son int‘égrité terri coriale contra ies mesure3  d e
b o y c o t t a g e  é c o n o m i q u e  destinties  à saper ses p l a n s  d e
développement.

3- CONDAMNE l es mesures de boycottage économique prises par
l es Etats  Un is A l ’ e n c o n t r e  d e  la Jamahi riya Arabe
Libyenne Populaire et Sociali  ‘te e t demanae ieur
abrogation sans dé la i é t a n t  don,A  qu’e l les  constituent
une violation des lois ei des conventions internationales.

4- PRIE INSTAhMENT les Etats U n i s  A s ’ a b s t e n i r  d e  t o u t e s
menace D p r o v o c a t i o n  ec actes d’agression c o n t r e  l a
Jamahi r iya Arabe Libyenne Popu la i re  e t S o c i a l i s t e ,  d e
na tu re A t r a n s g r e s s e r  l e  Droit i n te rna t i ona l  ainsi  que  la
Charte des Nations-Unies.

s - CHARGE l e  Secrétai,re général de suivre la mise en oeuvre
de l a  p r é s e n t e rt5solution  e t d’en f a i r e rappor t  à  l a
prochaine Conférence islamique des Ministres des affaires
etrangères.



La vingtième Conférence islamique d e s  ministres,  d2s  a f fa i res
6trangères  ( S e s s i o n  d e l a  p a i x  just,e  e t  durabI,e  à t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t la  cocpkration  e n t r e  les  Eta ts  membres  e t  danS  le
reSpect  d e  l a légi timi t6 internationals),
République

reunie  à I s t a n b u l ,
d e  Turquie, d u  24  au  28  Nouharram  1 4 1 2  ti  (4 - 8 aoGt

1991)  ;

FWXWS 1.V.t l a  dtitermination  des  E ta ts  membres ,  s t i pu lée  danS  la
C h a r t e  d e l ’Organisation d e  l a  Conference  islamiqlje,  d*unifier
leurs effort5  p o u r  l ’ i n s t a u r a t i o n  d ’ u n e  pa ix  univors=lle  p r o p r e
à assurer la skuri t6, l a  l i be r té  e t  l a  j us t i ce  à  l eu rs  peup les
et à tous les meugles du monde.

FwwLant également les ob,jectifS  et les principes énonces dans
la Charte de 1’ONlJ.

Tevn k -- wwt@ des objecti fs et des principes énoncés dans la
C h a r t e  d e l ’ O r g a n i s a t i o n  d e l a  Conférence i s lamique,  et
notamment l e  d o u b l e  o b j e c t i f d e  promouvoir la sol idarité
islamique entre les Etats MembreS  et de renforcer leur capacité
de sauvegarder leur souveraineté. leur indépendance et leurs
droits nationaux,

Rappelant les résolutions 16/11--P,  1 9 / 1 3 - P ,  i7/14-P,  31/15-PB
20/16-P  e t 24/17-P, 19/19-P  e t  20/19-P  s u r  l a  securité  e t  l a
solidari  t6 des Etats is lamiaues a d o p t é e s  p a r  l e s  l l è .  13è, 14è,
152. 16è. 17k. 1%  et l9èm3 Conf  erence,; islamique5 des
ministres des  A f fa i res  étrangeres,

N0tan.t qu’un groupe inter-gouvernemental d’experts créé pour
examiner cett3 a u e s t i o n  a soumis ses recommandations à la
auatorzièm3 Conf 5roncs islamiaue des ministl-es dss  a f f a i r e s
etrangkres.

Tenant... coly?  te
internationale à

CkS changements Survenus sur la scène
la faveur de l’adootion de certaines mesures’

r e l a t i v e s  a u d&Sarmement e t  prowres  à accroïtre  l a  c o n f i a n c e ,
et de leur imwact sur plusieurs rkqions  et nations du monde,

Cons.i.dérant que -1 ‘occupation continue de la Palestine,
d’fil-Oods fil-Charif  et  des autreS  territoires arabeS  e t  l e  d é n i
continu des droi tS inaliknables  d u peuwle palest inien
constituent une s5rieuse menace à la sécu  ri t6 deS Etats
islamiques et à la paix dans le mondS,

0wr.i man.5 Sn,.oytr-s  sa profonde préoccupation face aux menaces à
la sécurit.6  des Etats Membres.

Gra-vemen  t. - ,. prkoccupee wr l es menaces et les dé f i s à,  la
solid-ari  t& d e la Ummah islamique dans tous les domaines de la
vie et la nfkessi  té de préserver son identité et-ses valeurs
islamiques.
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lJ@tsrmfn&,S  A s’coooser 6nerqiw3ment A t o u t e  dominz~tion  o u
hdgdmoni  e dtrang&res  et  .&  t o u t 8  in3tatlration  d3  spht%r3s
d’influsnce  d3 n a t u r e  A r85tr3îndr3 l a  libai-té  des  Etztt3
M3mbres quant au  c h o i x  d3  leur-3 propr~w  syst2mes  p o l i t i q u e 3  et
A l a  pour3uit8, & l ’ ab r i  de  t o u t e  coercition, intimidation ou
pression 3xt~ri8ur8s, d e  l eur  dWelopww3nt  &zonomiwe, soc ia l
et cul  ture1,

R&qIue  A prbserver 1eS  ressourc3s  naturel les  d o n t  s o n t  dotAs
las  paw iSlamiqu83 e t  A 18s 8XPlOiter  p o u r  1 8  b i e n ,  10 bien-
atr0 8t  l:?  progr&s  d8s  pwpl8S  mUSUlmanS,

!?..rmm.t  - .mte.  du r a p p o r t  d u  Secr&tair8  &nhral  sur  la  skurit4
et l a  sclidarit&  d e s  E t a t s  islamicuas  cICFM/20-9l/PIL/O.3).

1 - REITERE sue la S&urit6  de  chaque  pays musulman concerne
tou3 1eS. pays i3lamiques.

2 - OECIOE FERMEMENT de renforcer l a  securite  d e s  Etats
Membres, A t r a v e r s l a  coop6ration  et l a  solidarit4  e n t r e
l e s  p a y s  i s l a m i q u e s ,  conform6ment  a u x  Objectifs  et a u x
pr inc ipes  des  Chartes  de  l’OC1  et des  Nation3 uni83.

3 - REAFFIRME la souverainet  Permanente et absolu8 de3 pays
e t p e u p l e s  isl3miques  8t  d e  t o u s  l e 3  a u t r e s  p a y s  et
p8upleS sur leurs ressources naturel les  et  leurs activites
konomiques.

4 - AFFIRME la  d~terfninacion  des  E ta ts  Membres  a pres3rver  e t
A promouvoir les valeurs iSlamiqU8s  dans tous les  domaines
d e  l a  v ie .

5 - REAFFIPJIE  la necessité  de  respecter  l e s  DrirXit3as  d u  d r o i t
international relatif3  & l a  SOUVerainet&,  l’ind&pendanc3
p o l i t i q u e  e t l’intbgritg territoriale d e s  Etats?  a u  n o n
rocou  rs a 1 3  f o r c e  d3ns  1~  Ï3laticns  intsrnational3s,  a u
r&glw~l3nt d8s  diffkrf3nds  par 13s  voies  Dacifiaues,  24  l a
non ingbrence  d a n s  18s  affairas  inU+riwÎzs  deS  Et.ats,  e n
t a n t  au8 candi  tien-3  8,ssentiell 3s  cm  la securit$  d e s  E t a t s
islamiques.

6 - ItiVITE  U N E  FOIS OE  PLtiS  las Ckat3 !lein>r33 A orcntirt3 18s
mesu  r83 appropri68s, sur 13 p1ZL-l t3nt individuel au0
collwtif; p o u r  l a mise  en  c3uvr3  ~8s  r3cGmmancation3  d u
G rcuoe d’EXo3rts 3 u r  l e  rQnforc3m3fit  d3  13  ‘3écurite  3t  de
l a 3olidarit6  d e s Etats i3lamiaues aoorouvées par la
auatorzi&me Conf  &renca islamiaue des ministres d e s
A f f a i r e s  etrangeres.

7 - CHARGE le Secrdtariat g6&ral  d e fournir tOU t8
l ’ a s s i s t a n c e  nfkessaire aux Etats Membres  dans la mise en
o e u v r e  cb  c3s recommandations.
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e - tilWLl.E If35 E t a t s  14ûmbr~e~  à inror-lrfzr.  d.3ns lzs  PlLIT-j  b r e f s
dé la is , l e  SccrétAriatg9nhral  d c  l ’ a c t i o n  q u ’ i l s  a u r o n t
e n t r e p r i s e , En vu9 de la miso e Il o e u v r e  d e ces
recommandations .

9 - DEMANDE au S e c r é t a i r e  gtinóral d o  prcr?scntzr  u n  rapp0t.t  sllr
cette q u e s t i o n  A la p r o c h a i n 3 Confércnco  i s lamique  d e s
m i n i s t r e s  des  A f f a i r e r  Ctranqères.
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RESCLU’r,ïON  N.0 ..14/20-t’
SUR

LES rl@~JRE:$ ..A.  PHEtj.DRE POUR ,INSTAUHER,  -LA
CONF,I.ANC<.  ET LA  .SECUS!TE  ,Et$TRE LEQ .E!‘AT$

ï.SLA~~IQUES..

La  v ingt ième conf3renca i s lamique  d e s  ministrss d3s Affairas
etrangeres ( S e s s i o n  d e  l a  p a i x  .juste  e t  durnbla  a t r a v e r s  1 3
dialogue et la coopération entre  les, Eta+.s  membres et dans 13
r e s p e c t  d e  l a  lhgitimitr3 internationale), r6uni3  B Istanbul,
RBpubliqu3 de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 aoQt
1991) )

f?SPRel.Ml$.  l a rkolution Na. 2 4 / 1 7 - P , adop té3 par l a
dix-seotièrne confQrence i s lamique  d e s m i n i s t r e s  d3s Affa’ires
etrangères;

co!MaKw  que les mesuras  visant  CI i n s t a u r e r  la c o n f i a n c e  e t
l a  s&zurit.Yi, 3n particulier lorsqu’elles sqnt  appliquees sur un
plan global , sont de nature a c o n t r i b u e r  d e  maniere
s i g n b f  icative  a u renforcement de la paix, de  la st%curit&  et de
l a  stabilitd.

&~~uJ&g,~n.t.  1’ importance’ de l’irhtauration  et du maintien de la
shurit6, de 1,a  paix et de l a stabilitd  d a n s  l e  monds
islamique, du renforcement du climat de  con9 iance mutuelle e t
de  solidaritd  entre les  pays islamiques, ainsi que la nkessitb
de promouvoir la coopdration  entre eux dans tous les domaines:

r&t~n..t. l e s  rhsultats  e n c o u r a g e a n t s  d e s  m e s u r e s  spdciiiques
appliquees dans c e r t a i n e s rkigions  3 n v u e  d’instaursr  l a
confiance et la shurit6;

B.YNl.. ti  X’~~RWAJ.  13 f a i t  q u ’ i l existe des’  situations
p a r t i c u l i è r e s  à d e s  rbgions spécifiaues  q u i  influen:  s u r  l a
n a t u r e  d e s  m e s u r e s  a p p l i c a b l e s  à c3s rbgions  e t v isant  B
instaurer la confiants  et la sécuritki;

e rml!x,n.t.,-nQmt.#.  du r a p p o r t  d u  Secretaira  g; -9ral  c o n c e r n a n t  1 3 s
activitds  du Groupe des cinq Eminentas personnalites,  relatives
B  la quest ion  d e s  m\.  ;ures  d e  r e n f o r c e m e n t  d e  la conierence  ot
de  la S&urit6 par les gays  islamiques

Se.  réfm6.rs8.n%  au rapport  de la Commission sur le desarmement
c o m p o r t a n t  l e  t e x t e  a c c e p t e  sur”les grandes lignes à suivre
dane l’adoptih  des mesures appropriees  pour l’instauration de
la confiance et d a n s leur application sur un plan global ou
rhgional”  , rapport qui a été entdrin6  par la résolution No
43/78H  de  1’AssembMe  ghdrale  des Nations unies;

1 . D E M A N D E  a u x  E t a t s  Membres- de communiquer au Secrétariat
‘g6nQral  l e u r s  p o i n t s  d e  v u e sur les conclusions et 13s

recommandations faites p a r  l e  gcoup-e  d e s  C i n q  -Eminkntes
pers~rtnalith  T!ans  1 3  c a d r e -  d e s mesures B prendre  pour
iK5  tau  re r l a  confimce  at.l a  S&urit6  e n t r e  l e s  E t a t s
islamiques.
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- It&TE leg Etats Membres A formuler des propositions
concrète& s u r  433s m e s u r e s  d prendre pou 1‘ i ns taure r  l a
confiance e t  l a  s8curite. e t  b l as  sÏ%mettre  au Secrétariat
çjénérnl.

3 . [SEMANljE a u Sacrér.nire  qén&ral  Qc  prhsenter  u n  rapport  24  c e
su jet à la  prochaine confét-encs  i s lamique d e s  ministres dor
A f f a i r e s  Btrangères.
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L a  vinqti&me  Confdrence is lamique des  ministres  des  Af fa ires
btrangères  ( s e s s i o n  de  la p a i s  j u s t e  e t  d u r a b l e  A  t r a v e r s  l e
d ia logue  e t la coopération entre les Etats Membres ot dans le
r e s p e c t  d e  l a  l&gitimit&  i n t e r n a t i o n a l e ) ,  r6unie  A  I s t a n b u l ,
RBpubl  ique de Turquie, du 24  au 28 Mouharram 1412 H (4 - 8 aoiît
1991) ;

&QQJSP~~~  l u  d4termination  d e s  E t a t s  Hembres, stipulee  d a n s  l a
Charte de I ’ Organisation de la Conférence islamique, d’unifier
leurs e f f o r  .s e n vue  d ’ instaurer  la  pa ix  dans  le  monde  qui
assure l a  socuritd, la  1ibertB  et  la  just i ce  A leurs  peuples
ainsi qu’b  tous les peuples du monde ;

Rappq&nt  WI ou.$&~  l e s  o b j e c t i f s  e t  l e s  p r i n c i p e s  d e  l a  C h a r t e
des sations  unies  E

&gpelant  &&&J,Q~&  l a  r é s o l u t i o n  N O ,  44/31  d e  1’Assemblde
gdnérale  d e  1’OW  intitulde  “ P r o t e c t i o n  e t  S&urit6  d e s  p e t i t s
Etats” adoptde  lors  de  la  44Ame  Sess ion de  l’r\ssemblée  g8nGrale
des Nations unies en 1989 ;

G2-m  d e s  ob./ectifs  e t  d e s  p r i n c i p e s  Bnum&rBs  d a n s  l a
C h a r t e  d e  l a  Confdrence  i s l a m i q u e , et notamment les ob.jectifs
v i s a n t  A  p r o m o u v o i r  la solidariti islamique entre les Etats
~lembres e t  h r e n f  Ircer  l e u r  a p t i t u d e  A  s a u v e g a r d e r  l e u r
soiiverainet6,  l e u r  i ypendanca  e t  l e u r s  d r o i t s  nati0.nau.u  ;

Frnveflent P&U!R par la m e n a c e  q u e  c o n s t i t u e n t  l e s
mercenniws  pour  les  pet i ts  Etats  ;

Emm...t avec une profonde inquiétude les divers incidents au
cours desquels  des  groupes de mercenaires avaient essayé de
v i o l e r  l a soiiverainet4, l’int&qritb terL%itoriale  e t  l e
patrimoine i s l a m i q u e  d e s  p e t i t s  E t a t s , y compris 1’ invasion
avort6e.  d e s  )laldives  e n  n o v e m b r e  1 9 8 8  e t  l ’ i n t e r v e n t i o n  e n
R4publique  Fddérale  1. lamique des Comores en 1989 ;

&!UW-f=a du rapport du SecrBtaire  g6néral  sur la question
de  la  Sécuritd  des  pet i ts  Etats  et  la  Sol idar i té  de  la  Oummah
is lamique  dans  la  sauvegarde de  leur  souverainet  et. de  leur
intQritf4 terr i tor ia le  face  aux menaces  découlant  des  actes
mercenaires  (ICFM/20-91/PIL/D.3)  ;
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1 - HEAFFIH>iE ClU@ la  s é c u r i t é  d e chaque pays islamique
cons t i tue lltIC? préoccupation pour  l ’ e n s e m b l e  d c  l a  Oummnk
i slamiqiie  .

2 -. RECONNAIT qlle les pet i ts Etats sont particul  ièremcnt
vulnérables a 11 .y m e n a c e s  cst.ernes  et aux actes d’inghrence
dans l e u r s  affaires intérieures.

3 - E X H O R T E les  Et.ats Elembres  h prêter  ass istance,  lorsque les
pet i ts Etats Membres le demandent, polir r e n f o r c e r  l a
securitk d e  c e s  d e r n i e r s , conform6mcnt  ails pr inc ipes  et
otl.jectifs  de la Charte de 1’OCI.

4 - DEMANDE au Secrétaire général de soumettre le rapport du
groupe des cinq Eminentes personnalités sur la “Question
de la sGcur  i t6 des pet i ts Etats  et  In solidnritk  de  la
Oummnh islamique pour 1.n  sauvegarde de la souverninet6  et
de 1’intCgrite territoriale des ‘petits Etats face aux
menaces que constituent les actes des mercenaires, B  la
vingt-et-unième Confërence islamique des ministres des
A f f a i r e s  btrangères.



La vingtième Conférence i s l a m i q u e  des ministres  des  af faires
dtrnngèros ( s e s s i o n  d e  In  p a i s  j u s t e  e t  d u r a b l e  h t r a v e r s  l e
dialogue et  la  coopérat ion  entre  les  Etats  !lembres et  dans  le
r e s p e c t  d e  l a  l é g i t i m i t é  i n t e r n a t i o n a l e ) , tenue B Istanbul,
RQpubl  ique de Turquie, du 24 au 28 blouharram  1412 H (4 - 8 aoQt
1991)  ;

&II>&&~$  la c-r&&j,en  de zones d6nucl8aris8es  dans diverses
régions du monde est l’un des moyens permettant de garantir, de
mani8re plus ef f icace , l a non prolif8ration  d e s  a r m e s
nucl8aires  et d’aboutir à un désarmement génhral  complet,

~~~j,~,,;y;~  la création de zones d&nucl&arisées  en diverses
B prot4ger  l e s  E t a t s  d e  c e s  rdgions  c o n t r e  l e

recours ou la menace de recours aux armes nucléaires,

Ra~~eh&at,  que  le  document  f inal  de  la  lO&me  Sess ion spéc ia le  de
1’ Assemblée géndrale  de  1’ONU  a  recommand6  la  créat ion  de  zones
dénucléaris8es  en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud;

Bm3-t  drtalemer&  l e s r6solutions adopt6es  par  di f férentes
conférences islamiques d e s  m i n i s t r e s  d e s  A f f a i r e s  Etrangères
sur la c r é a t i o n  d e  z o n e s  dénucl6aris8es  e n  A f r i q u e , a u
Woyen-Orient  et en Asie du Sud;

l&ePPq&nt  e n  pu&,9 l e s
géngrale de L'ONT,

résolutions adoptees  par l’Assemblée
h  sa  4b&me  Sess ion  re lat ive  B  l ’armement

nucldaire israé l ien et  B la  capacitd  nucl8aire  de  l ’Afr ique  du
Sud racistu;

fi~qti&~Q&  préoccupde  p a r  l e  d a n g e r  q u e  f a i t  p l a n e r  l a
capacité nucldaire  d ’ A f r i q u e  d u  S u d  e t  IsraéI  s u r  l a  S&urit0
des Etats Membres dans la Agion;

&Ota&  l e s  d é c l a r a t i o n s faites , au plus haut niveau, par les
gouvernements !  des  Etats  d ’As ie  du  sud,  s ’ engageant  h ne  pas
acquirir ni fabriquer des armes nucléaires et B consacrer leurs
p r o g r a m m e s nucléaires exclusivement au d6veloppement  Economique
et  soc ia l  de  l e u r s  peuples ;

E-ç&,,unt  Lavorablemea  la  rkente  proposi t ion ’  en  faveur de
conclusion d’un accord b i l a t é r a l  o u rQgiona1 sur

l ’ i n t e r d i c t i o n  d e s  ‘essais nucl6aires  en Asie du Sud ainsi que
la proposition de tenir, -sous les auspices de l'ONU,  une
Conférence s u r  la.  n o n  p r o l i f é r a t i o n des armes nucléaires en
Asie -du  Sud.
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~&~&$.,.~p~_mr_lr_  de la dklzration sur la dénucléarisation  de
l'Afrique adoptés par la Conférence des chefs d'Etat et de
Gouvernement de l'C%d,  en sa première session ordinaire
tenue au Caire du 17 8u 21 .juillet 1964,

l-

2-

3-

4-

5 -

6 -

7-

a-

PREXU NOTE du rapport du Secrétaire général sur la
création de zones dénucléarist%s  en Af riclue,  au Yoyen
Orient et en Asie du sud;

APPELLE tous les Etats et en particulier, les Etats des
régions concern&s  l répondre
propositions de créat?on  de zones

positivement &US
dénuciéarisées en

Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud.

COXDh?lNE  VIGOUREWE>JENT  la collusion entre l'entité
sioniste et l'Afrique du Sud raciste dans le
développement d'armes nucléaires, laquelle empêche la
création de zones dénucléarisêes.

REAFFXRIIE  la détermination des Etats Membres à prendre
des mesures pour empêcher la prolifération nucléaire,
sur une base non discriminatoire et universelle.

SE FELICITE des diverses propositions du Pakistan
tendant à faire de la région de l'Asie du sud une
région exempte d'armes nucléaires, y compris la
proposition de consultations entre les cinq Kations en
vue d'assurer la non-prolifération des armes nucléaires
dans la région.

SE FELICITE  de la décision des Etats Membres de 1'ASEAX
de faire de l'Asie du Sud-Est une zone dénucléarisée,

PRIE tous les Etats Membres de coopérer au sein de
1'OW et des autres instances internationales pour la
création de zones dénucléarisées en Afrique, au
Nogen-Orient  et en Asie du Sud.

PEHAir’DE  au Secrétaire général d'assurer le suivi de
cette question et d'en faire rapport à .la prochaine
Conférence islamique des ministres des Affaires
atrangéres,
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La  vinqtiè.me  Conférence  islnmigue  des  ministres  des  Af faires
étrangeres  (session de la  pais  Juste  e t  durable  b t ravers  la
ddalogrle  e t la coopération entre les  Etats Membres et dans
le respect d e  In  1tSgitiiritd  i n t e r n a t i o n a l e  1, t e n u e  h
Istanbul, Républ iqua de Turquie, du 24 au 28 Mouharram 1412
H (4 - 8 AoQt  1991) ;

~.~~.f,o.Gd.~Ir)~n.~-mx:9.sr~~!1~-~-~  par 1 ’ escalade continue de la  course
FIUS armements , et notnmment  la course aus armes nucléaires
et de 1’8ventunl  i tB  du recours ou de la menace de recours B
c e s  armes  ;

çn.U!bxanl, qu’ i l est impératif pou 1’ l a  communaut6
internationale de prendre des mesures efficaces pour assurer
la  s6curité  des  Etats  non dotés  d ’armes  nucléaires  contre  le
recours  ou la menace de recours aus armes nucl6aireo  quelle
qu ’en  so i t  l ’ or ig ine ;

Ees~Bn&s~~Bk q u e  d e s  m e s u r e s  e f f i c a c e s  p o u r  prot6ger  l e s
Etats  non dot0s d ’armes  nucléaires  contre  le  recours  ou  l a
menace  de recours QUX a r m e s nucldaires pourraient
contribuer, d’une mnnibre posi t ive ,  A  l a  non  prolifdration
desdi tes armes:

Rs  PS2  ba  !Lt! l es réso lut ions adoptees p a r  l a  ConfBrence
i s l a m i q u e  d e s  m i n i s t r e s  d e s  A f f a i r e s  étrangires  e t  p a r
l ’Assemblée  générale  des  Hatians  unies  a ins i  que  la  déc is ion
de la nouv ième Conférence des C h e f s  d'Etat  e t  d e
Gouvernement des pays Non-uliqnBs,  .tenue  h Belgrade du 4 au
7 septembre 1 9 8 9  c o n f i r m a n t  l a  n e c e a s i t é  d ’ o b t e n i r  d e s
‘rirant  ies de  la  part  des  puissances  nucl,éaires,  assurant  aus
Etats non do tés d ’ armes nuclrlnires, l e  n o n recours des
premières ou  l a  m e n a c e  d e  r e c o u r s  n u s  a r m e s  n u c l é a i r e s
contre les  secondes;

HBP~I~~~~.~,-.~-~.~J.~~ ClLlEl l e  d o c u m e n t  f i n a l  d e  l e  10émo
session s p é c i a l e  d e  l’Assembl6e  gdnérale  d e  1'ONU  a  demand6
tl1l.X Etats possédant  des  armes nuclEaires  d e  c o n c l u r e
d’urqence  des  arrangements a f i n  d ’o f f r i r  des  garant ies  aux
Etats non dotés  d ’armes  nucléaires  contre  le  recours  O U  la
menace de recours aus  armes nucléaires,

LyQA!Ati que l ’Assemblée  gbnérale  de  l’ONU, h sa.  458me  session
a recommnndb  que  la  Conférence  sur  le  ddsarmement intensi f ie
l e s  n é g o c i a t i o n s  d a n s  l e  b u t  d ’ a b o u t i r  r a p i d e m e n t  B u n
a c c o r d  e t d e  c o n c l u r e  d e s arrangements internationaux
ef f icaces a f i n  d e  p r o t é g e r  J.es  E t a t s  n o n  dot68  d ’ a r m e s
nucléaires c o n t r e  l e  r e c o u r s  o u laOmenace de recours aux
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arme4 niiclCaires, t o u t  en t.rflr\nt  compte  d u  s o u t i e n  uni k.crsel
à In conclusion d'une con\*ention internntion,Tle et en
prenant en con:;idPrat  ion toute nutre  proposit on visant le
même  ob.jcct i f ;

E~P~i!W!!L sn p ro fonde  i nquihtuile fxe A la Illen;lcc  de recours
alIs arnws nttclesires cor.trc  les Etats islamiques, et surtoiit
a 11  :i danqers ~\II:? repI*f?sentent.  Isrnél  et l'r\I‘ricluc  dit Sicd pour
la sScurit& des Etats africains et arabes de la liqne de
front et pour le peuple pkilestinien.

1 - NOTE AVEC SATISFXCTIOS q1.i ' i 1 n'esiste, au sein de la
Conférence s LI r le dksarmement, aucune ob.jection de
principe à l a conclusion d'une convention
internationale polIl’ l a protection des Etats non
nucléaires contre le recours ou la menace c-te recours
aus tirrnes niiclGi3ires, b i e n qu'il s ait encore des
difficult.Gs  0, surmonter pour parvenir & une approche
comaune acceptable pour tous .

- DEYAXDE aus memhres de la Conférence sur le désarmement
d'oeuvrer promptement en vue d'arriver h un accord sur
la convention internationale, pour la protection des
Etats non dotes  d'armes nucléaires contre le recours ou
la menace de recr ors aus armes nucléaires.

- RECOYY4SDE aux Etats islamiques de poursuivre leurs
efforts au niveau de toutes les instances
internationales, pour promouvoir les objectifs
susmentionnés visant B renforcer la s6curité des Etats
non detentcurs d'armes nucleaires contre le recours ou
la menace de recours aus armes nucléaires..

- EXHORTE tous les Etats et notamment ceux non dotés
d'armes nucléaires, 8. engager des négociations
sérieuses dans toutes les instances internationales en
VUI? de la conclusion d'un traité global sur
l'interdiction des essais d'armes nucléaires.

- DE?11YDE  C U1 . . Sec-étaire- général  de suivre de près les
dkveloppements & cet 8gnrd  et d'en faire rapport a la
prochaine Conférence i s l a m i q u e des ministres des
Affaires ktr,%ngères.



La  Vin*t  ibme con fé rence  islamic(ue  des  ministres  des  Af faires
étraneéres  (sess ion de  la  paix  Juste  et durable  h  t ravers  le
dialoque  e t la  coopérat ion  entre  les  Etat.s bjembres  e t  dans
le r e s p e c t  d e  l a  1érr;itimité  i n t e r n a t i o n a l e ) , r é u n i e  B
Istasbul, RBpubl  Joue  d e  l’urcyuio, du 23 au 28 Mouharram  1412
H’(3 - 8 Aoîit  1991 1,

S,l_lnaPix!a.Q-t d’?s objectifs de la Charte de l’Organisation de
la Conférence Islamique relatifs au renforcement de la paix
e t  d e  l a  sbcurité  f o n d e s  s u r  l a  ,justice  e t  r é a f f i r m a n t  s o n
attachement RUS ob.jectifs  d e  l a  Chart:e  d e s  N a t i o n s - U n i e s
pour la s a u v e g a r d e  d e  l a paix e t  d e  l a  s&urit6
internationales;

G~nizL..g~~f~ que 1’ONU est  appelle  h  j ouer ,  dans  le  cadre  de

kponsabilk
u n rô le fondamental, et h assumer une

c a p i t a l e ’  e n matière  de  désarmement ,  de
renforcement de la  sécur i té  internat ionale  et  do  protect ion
des g6nérations  futures  contre  les  calamitds  de  la  guerre ,

py..~ir~~~e  10 zon.joncture  internat ionale  actue l le  commande
des  pr inc ipes  de  désarmement formul6s  d a n s  l a

Charte  des  Nat ions  unies , un élément fondamental dans tout
ef fort c o l l e c t i f tendant 2r  garantir l’existence d’un monde
réellement siîr  et  ir  protéger l’humanité contre un cataclysme
nucl,Saire,

P.aR~2kait 1’ ~~dopt  ion par  l ’Assemblée  générale  de  l’ONU, le
11  s e p t e m b r e  198C, de lw dklarntion  finale de la Conférence
internat ionale  sur  les l i ens entre  le  désarmement  et  le
développement ,  et soulignant l’importance CroissolIta  de ces
l iens  dans  le  conteste  des  développements  actuels  dans  les
re lat ions  internat ionales ,

Ç.Q-~  d e .  l a  n é c e s s i t é de  renforcer  la  skurité  et  la
pt3i.u internationa?es  fond6es  s u r  l e s  ob.jectifs  e t  l e s
principes de la Charte des Nations unies et bannissant tout
recours  o u m e n a c e de recours B la force, et appelant au
r e s p e c t  d e  l ’ i n t é g r i t é  t e r r i t o r i a l e  e t  d e  l’ind6pendance
nationale des Etats, la non ingérence dans leurs affaires
interieures, a ins i que l e  d r o i t  A  l’autoddtermination  d e s
peuples soumis B  la domination étranq&re,  B la colonisation
e t  A l ’ o c c u p a t i o n , et  sur  1’6limination  de  l ’ occupat ion ’  de
l ’ a g r e s s i o n ’  d e l ’annesion,  de  l ’apartheid  et  de  toutes  les
formes de discrimination raciale,

co~asnai, l ’ importance  que .  revêtent  les  mesures  de
ddsarmenren  t , équitables e t  équilbrAes, v isant  B garant i r  l e
d r o i t  d e c h a q u e  E t a t  h l a  securit.8, et faire en sorte
qu ’aucun-Etat  ou groupe d'Etats ne puisse jouir, A quelque
moment que ce soit, d’avantages esclusifs,
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la skcurité et la souverninoté des Etats non détenteurs
d'armes nucléaires ont. hcsoin de zarentics sures et
crédibles contre l'utilisation ou 1‘1 menace d'utilisation
des armes nucléaires;

gr_oi‘o-n~~~.~-rt__p.~~occirI~~e pnr les da~lzcrs qui menacent la
pais et la sécurité au Yo\.cn-Orient  et en Afrique, du fait
de la possession par Isra 1 et 1'Afriq~e du Sud d'arsennuh
nucléaires et de miszile$ a longue portée, et du fait de
leur politique belliciste ct espzlnsionniste  à l'encontre
des peuples du Moyen-Orient et d'Afrique;

R ec.Q,r! ?xas&G que la cré;ltion de zones dépourvues de toutes
les autres armes de destruction massif.e constitue une
mesure importante en matière de désarmement et contribue à
la rbduction d e  la tension et à l'instauration de la
sécurité et de la stabilit& dans ces ragions;

Ras.PdGJC les déclarations finales et les résolutions
relatives au désarmement, adoptées wr les conférences
islamiques et les conférences du Mouvement des Non-Alignés,

1. APPELLE à l'élimination totale de toutes les armes de
destruction massive,' afin de créer un monde esempt de
ces armements, et d'intensifier les efforts en faveur'
de la solution de tous les problèmes du désarmement,
notamment l'élimination totale des armes nucléaires,
biologiques et chimiques, et la démilitarisation de
l'espace, et l'arrêt de la production de nouveaus types
d'armes de destruction massive et de leurs vecteurs.

2. REAFFIRXE la nécessité d'engager des négociations dans
le c a d r e  d e la Conférence sur le désarmement selon
l'ordre des priorités figurant au paragraphe 15 de la
déclaration finale de la dixième s e s s i o n
extraordinaire, à savoir : les armes nucléaires et les
autres armes de destruction massive, y compris les
armes c h i m i q u e s , l e s armes biologiques et les armes
conventionnelles.

3. ES'I'I!lE qu'il est nécessaire de donner à tous les Etats
l'occasion de participer, sur un pied d'égalité, aus
travaux de la Conférence sur le désarmement, afin de
garantir son caractère universel.,

1. CONSIDCRE qu'il est Cil1 droit imprecc riptible de tous
les Etats, de promouvoir leurs programmes d'utilisation
de l'énergie nucléaire ii des fins pacifiques et au
service de leur développement économique et social, et
que chaque Etat a le droit et la liberté d'acquérir la
technologie et les équipements nécessaires à
l'exploitation pacifique de 1'6nergie nuclt;nirë.
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5 . suULiliNE 1'iInportnnco  de l'adh6sion de tous les Etats
I&,I trait6  de non-prolif6ration  des armes nuclénires.

81 SALUE: les initiatives prises PAV certains EtAtS
arabes 0 n vue de l'étnblissament de zones dénuées de
toutes les armes de destruction massive AU
Moyen-Orient, dans le cadre de ï'L)IUU,  et APPELLE B
1'9tablisselment  de ce L te zone I SAlIS ddlni.  A cet
égard, elle PREND NOTE AVEC SATISFACTION ET
APPRECIATIW  des propositions globales ggyptiennes
rendues publiques le 4 juillet 1991 et visant A
acc81érer la création d'une  zone esempte de toute
arme de destruction massive a\\ Moyen Orient.

7, INV:C’l’E  la Conférence sur le désarmement h intensifier
les efforts pour aboutir, dans les meilleurs délais
possibles, à la conclusion d'un accord international
donnant AUX Etnts  n o n nucléaires des garanties
crddibles contre l ’usage ou la menace d'usage des
armes nucI  4ai res .

8, DEMANDE ail SecrBtaire ginéral  d'assurer le suivi de
la présente r&solution et de soumettre un rapport à
ce sujet à la prochaine conférence islamique des
ministres des Affaires étrangères.
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La vinqti&me ConfBronce islamique des ministres des
affaires QtrangBres (session de la pais juste et durable A
travers le dialogue et la coop8ration entre les Etats
Membres et dans le respect de la
internationale), réunie

légitimité
A Istanbul du 24 au 28 Mouharra

1412 H (4 - 8 ao6t 1991);

Se r&$~~& A sa Résolution No, 36/19-P adoptt3e par la
dix-neuviame conférence islamique des ministres des
Affaires Atrangéres sur les développements actuels dans le
monde et surtout en Europe Centrale et Orientale et leurs
reperCUSSiOnS s u  le JJJOnde  iSlaJniqUe;

A-t aris note gvec  arrnr&ciatAqR  du rapport du Secrétaire
GBn&ral sur ce sujet;

tF+’xi,,notg.  des ddveloppements  en cours dans les Etats
1 Europe orientale,

Bconomique et social,
dans les domaines politique,

et de leurs répercussions internes et
externes,

nroa;an$ que ces développements ont eu pour résultats le
renforcement des rapports Bconomiques,
entre l'Est e t l'Ouest,

l'interdépendance
et l'afflus de crddits et

d'investissements dans les pays de l'Europe de l'Est,

u-t a ec satisfaction d&eloppements ont
.enyendré lavdétente dans les r%ti~~~  Est-Ouest la fin de
la guerre froide entre les deus blocs et la progression
graduelle vers
voies pacifiques,

la solution des probl&mes régionaux par les

vivement Pr~oCCUE&  Par l'immigration et l'installation des
ressortissants Européens et
JsraBl e t

autres de religion juive en
leur implantation dans les territoires

palestiniens et arabes occupis,.

l- ESPRI‘IE le désir de poursuivre et de consolider des
rapports d'amiti6 et de cooporation  entre le monde
islamique et les_ Etats de l'Europe de Orientale et
Cenrale, sur la base du principe de la communautb
d'int8rêts.

2- ESPERE que le renforcement des rapports konomiques
entre l'Europe

- a'incidemes
de l'Est  et l'Ouest n'aura pas

sur l'ordra -des . pr'2orités  de la
coopCraMon-  Bconomique et des &:Changes commerciaux
entre ces Etats et les Etats islamiwes, ni de
répcrcussio~s ndqatives sur le- volume des_.
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inke3tis3ements at d e s  r e s s o u r c e s  financiéres  trccordées  p u r
les Etats nantis, de l’Est ou de l’Ouest, p o u r  l e
f  innnccment de3 ef fopt3  d e  d&vsloppement  d a n s les Etats
iolamiques  et  dnns le  t iers -monde.

3 - FOR‘1  1:: L’ESPOIR que  les Ettilts  d’Europe orientale, occidentale
et autres, r e s p e c t e r o n t  e t renforceront l ’ ident i té
i3lümique, e t  g a r a n t i r o n t  aus communuut6s  e t  m i n o r i t é s
musulmanes qui  y  v ivent  le  dro i t  d ’ut i l i ser  leurs  langues  et
da prat iquer  leur  re l ig ion ,

1- !4ET  EY CrARDG  c o n t r e  l e 3  d a n g e r s  g r a v e s  d&coulant  d u
transfert  de3 ressort issants  Européens et autres de  re l ig ion
juive et de leur i n s t a l l a t i o n  d a n s  l e s  t e r r i t o i r e s
palest iniens  et arabe3 occupés e t  d e s  e f f e t s  ndgatifs  d e
cette opération sur  le  processus  de  pais ,  lesquels  sont  de
n a t 1.1  r e B mult ip l ier  les  fr?cteura  de  tension dans  les  r6gions
d u Moyen-Orient et h menacer la pais et la sécuritd
internntionales,

5 - DEMAIVDE Secretaire gh&ral  d e  c o n t i n u e r  B s u i v r e
l’évolutio~”  d e  l a  a i t u a t i o n  i n t e r n a t i o n a l e n o t a m m e n t  e n
Europe c e n t r a l e  e t or ientale , et de présenter un rapport’&
ce s u j e t  0 l a  vingt  e t  uniame  confhrence  i s l a m i q u e  d e s
ministres  des  af faires  BtrangBres.



La vingtieme Conférence islamique des ministres des Affaires
étranqéres  (session de la pais .jtlste  et durable à travers le
dialogue et 1s coopération entre les Etats Wembres et dans le
respect de la légitimité internationale), réunie à Istanbul >
République de Turquie, du 24 a11 28 ?louharram  1442X (1-S août
19911,

@nsid&rant  l'&volution  de la situation en Xfrique du Suc?,

wclérant  que 1'Aptirthej.d est un fléau contre l'humanité en
général et contre l'Afrique en particulier, où il a coûté la vie
à de nombreuses personnes, détruit des biens, déshumsnisé  et
avili des populations entières,

&vInt à l'esur&Jes  dispositions de la Déclaration de Harare et
celle des Kations unies sur l'apartheid et ses conséquences
destructives en Afrique a u s t r a l e adoptées pal- l'Assemblée
générale des Nations unies à sa 16ème  Session spéciale de
dkenibre  1989,

Déplorant l'escalade . de 18 violence entretenue entre les
populations noires sud africaines,

jYotant cependant que les mesures positives prises par le
gouvernement De Klerk restent nettement insuffisantes,

l- REAFFIRME  toutes les résolutions antérieures relatives B la
situation en Afrique du Sud.

2- CONDAME  la politique de l'Apartheid, qui constitue un
affront B tous les peuples du monde.

3- REAFFIRYE son s0utie.n aux principes constitutionnels énoncés
dans les Déclarations de Hararé et des Nations unies qui
constituent la base pour la transformation de 1 'Afrique  du
Sud en une démocratie non rcrciale.

4 - PREND ACTE du processus actuel engagé dans ce sens par le
Gouvernement sud-africain en rapport avec les partis et les
organisations politiques d'Afrique du sud et EXHORTE ce
Gouvernement à accélérer ce processus d'une facon
significative et .réelle  pour mettre fin définitivement au
régime d'apartheid.

a. EXHORTE le peuple sud-africain ainsi qrie tous les partis et
organisations politiques AIAfrique  du sud à accepter les
principes figurant dans les déclarations de Hararé et des
Nations unies en renoncant à toute forme de division de la
population en vue de créer les conditions nécess8ires  B-
l'adoption dans les meilleurs &lais  d'une constitution
démocratique.

s - EXIGE que -le CouveEnement  sud a'frïcain  prenncimmédiatement-
des mesures pur mettre fin à la violence et,s'engagc
publiquement et fermement à- faire tout ce qui est en son
pouvoir pour protéger 18 -vie et les biens de t-butes  &es
populatiocs  noires.



7 - ‘ESHOR’IE  t o u t e s  l e s  o r g a n i s a t i o n s  p o l i t i q u e s  e t  t o u s  l e s
mouvements de masse  A mettre  f in  au conf l i t  f ratr ic ide  yui
pourrait. ro t a r d e r  l e processus d e  l ’ é r a d i c a t i o n  d e
l ’apartheid ,  A  adopter et A respecter un code de conduite
e n vue  de  mettre  f in  A la  v io lence  entre  leurs  membres  et
leurs p a r t i s a n s ,  e t REiTERE  son soutien aus mouvements de
libtration nationale a i n s i qu’aus forces  démocrat iques
d  ‘Afr ique  du  Sud qui est A l’avant-garde de la lutte pour
l ’abo l i t ion  d u  syst0me  de  l ’apartheid .

8 - LXJCE  U S  A P P E L  B la  cornmunaut6  internat ionale  pour  qu ’e l le
u s e  d e  t o u s  l e s  m o y e n s  d e  p r e s s i o n  e n  v u e  d ’ a m e n e r  l e
r é g i m e  d e Prétoria  A acc6lBrer  l e p r o c e s s u s  d e
démant&lement d u  systbme  d e  l ’ a p a r t h e i d  e t  A  crder  l e s
condit ions  propices A des  ndgociations  et  A  l ’ instaurat ion
d’une societ4  démocratique.
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La Vingtième Confirénco is lamique des  Ministres  des  Af fa ires
EtrangQres ( s e s s i o n  d e  l a  yais  j u s t e  e t  d u r a b l e  h t r a v e r s  l e
d ia logue  e t la  coop&ration  entre  les  Etats  Nombres  et  dans  le
r e s p e c t  d e  l a  ldgitinité  i n t e r n a t i o n a l e ) ,  r8unio  B  I s t a n b u l ,
République de  Turquie , du  24  a u  28  Muharram 1412  (4-8 aoQt
1991);

IBaPL)çlsrlfi ses préc9den  tes résolutions r e l a t i v e s  à cette
q u e s t i o n ,  e t  e n part icul ier la  réso lut ion  no  15 /5 -P  (1s)  du
cinquiBino Sommet islamique;

$.wl q u e  l a  c r i s e de développement de l’Afrique est un
s u j e t  de profonde  préoccupat ion pour l’ensemble de la Oummah
islamique ;

M la réaction positive de la communauté
internationale, e t  e n  p a r t i c u l i e r  d e s  p a y s islamiques, aux
d i f f i c u l t é s .  konomiques  a u s q u e l l e s  l e  c o n t i n e n t  a f r i c a i n  s e ’
trouve affrontée;

W  le programme d ’ a c t i o n  d e s  N a t i o n s - U n i e s  p o u r  l e
redressement l e  ddveloppement  dconomique  d e  l ’ A f r i q u e
(1986-1990)  adzzté  par  la  sess ion  extraordinaire  de  l ’Assemblée
géndrale,  e n  m a i 1986 et  les  conc lus ions  de  l ’ examen et  de
1’~valuetion  h mi-parcours des progrbs accompl is  dans
l’exkution du programme d ’act ion , adoptées p a r  l a  4 3 è m e
Session de l’Assemblée générale de l’ONU, le 18 novembre 1988,
e n  v e r t u  d e  sa  rasolution  43/27;

Bnx>Pelalllfc  l a  r é s o l u t i o n 45/1’78  d e  l’Assembl0e  g é n é r a l e  d e s
Nations-Unies p a r  l a q u e l l e  e l l e a décidé de former un ComitB
A d - h o c  d e  l ’ e n s e m b l e  d e s  p a r t i c i p a n t s  h l a  456  s e s s i o n  d e
1 ‘Assembl&e  géndrnl chargé  d ’é laborer  pour  l a  46è session sur
l’esamen  f inal  e t  1’9valuntion  déf in i t ive  de  la  mise  en  oeuvre  ’
du Programme d’action des Nations unies pour le redressement et
le d8veloppement  économique de l’Afrique (1986-1990).

Profo&&-t  kéocce  par  le  fa i t  qu ’en  dépit  d e s  réformes et
d e  l a  restructketion mises en oeuvre  par les pays africains,
les é c o n o m i e s  d e COS Pas= cont inuent  d ’ê tre  entravées ,
notamment par un environnement économique ddfavorable,  un flux
inadéquat des ressources, et un lourd endettement;

Erenant nota  du rapport  du Secritaire  Ghéral  s u r  la  quest ion ,

l- SE FELICITE des ef forts  déployés  p a r  l es  pays  a fr i ca ins
pour assurer le  redressement  de  leurs  économies  et  leur
dbvcloppement, conformément programme de  pr ior i tés
198611990  poul; le  redressemen?  Economique de  l ’Afr ique ,
programme adopt6  p a r 1a’Conférence  des  Chefs  d’Etat  et  de
gouvernement de l’OCA,  tenue B Addis-Abeba en Juillet 1985.
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2- ESPHIEIE SON AFPRECI.4TION  aus PRYS qui ont apport8 leur
assistance h l'Afrique par des voies bilatérales ou
multilatérales.

3- POR?IE  L'ESPOIR que le Comité Ad Hoc composé de l'ensemble des
participants B la 45è Assemblbe générale des Nations-Unies en
élaborant le rapport de suivi de la mise en oeuvre du
Programme d'Action des Nations Unies pour le redressement et
le développement iconomique'  du l'Afrique 1986-1990, proposera
des mesures et des recommandations concrètes pour une
croisssnnce et un dé\*eloppement  soutenus en Afrique au délà
de 1991.

4- LXKE u1\I APPEL h la communauté internationale, et en
particulier BUX PaYS devoloppés et aux institutions
financi&res internationales concernées, pour qu'ils apportent
une contribution substentielle aux objectifs du redressement
et du d6veloppement  6conomique de l'Afrique, notamment au
moyen d'une augmentation substantielle des flux financiers,
et surtout les flux & des conditions avantageuses, en Afrique
et en particulier aux pays sub-sahoriens; B travers des
mesures visant le renforcement des revenus des exportations
africaines et la' réduction de l'impact n6gatif des
fluctuations de ces revenus sur les Qconomies africaines,
a i n s i que des mesures destinées B limiter et B alléger le
fardeau que la dette extdrieure constitue pour le
redressement, la réforme et le dbveloppement  en Afrique.

5- APPELLE les Etats membres B accroStre leur assistance aux
pays  d'Afrique, afin de leur permettre d'introduire les
changements structurela n8cessaires pour accélker le
d6veloppement  Bconoqique,

6.- INVITE la communaut8 internationale B accroître son soutien
611X efforts de l'Afrique pour diversifier son secteur des
produits commerciaus et renforcer ses activités de promotion
du marché et des exportations.

7- RECO!MANDE que l'assistance des Etats membres et de la
cominunaut6 internationale continue d'être asée sur
l'agriculture, de mani&re  B permettre aux pays africains de
rsaliser leur auto-suffisance alimentaire, dans les plus
brefs délais possibles.

8. ESHORTE les pays d6veloppés  et les institutions financières
internationales B accorder une attention particuli&re B
1'allBgement  du très lourd fardeau que constitue la dette
exterieure de l'Afrique.

9- DEMANDE au Secretaire  génQra1 de suivre l'esécution  de cette
résolution et de faire rapport B ce sujet, a la prochaine
Conférence islamique des .Clin?stres  des Affaires Etrangéres. _
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La Vinqtihme Conference islamique des ministres des Affaires
Etrarrqères (session  de ia pais justr et durable n travers le
dialogue et la coopération entre les Etats 'membres et dans le
respect de la légitimité internationale), réunie
RCpublique

à Istanbjil,
de Turquie, du 24-28  Iluharram 1412 H (4 - 8 août

3991);

d:?” les résolutions 7/3-P (IS), 10/4-P tIS1 et 16/0-P (IS)-
troisième, qyatrième et cinquième Sommets islamiques, ainsi

que toutes les résolutions, adoptées par les précédentes
confërences islamiques des ministres des Affaires etranqères sur
la situation dans le Sahel africain, les initiatives prises par
Sa Majesté le Rai Hassan II, du Naroc et Son Excellence le
Président Abdou Diouf du Sénégal face nu péril acridien,
respectivement B Fès et à Dakar;

. .
Es.uimntface aus  effets désastreux de la
désertification dans les pays victimes de la sécheresse,
compromettant la production agricole et accentuant la crise
économique dans ces payi;

Nota& que, malgré l'assistance substantielle  accordée par les
Etats membres, la BID et les organisations internationales, les
graves problèmes structurels auxquels les pays du Sahel sont
confrontés, vont continuer à paralyser !.es économies de ces pays
en l'absence d'une aide extérieure continue et accrue;

.nt sa Profonde DreoccuDatipn  face aux effets désastreus et
persistants de la désertification dans le Sahel,  ainsi que les
graves dévastations causées par Jts crues dûes à une importante
pluviométrie;

-=Y t sa Profond9 incrui&.Cy& face à une baisse
continue ressources des pas2 sahéliens, du fait de
l'alourdissement de la dette, de l'effondrement continu des cours
mondiaux des matières premières et de la stagnation, voire de la
regrcssion de l'aide publique au développement.

fiy%-
quant B l'impact de ces différents facteurs

desi
sur .les efforts de ddveloppement  social et économique

pws affectés par la sécheresse, des ressources.matérielleset humaines limitées des pays sahéliens face aux objectifs de
lutte contre la désertification et de la recherche de
l'auto-suffisance alimentaire, de la nacessité de renforcer la
solidarité avec -&CS peuples du Sahel par l'àccroisstment de
l'assistance pour la mise en oeuvre de programme conséquent de
lutte Contre la désertification, et de consolidation de la
sécurité alimentaire des populations sahéliennes;

c nwl.incu la lutte contre
d~sertifiCati~~e  doit aller- de pair

la sécheresse et- la
avec la mise en place d'un

stock alimentaire et d'un système d'alerte rapide, une gestion
rigoureuse des ressources en -eau, l'amélioration des
communications--nationales, réilionales et sous-régionales, et la
recherche aqronomique;
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.C.~n.tiWant,  les menaces persistances  d e s  cr iquets ,  les  pertes
importantes  de racol  te ClU  ’ i 1 s cuuse11t chaque annde  s u r  l e s
r6coltes et  l ’urgence  de  renforcement  de  la  lutte  prdventive
contre ces dépradnteurs;

de la mise en oeuvre des programmes A
en particulier ceux relatifs aux stocks

E la  product ion  agr ico le ;

KQbm.lt avec s a t i s f a c t i o n  l e s r6sultats  h a u t e m e n t  p o s i t i f s
enregistrés par  l e  p r e m i e r programme d’aide d’urgence et de
dfveloppement d e  2 1 0  millitins  d e  d o l l l a r s  d&narr8  e n  1 9 8 1  a u
bén8f  ice des peuples du Sahel;

&afi&~&mJ,&  le  rapport  du SecrBtaie  g6néral  s u r  la  quest ion

l-

2-

3-

4-

5-

EXHORTE les  Etats  membres  A accorder  la  priorite  A  la
s i t u a t i o n  konomique critique ‘dans les pays africains du
Sahel  pour la promotion des économies des pays africains
vict imes  de  la  skheresse.

L A N C E  u n appel A - tous. les Etats membres pour qu'ils
accroissent leur aide dans la  lutte  contre  les  cr iquets ,
qui réduise-nt A neont  la production vivriRre,

ESPRIME  sa  sincére  grat i tude  aux  Etats  membres  a ins i  au’8
l a Banque islamique d e  Ddveboppement p o u r  l ’ a i d e  e t
l'assistance d6jA fournies aux pays du Sahel.

LANCE A NOUVEAU un appel aux pays donateurs pour qu'ils
m e t t e n t  e n appl icat ion tous les programmes d'aide
a l i m e n t a i r e  e t d ’ass istance urgente aUX pro.jets d e
d&v&loppement rural et accroissent leur aide dans la lutte
c o n t r e  l e s  i n s e c t e s , pour ltk sécuritd alimentaire, la
ma8trise et la gestion rationelle des ressources en eau du
Sahel, le soutien A des actions pilotes de lutte contre la
désertification.

DEN.WDE  a u  Secrdtariat général de l'organisation de la
Conf&rence  i s l a m i q u e , en  co l laborat ion  a v e c  l e  SecrBtariat
exkutif' du Comité inter-états de lutte contre la

sécheresse au Sahel (CILSSI  et les institutions islamiques
de db-eloppement, de prendre les dispositions nkessaires
A la concr4tisation d'un nouveau programme OCI/SAHEL/BïD
s’articulant autour des axes suivants :

la lutte contre les dépradateurs et les flaaus  qui
s"abattent  sur les cultures;

la sécurit6 alimentaire, notamment, la constitution
de stocks alimentaires:



la maitrise et In gestion rationnelle des ressources
en eau;

le soutien AlIS actions pilotes de lutte contre la
désertification, B la formulation et B la mise en
oeuvre d'un programme de rkduction de coupe du bois
pour les besoins alimentaires et autres.

6- DEHANDE au Secrétaire génkrol  de sourIlettre  un rapport sur
la mise en oeuvre et le suivi de cette résolution B la
procllaine Conférence islamique des Ministres des Affaires
Etrangères.



vingtr&me
titrangàres

confdrence islamique  des  ministres  des  Af faires
(sess ion de  la  peis  juste  et  durable  h  t ravers  le

dialo#le  e t la  coop6ration  entre  les  Etats  Ncmbres et  dans  le
r e s p e c t  d e  l a  J.égitimit6  i n t e r n a t i o n a l e ) ,  riunia  B  I s t a n b u l ,
République de Turquie, du 2-I au 28 >fouharram  1412  H (J  - 8 août
1991);

EbF!mBlaAf; les rSsolutions pertinentes
1’Grganisation

adoptdes par
de  la  ConfBrence  i s lamique  sur  la  quest ion  de

l’fle  C o m o r i e n n e  d e  Hapotte,
FBdBrale  i s l a m i q u e  d e s

qui  a f f i rment  que  la  Rbpublique
Comores est compos6e  de quatre îles :

Gronde-Comore,  Yayotte,  ?lohéli  e t  A n  jounn;

&.t # l’~Rp2J,&  les  engagements  pr is  par  la  France  B  la  ve i l l e
d u  r4PBrendum d’autodétermination du 22 dhembre  1974 organise
aux Comores, consistant  à respecter  1’intAgrité  terr i tor ia le  de
cet  archipe l  B  son access ion h l’inddpendance;

Axwt kX.&kDwlt  A l’esprit  l a  v o l o n t é  esprimée  p a r  l e  C h e f  d e
1’Etat  francais, lors  de  sa  v is i te  B  Noroni,  l es  13  e t  14  ju in
1990, de rechercher une solution juste B  ce probl&me,

midéraaf,  que la  séparat ion  de  cet te  418  des  outres  const i tue
une atte inte g r a v e  Port&e B l’int6grit6  t e r r i t o r i a l e  d e  l a
République Féd&rale is lamique  des  Comores  et  un handicap
sérieus  au développement économique harnomieus  do ce pays:

Çoasd&g~$  la  lenteur  de  l ’ évo lut ion  de  la  quest ion  de  ?luyotte
e t  l’entiére  disponibilitd  d u  n o u v e a u gouvernement comorien
d’engager des pourparlers qui réuniraient, en plus de la France
et d e  l a  Mpublique  fddérale is lamique des  Comores , les
responsables mnhorais  e n vue  de  trouq:er  une  so lut ion  rapide ,
pcar  la  vo is  du  d ia logua  et  de  la  concertatioc.

sTia&xla~~t; aus recommandations
internat ionales  e t  réq icnalss  :

des organisations

dLwrti-.9a  II&~& 1 e r a p p o r t  d u  S e c r é t a i r e  yhndral sur cette
question

l- HEAFFIRYE  A  S0CVE.W  l ’ u n i t é  e t  l’intégritb  t e r r i t o r i a l e  d e
la RBpublique FédBrsle  i s l a m i q u e  d e s  C o m o r e s  e t  s a
souveraineté sur 1’ île comorienne de tlayotte.

2- EXPRIME sa solidarité agissante avec le peuple comorien et
a p p u i e  l e Gouvernement c o m o r i e n  d a n s  s e s  e f f o r t s
p o l i t i q u e s  e t diplomatiques e n  vue de  rendre  e f fect i f  le
retour  de  l ’ î l e  de  Yagotte  dans  s o n  ensemble  nature l .
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3- 1GVI'I.E la Gowernemcnt  francnis a ouvrir, de facon décisive,
des négociations avec le Cowernement comorien et les
responsnbles  mahorais.

-1 - APPELLE les Etats B user collectivement et individuellement
de leur influence auprès de la France pour qu'elle accklère
les négociations avec la Rbpublique Fédérale islamique des
Comores, sur la base de l'unit6 nationale et de l'intégrité
territoriale de ce pays,

5- INVITE le SecrOtaire  général à entrer en contact avec les
autorit&  francaises en vue de leur faire part des sérieuses
préoccupations de l'Organisation face à ce problème, a suivre
l'évolution de la question, en coordination avec les
Secrétaires généraux de 1'ONU et de l'OUA et en faire rapport
k la prochaine Conférence islamique islamique des Ninistres
des Affaires Etrangères.



La Vingtihme Conférence islamique des ministres des affaires
BtrangEres (session de la paix juste et durable à travers le
dia2oguo  e t la coopération entre les Etats Wembres et dans le
respect de la 16gitimit6 internationale), r8uni.e  B Istanbul,
République de Turquie, du 24 au 28 ?luharranr  l-+12  H, (4 EIU 8
AoQt  1991);

efx~n% ses résolutions No 33/18-P et 30/19-P appuyant les
faits par le Soudan en vue de réaliser l'unit8

nationale, la pais et le développement ainsi que de sauvegarder
son identit6 et son patrimoine culturel;

]erenant  n te du rapport du Secretaire général contenu dans le
document Nz ÎCF>l/20-Sl/kIL/D.lP,

Amt pr6sent.q B l'esprit les objectifs et principes stipul4s
dans la Charte de 1'OCI.  sur le raffermissement de la solidarité
entre les Etats membres et le renforcement de leurs potentiels
e n vue de la préservation de leur unit6, souveraineté,
indépendance et droits nationaux;.

Notant que le Soudan fait l'objet de campagnes et plans
hostiles orchestrés par divers milieus,  en premier lieu Israôl,
et visant à saper son unité, sa sécurité, sa stabilité et son
identid.

l-

2-

3-

4 --

I 5-

REAFFIRME sa solidaritd avec le Gouvernement du Soudan
face aus campagnes médiatiques et aus plans hostiles et
dans la dafense de son unité, de son intbgritt?
territoriale et de sa stabilité.

EXPRIHE sa profonde appréciation aux Etats membres qui ont
appuyd les efforts du Soudan visant à sauvegarder son
unit& et son intégrité territoriale.

-
EXPRIME également ses remerciements au Secrétaire général
pour son soutien précieux et les contacts qu'il a établis
dans ce sens.

APPELLE tous les Etats membres B apporter leur soutien
moral et mat&-riel au Soudan pour lui permettre de
sauvegarder
identit6,

son unite, son intdgritf4 territoriale et son
-en confor-mit6  avec les principes énoncés dans la

Charte et les résolutions de 1'Organisatiqn'  de la
Confdrence islamique,

PRIE le Secrétaire gQnira1 d'assuler le suivi de in .
pjésente résolution et de faire rapport a ce sujet a la
prochaine confdrence islamique des ministres des-Affaires
dtrangsres.
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La vingtième Conférence islamique des ministres des .Iffaires
Otrangères (session de la pais .juste et durable & travers le
dialogue et la coopération entre les Etats Membres et dans le
respect de la légitimitk internationale), rhunie  Is Istanbul,
R6publique de Turquie, du 24 au 28 Yuharram 1412 H, (4 au 8
AoQt 1391);

&..rtang  des nobles principes et des ob.jectifs de l'organisation
de la Confdrence islamique;

5kaxcmntPrBoccusbe par les derniers événements qui sont
survenus en Somalie et qui ont causQ  tant dt> souffrances au
peuple somalien, entraînant de graves conséquences pour l'unité
nationale, l'intégrité territoriale et 1'indCpenCance politique
de ce pays islamique;

nt esau le rapport du Secrétaire général de 1'OCI  contenu
dans le document no (ICFM/20-91/PIL/D.16);

l- PREND NOTE AVEC APPRECIATION du rapport du Secrétaire
gfinhral s u r  l e s efforts dbployés par l'Organisation de la
ConfCrence islamique pour rkaliser la réconciliation
nationale en Somalie, restaurer et préserver l'unité et
l'intégritb territoriale de ce pays islamique et atténuer
les souffrances du peuple somalien,

2- EXPRIME son appréciation quant OUX efforts louables
déployés par le Gouvernement des pays frères, spécialement
de Djibouti, s o u s la direction de Son Escellence le
Président Hassan Gouled APTIDON, qui a organisé une table
ronde de pourparlers pour le rétablissement de la pais en
Somalis.

3- PRESD NOTE des importantes décisions prises lors de la
deuxième série de pourparlers entre les sis factions
politiques somaliennes à Djibouti au mois de juillet 1991,
et ESPERE que le dialogue entre Somaliens continuera et
aboutira à des résultats positifs.

4- SE FELICITE des mesures prises Par -le gouvernement
intérimaire de la République de Somalie en vue de
promouvoir la réconciliation nationale en continuant le
dialogue constructif entamé avec tous les fronts politiques
concernés et en vue d'améliorer les conditions de sécurité
et de rétablir la -paix et la tranquillité dans le pays.
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5- S E  FELIClTE  d e  l a  v o l o n t é  g8n&rwusement  esprimb  p u r  l e
S e r v i t e u r  d e s  D o u x  S a i n t e s  Mosqu68s’ l e  R o i Fahd Bin
Abdul-Axiz Al-Saoud  d ’ a c c u e i l l i r  d a n s l u  1103’nurne  l e s
diffdrentes  parties  e n  c o n f l i t ,  e n  v u e  d e  t r o u v e r  u n

r&gletnent  d&PinitiP  h l a  c r i s e  solwlienne,  d a n s  1s r e s p e c t
de  l ’uni té  et  de  l’intégritb  terr i tor ia le  de  la  Somzalie.

G- LANCE  UN APPEL aus dirigeants  et ELUS  mouvements politiques
somal i8nS pour qu  i ls coopbrent ple inement Cik’CC  18s
Gouvernements d u  R o y a u m e  d ’ A r a b i e  S a o u d i t e  e t  d e  l a
République d e  D j i b o u t i ,  8t SUtr8S pays fr&res  sinsi
qu  ’ avec 18  S e c r é t a i r e  g6nBral  d e  l’OC1,  p o u r  ch8rchor  l e s
voies , ut  moyeiis  de  parvenir  b une  so lut ion  pac i f ique  de  l a
crise somalienne,

7- I N V I T E  l a  communautb  internat ionale ’  e t  notamment  les
E t a t s  M e m b r e s  d e  1’OCI p o u r  l a  r é h a b i l i t a t i o n  e t  l a
reconstruction d8 la Somalie.

8- DEMANDE & la  communaut6  internat ionale  e t  en  part i cu l ier  ’
SU?I Etats  M8mbr8S  de  1’OCI de  reprendre  leur  coop6ration
6conomique  soutenue avec la Rdpublique  de Somalie.

9- AFFIR>lE qu  ’ il est imp6ratif  de  r6tablir  et  de  préserver
l ’unité , l a  souverainet  e t  l’intégritd  t e r r i t o r i a l e  d e  l a
Somalie ainsi que son indépendance politique.

lO- DEMANDE au Secr&taire gdnéral  de  suivre  l ’appl i cat ion  de
C8tt8 r4solution  e t de  soumettre  un rapport  & ce Sujet  h
la prochain8 Conference  i s l a m i q u e  d e s  m i n i s t r e s  d e s
Af fa ires  étrangbres.



Lb Virxztième Conférence islamique des ministres des affaires
étrangères (session de la pais Suste et durable à travers le
dklogue  et la coopération entre les Etats Xembres et dans le
respect de la légitimith  internationale), tenue à Istanbul,
République de Turquie, du 24 au 28 Pluharram 1412 H (4-S août
1991):

ConsidQr-srU_t  les problèmes graves que représente le déversement
de déchets tosiques pw- certains pays industrialisés dans
certains pays islamiques:

pr6occup1&  par le danger que représente le déversement de ces
déchets tosiques sur la vie des populations, de la faune marine
et sur l'écosyst&me  d'une manière générale :

fienant W du rapport du Secrétaire général sur ce sujet.

1 -

2 -

3 -

4-

5 -

G-

7

AFFIRME pue le déversement des déchets tosiques est un
crime contre l'humanité.

COSD.WNE toutes les sociétés multinationales qui se
livrent à cette honteuse pratique de déversement des
d6chets toxiques, ce qui expose la vie et l'environnement
de notre planète à un danger grave.

IKVITE tous les pays islamiques à mener une intense
campsgne de sensibilisation auprès de heurs populations
respectives sur les conséquences dévastatrices de ces
déchets tosiques sur la vie humaine, la faune et la flore,

DE?l.A%DE  à tous les Etats producteurs de déchets toxiques
dangereux
traiter et

de prendre toutes les mesures nécessaires pour
recycler ces déchets dans leurs pays d'okigine

EXHORTE tous les Etats islamiques 8 interdire tout
mouvement transfronralier illéqal de déchets toxiques et
dangereu?, transportés sans sauvegardes et sans le
consentement préalable des pars  imp-ortateurs; -

DEXWDE  à l’ONU,  en particulier à l'Agence internationale
de 1'Energie Atomique d'intensifier les efforts visant à
conclure un accord légal obligatoire sur la prohibition
effective de tout déversement de déchets radioactifs ou
nucl$aires  .

DE?!AXDE au Secrétaire général de suivre les développements.
daes

ce sujet et de coordonner ses efforts avec le programme
Notions Unies -pour l'environnement et les autres

instances et de soumettre un rapport à la prochaine
Conférence islamique des ministres des affaires
étrangères.
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La vingtième confbrence islamique des ministres des Affaires
étrangères (session de la pais juste et durable B travers le
dialogue et la coopération entre les Etats !lembrcs et dans  10
respect de la légitimito internationale), tenue à Istanbul,
JGpublique de Turquie, du 24 au 28 >louhnrrnrn  1412H (1 au 8 aoGt
19911,

jQpun_t  la r&solution X0. 37/19-P de la 19ème conference
islamique des ministres des Affaires étrangéres,

ALut <l l'esprit l'apport historique de la civilisation
islamique b 1'6dification, A l'enrichissement et au progrès de
la civilisation humaine,

Consciente de la nécessité de continuer h apporter une
contribution active à la dynamique de la civilisation humaine
et B l'interaction avec elle de manière B accéder B un niveau
de vie digne, sur la base de l'entente entre les nations et
entre les peuples, loin des actes d'agression ou de violation
de la Charte de 1'OW et.des normes internationales,

Armant  pris connaissance du rapport du Secrétaire gGnt$ral,

Sefandant sur le droit inaliénable des peuples au
développement,

Con aincuq la réalisation du développement et. du progrés
dan:  les dzinines économique social et culturel requiert une
utilisation pacifique de la siience  et de la technologie B une
échelle qui rdponde aux exigences du développement,

LQmciente du f&g que la science et la technologie sont le
fruit d'un effort humain intégré dont les acquis positifs
doivent être mis ou service de l'homme,

l- REAFFXRYE le droit inaliénable de la Oummah islamique à
l'utilisation pacifique de la science et de la technologie
en vue de leur application dans les domaines social,
économique et culturel pour servir les sociét6s  islatniques
et l'humanitd entiere.

2 - REJETTE toutes politiques ou mesures prises par un ou
plusieurs Etats pour entraver l'essor scientifique et
technologique des Etats islamiques B des fins pacifiques,
qui constituent des pratiques contraires au droit humain
légitime de l'ensemble des nations et peuples B une vie
moderne civilisée et- digne au profit de la pais, la
sécurité et la stzybilité dans le.monde.
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4 - APPELLE les Etats Nsrnbrcs h  renforcer leur coopération dans
les  domaines  d e  1~  sc ience  et  de  la  technologie  h  d e 3  f ins
pac if i quel3  ) n o t a m m e n t  dnns  l a  c a d r e  d u  Comit6  pcrrnoncnt
pour la coopbration  scient i f ipue  et la technologique.

D - RECONNANDE  aus Etut. Hembres  d e  se c o n c e r t e r  ~II  sujet  des
mesure3 d e  soliJaritd  qu’il  e s t  nkassaire  d e  p r e n d r e  i
l ’ e n c o n t r e  d e  t o u t  Etat ou  groupe  d’Etats  qu i  Etablirait
des restr ict ions  au  t ransfert  de  la  technolog ie  aux  pays  en
développement.

6 - DENANDE  a u  Secrktaire  y8néralde cont inuer  d ’assurer  la
s u i v i  d e  l a  suestion  dtune  m a n i è r e  ~1~s  d é t a i l l é e  e t  h
fa ire rapport h l a  p r o c h a i n e Conférence  i s l a m i q u e  B ce t
e f f e t .
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La vinrtième conférence islamique des ministres des :\ffaires
étrangères (session de la pais  ,justc et durable a travers le
dialogue et la coopération entre les Etats Nembres et dans le
respect de la legitimitf intcrnntionnle), rCunic à Istanbul,
Hdpublique de Turquie, du 4 au 8 19dl;

~npl?-cl~\n,t  les rhol\ltions  SO. 29/14-P de décembre 1983 et
38/19-P des conferences islamiques des ministres des Affaires
6trangères sur le dedommagement  au titre des séquelles de
guerre  et notamment des mines:

!?2kPP~~n.~ la resolution X0, 32 adoptée par la cinquième
Conférence au Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des
pays non-alignGs, tenue A Colombo, du 16 au 19 aofit 1976, sur
les séquelles de guerre:

B&ppelant idalement la déclaration de la neuvième Conf@rcnce  au
Sommet des chefs d'Etat et de gouvernement des pays
non-alignés, tenue h Belagrade, du 3 au 7 septembre 1989, sur
le dédommagement au titre de la période coloniale;

RaPEedant, aussi les résolutions pertinentes adoptées par
l'Xssembl&e générale des Nations Unies et celles adoptées par
les autres organes des Nations Unies sur les séquelles de
guerre et des champs de mines:

R~PP~&~.n.~~.qut~~  les précédents historiques en matière de
dédommagement au titre des dommnges causés par l'occupation,
les guerres et leurs s&quelles, notamment celles occasionnées
par les deus guerres mondiales;

R.enm-4.~  i 3s an& que l'existence de séquelles matérielles de
guerre, y compris les mines, dans les territoires des pays en
développement, handicape sérieusement leur developpement  et
pro\*oque des degâts humains et matériels;

cczDu.inala  què la responsabilité d'dliminer les séquelles de
guerre incombe aus pays qui les ont semées:

~o~~JJ~JJ~.~.~~~~JJ-w&  que la pauvereté et les obstacles. au
d&eloppement économique et social endurés par les pays en
développement sont dus essentiellement B l'esploitation  abusive
de leurs ressources konomiques et huamaines par les pays qui
les ont colonis6s;
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C-ay&ny.e.-nri..,.ayt,r,e.  que la solution efficnce des  problbnes
engendrds  d a n s les pays  en développement par le colonialisme,
l'occupation ou la colonisation rdside  dans l'engagement des
ancien3 colonisateurs h assumer la raspons::bilité  d u
dédomaagement de3 pertes subies par ce3 pays;

cmxb.L!.u%niuAE,S que le dédommagement des 36quelle3 de
la colonisation est le minimum que puissent entreprendre les
WY3 c o l o n i s a t e u r s pour réahabiliter les peuples des pays
colonisés;

Convainckq-  narailJeurg  de la ferme volonté qui anime les
peuples du monde de mettre fin au colonialisme sous toutes ses
formes;

1,

2.

3.

4.

5.

6 .

7.

REAF2IRHIE  sa condamnation du colonialisme sous toutes se3
f o r m e s .  e n  tant qL’acte d'agression contraire à toute3
les conventions internationales et aux principes du droit
international.

RECON'NAIT  que les siquelles de la colonisation ont entravé
le3 plans et programme3 de développement économique et
social de3 Pays en développement et continuetAt  de
handicaper leur développement et leur progrès.

REAFFIRME le droit des pays en développement à l'obtention
d’une indemnisation Equitable au titre des dégats et
pertes matérielles et humaines subies du fait de la
colonisation.

AFFIR‘IE le droit de la grande Jamahiriya Arabe Libyenne
Populaire et Socialiste à l'indemnisation pour tous le3
dommage3 matériel3 et humains résultant de l'invasion et
de la colonisation italienne du territoire libyen.

INVITE toutes le3 puissance3 coloniales, anciennes et
ûctuelles,  à assumer leurs responsabilités et à accorder
toutes les indemnitbs nécessaire3 de 3 séquel les
économiques, sociale3 et culturelles nées de leur
occupation de3 pays en développement.

AFFIRME le droit des pars en développement au recouvrement
de leur patrimoine culturel pillé lors de la période
coloniale y compris _ les monuments, chefs-d'oeuvres,
manuscrits et document3 historiques.

EXHORTE la communauté internationale à prendre les mesure3
effectives pour pr0venir la resurgence de la colonisation
et à en éliminer les dernier3 bastions.
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8. DE!lASDE ii l a  confërence  d e  c o n t i n u e r  i\ p o r t e r  s o n
attention sur c e  problame  e t  i n v i t e  l e  YocrBtaire  QénBral
A  en  fa ire  rapport  à la  prochaine  Confkrence  Is lamique .
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Ln  VinqtiCne Conf6rence islnmique des  ministres  des af faires
é t r a n g è r e s  (ression  d e  l a pnis  jlrste  e t  durable  B  t ravers  le
d ii3loquo 8 t la  coopérat ion  entre  les  Etats  Yembros,  et  d a n s  10
r e s p e c t  d e  .ln l&.Jitiwit6  internat ionale ) , tenue b Istanbul,
H6publ  iqui: de  Turquie , du  24  nu  28  Nuhnrrnm  1412  H (4 - 8  aofit
19911,

pig9p1l.k lQ3 r é s o l u t i o n s  28/12-P; 2 5 / 1 3 - P ;  22/14-P;  19/15-P;
; 33/17-P; 3 1 / 1 8 - P  e’-. 40 /19-P sur  la  lutte  contre  le

dA  tourlicmcnt d ’av ions ndop  .Jes par les ConfBrences  islamiques
des ?linj stres  des  Affaires  r,trnng&res;

Ç.~~~.$d~rnrrt  q u e  l e  d4tournement  d ’ a v i o n s  e t  l’an3oisse  c a u s é e  h
d ’  inn0ncent.s  passagers  e s t un crime qui n’est pas moins qrave
que  le  bandit isme qui  est  b a n n i  par  la  Char i ’a  conform6ment  au
S a i n t  Coran  (Sourate de  “la  Table  Serv ie” ,  verset  32)  ;

wml!L qua l a s  c r i m e s  d e  d8tournement  d ’ a v i o n s  s e  s o n t
poursuivis malgré les arrangements  et les convent  ions
internat ionales  les  prohibant  et appelant  B l ’appl icat ion  de
sanctions sévEres  dans les cas de détournement;

gLq&n&mentprBoccUp&  pn$  l e s  a c t e s  d e  v i o l e n c e  c o m m i s  c o n t r e
des  passagers innocents, sans  compter  l 'horreur '  la  terreur  et
les souffrances q u ' i l s endurent avec leurs parents et proches
ainsi que  l a  t o r t u r e mentale in.justement  in f l igée  aus a u t r e s
pn3paqers  et  qui v a  h l ' encontre  de  la  Char i 'a  i s lamique ;

E~~_r,e,m~l~.p-~~-~ç-q~~~2  PR r le détournement d’avions des Etats
membres  de  1’OCI polir  r4aliser  des ob.jectifs  i l lég i t imes ;

CODSGlan-ti d e  la  n é c e s s i t é  d e  r e s p e c t e r intégralement  les
conventions internationales sur les détournements,

i\.u,e~&m.i&.  le  rapport  du Secrétaire  ghnérnl  sur  ce  point ,

.- CO?:D,\NNE  t o u t e s  f o r m e s  d e terrorisme i n t e r n a t i o n a l ,  *
compris les crimes de  détournement  d 'av ion  et  les  acte:
i llf5~:aus commis  contre  la  sdcurité  de  l 'av iat ion  c iv i le .

2 a EXHORTE les Etats membres 0 ne pas se plier aux esiqexxes
des pirates de l'air qui constituent une  forme de chantage
contra ire BUX intdrêts  des  peuples  et  pays  de  1'OCI et  aus
règles  établ ies .
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3- IS\'ITE  les E t a t s membres  à prendtse toute3 les mesures
n4cbssnires pour  réduire ce type  de crimes et infliger les
clIzîtillrelIts les plus sévEres au>; malfaiteurs qui y sont
impl  iC~llc(3 ou les remettre aus autres Etats conçCrl:és.

4- APPELLE les Etats membres n'ayant pas encore souscrit à la
Convention de Tokyo (L9G3),  h la Convention du la Haye
f19ïO) ou h la Convention de YontrAal (1971)  sur les
sanctions a p p l i c a b l e s ALIX d é t o u r n e m e n t s  d’ovions  e t  l e s
garanties PI la s8curité et B la sûreté de l'aviation
civile, h ratifier rapidement ces Conventions et h y
adhérer; et EXHORTE les Etats qui en sont déjh signataires
h en respecter strictement et fermement les dispositions.

5 - EXHORTE les Etats membres sur le territoire desquels
l'appareil détourné attérit, h dkploper le masimum
d'efforts pour faire échec aus desseins des pirates,
conformément au.y législations afférentes et en
c o n s u l t a t i o n avec les pas-3  auquel'appartient  l'avion, et
empêcher l'appareil de déooler,  en vertu des accords
internationaux pertinents.

6,- DE>IANDE  aus Etats membres qui ont b foire face h de
semblable. situation de fournir l'assistance nécessaire. aus
passagers, aux membres de l'dquipage,  h l'avion et au pays
qui en est propriétaire, conformément aux dispositions des
accords internationaus,

7- CHARGE le Secrétaire général de prendre les mesures qui
s'imposent pour la mise en oeuvre de la présente
résolution et d'en faire rapport h la prochaine Conférence
islamique des Ministres des Affaires Etrangères.
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L-3  Vinqtiemc Conférence islamique  des  ministres  des  Af faires
btrangères ( s e s s i o n  do  l a  rJai!L juste  e t  durable  3 t ravers  le
d ia logue  e t l a  cooperation  e n t r e le3  E t a t s  !lsmbres  d a n s  l e
r e s p e c t  d e  l a  légitimité internationale 1, tenue h  Istanbul,
Republ ique de  Turquie , d u  24  a u  28  Xuharram  1 4 1 2  H  (4-8 3out
1991) ;

jIi?r\f  f iraut les Précédentes réso iut ions  de  13  Conférence
islamique s u r  l a  q u e s t i o n de Ch:;pre  l esquel les  expr iment  un
ferme soutien 3 l a  j u s t e  c a u s e  d e  1 3  C o m m u n a u t é  t u r q u e
musulmane de Chypre qui constitue une part ie  in:Cgrante  du
monde islamique ;

J$éaffirnWnt Aaalement sgn s o u t i e n  h la r é s o l u t i o n  6-49  (1990)
adoptée  l e  1 2  m a r s  1 9 9 0  p a r  l e  Conse i l  de  sécur i té  des  Nat ions
u n i e s ,  e t acceptée p a r  l e s  d e u s  p a r t i e s  c o n c e r n é e s  p a r  l e
problème de Chypre, comme base  d ’un  reglement  négoc ié ,  a ins i
qu  ’ 3u.y e f forts cont inus  déployés  h  cet te  f in  par  le  Sec&taire
g é n é r a l  d e s  sations unies dans le cadre de sa mission de bons
o f f i c e ;

* .Se fUlcltan t, à cet  6gard  de 13  propos i t ion  formulée  p3r la
Turquie sur  la  convocat ion  d ’une réunion quadripartite B un
haut niveau, avec  la  part i c ipat ion  sur  un p ied  d’égalitu  des
deus parties concernées par le problème de Chypre, ainsi que de
13 Turquie et de la GrEce;

Raooelant pendant plus de 25
l’btablissem~~~’  d e  1’U.N.F.I.C.Y.P

ans, s o i t  d e p u i s
i l  n ’a  pas  étdi  poss ible  de

réaliser un reglement  négocie du probléme  de Chypre;
-. ciente  de  la  nécess i té  de  respecter  le  pr inc ipe  d ’égal i té
e n t r e  l e s  d e u s  p a r t i e s concarnées par le problPme  de Chypre,
a f in  d ’a ider  a 13  rAalisation  d ’un  reglement  g lobal ;

w l a  r é s o l u t i o n 16/7-P adoptée  par  la  ïème Confarance
is lamique des  ministres  des  Af fa ires  dtrang&res,  dans  laquel le
i l  a  é t é  c o n v e n u  q u e  l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e  l a  C o m m u n a u t é
musulmane turque  de  Chypre  seront invl  t é s  h  a s s i s t e r  311s
futures réunions de la Conférence islamique;

prenm  p o t e  d u rapport du Secrétaire général contenu dans le
document ICFy/20-91/PIL/D.12;

&-ant  Lwsidéré,  d a n s  c e  c o n t e s t e ,  1 3  d e m a n d e  d’adhosion  h l a
Conférence  islamique faite par la partie Chypriote turque;

. ’EXP  s3 solidarité avec la Communauté musulmane turque de
Chypre  e t son appréciation des ef forts  construct i fs  déployés-
Bar- cette Communauté  e n v u e d’ un
mutuellement acceptable du probleme;

riqlément  J u s t e  e t
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1 - REAFFIWlE  l e princ  i.]:N?  d ’ égal  itb  to-talc  des dC!ll?: rJartie3)

permet tant d e coesistcr cl n  r: w la sIcuri  t6,
1’  tlnrnlolIie  (

l a  pais  e t
St-Al-lS aspioi  ta t ion II i oppl~csY.ion, ni menace

d’uno  p a r t i e  h  l’cnuontre  d e  l’autre.

2  I ESIIORTE  l e s  E t a t s Flambres  A ranf’orccsr l e s  l i e n s  d e
solldnrit0  ngissnntc u\*ec  la Communau  té musulmane  t u r q u e
d e  C h y p r e  e t  B l ’ a i l l e r  St parvenir  h  ~III réglement  j u s t e  e t
durable c?u  probl&me  de Chypre.

3 - DECIDE de soutenir, jusqu ’à  la  so lut ion  du  yroblomo  de
Chypre ) la juste revendication de la CommunautQ  musulmane
turque  de  Chypre ,  de son droi t  B In  paro le  dans  toutes
les  instances internationales snisies dL1 problhme  d e
Chypre, sur u n p i e d  d’Ggnlit8  e n t r e  l e s  d e u s  p a r t i e s
chypriotes . .

4 - DECIDE EN OL’TRE  :

a) do renforcer la  part ic ipat ion d e  l a  CommunautB
musulmane turque de Chypre  b la Conférence islamique,
e n  lui permettnnt de prendre effectivement part aus
travaus, activités et. rdunions  de toua les organes de
l*O.C.I.,  y  c o m p r i s ses  organes  subsidiaires  et  ses
i n s t i t u t i o n s  affiliees,  e t  ;

b) de faire appel aus Etats  Membres  et  de  les  eshorter
d ’ a c c r o î t r e  e t d’étendre leurs re lat ions
Communaut4  musulmane

a v e c  l a
turque de Chypre en  particulier

dans les  domaines  du commerce , d u  t o u r i s m e ,  d e
l ’ in formation,  de  l’investissemsent  et  des sports .

5 - DEYASDE  B la B a n q u e i s l a m i q u e  d e développement
d’entreprendre, de  concert avec lu Conrrnunau  tb musulmane
t u r q u e  d e  chypre, une dtude exhaustive SLIP la situation
e t  l e s  b e s o i n s  bconomigues de cotte Communauté dans le
but dQ  promouvoir son effort de développement.

6 - APPELLE les deus parties B ndgocier  sur un pied d’égalite
pour parvenir, e n toute l i b e r t é : ,  à LIIEZ solution
mutuellement acceptable, conforme aus dispositions de la
resolution  649  Il9901  d u  C o n s e i l  d e  securite  des N a t i o n s
unies.

ï - A P P E L L E rti.ALE‘lEST les deus part ies à oeuvrer Q
l ’ é t a b l i s s e m e n t  d e  n o u v e l l e s  r e l a t i o n s  f o n d é e s  s u r  l e
respect mutuel  de  leurs  dro i ts  et  de  leurs  ident i tés ,  en
v u e de  favor iser  l ’ instaurat ion  d ’un  nouveau type  de
coopération entre elles.
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8 - DECIDE de rester s a i s i e  d e  l a  demande  f a i t e  p a r  l a
Communautd  musulmane turclue de Chyyro,

9 - DE?lAXDE  a u SecrBtaire  gOnéra1  de 1’UCI de prendre toutes
les me3ures n0cessaires  B la mise et1  oeuvre de la
grdsento r é s o l u t i o n  e t  d e formuler  toutes  autres
recommandations agpropri6es.

100 DEYASDE  E N  OL’TRE  au  S e c r é t a i r e  gOnQra1  d e  l a  conf6rcnce
i s l a m i q u e  d e  s u i v r e  d e  pr&s l e s  dr4veloppements  d e  l a
s i t u a t i o n  B  C h y p r e et de faire un rapport exhaustif. sur
la question a11 Sommet islamique de Dakar et B  la
prochaine confdrence  islamique des ministres des Affaires
Atrangbres.
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La Vingtième ConfCrence islamique des ministres des Affaires
Btrangéros(session  de la pnis  juste et durable ti travers 10
dialogue et la coopération entre les Etats Xembros dans le
respect de la 18gitimité internationale), tenue i Istanbul,
République do Turquie, du 24 au 28 iluharram  1412 11 (4-8 aotit
19911 ;

.Ft!w~~n~ 1 a rbsolution 47/19-P de msme que toutes les
r0solutions adoptées par les Confbrences  islamiques au su,iet du
problbme des réfugi&s,

J&&.~Q,&.Q  par In persistance des éprouves qu'endurent des
millions de r4fugiés dans plusieurs régions du monde et dont la
majoritd appartient au monde islamique,

P&affirm&  la solidarité des Etats membres avec les pays qui
accueillent un grand nombre de rbfugiés sur leurs territoires
dans un esprit de fraternité islamique et en conformité avec
les principes de la charte de l'OC1, et supportent ce faisant
un lourd fardeau politique, économique et social,

Convaincue que cette solidarit4 est dictee par les principes de
fraternité et de d6fense des droits de l'homme et de la dignité
humaine, principes qui prennent leur source dans le patrimoine
et la tradition islamiques,

du Haut Commissariat des Nations Unies
réfugi6s de fournir la protection, les soins et les

moyens de subsistance adéquats aux r4fugi&s,

a.Tant avec 1~9 vive oréoccu@ul la réduction de l'assistance
internationale QUS pt\ss d'asile, destinée 0. les aider h
continuer & venir en aide aux réfugiés,

profoti&nent  ur6 \ccun&g  par la réduction rbcemment annoncBe par
le Haut Commfssa i.at des Nations Unies pour les réfugiés de son
programme d'assisLance ELUS r6fugiés dans les Etats Yembros de
l'organisation de la Conférence islamique, en particulier ceus
qui sont class6s parmi les pays les moins développés,

.Exr>rimant  la conviction totale que la solution durable du
probleme de ces réfugiés consiste B aménager  les conditions
approprikzs h leur retour dans leurs pays, dans la sbcurité et
la dignité,

~ri3  connaissance du rapport présent8 par le Secrétaire
général $ propos du problème des réfugiés musulmans,
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1. ’ xort: A\‘EC SA rlSFi\C’T1OS  les e f f o r t s clépioyés par le
Secré  taira S&nBral  pour  l ’ a p p l i c a t i o n  des r3solutions des
Conferences  islamiques Au sujet du problénro das  rdfugids,

2 . ESPRISE son npprkciation AUX Etats rn 3 m 1) r e s , alis  pays
donateurs, au HAut Commissariat dss RAtions Unies pour
les ri Pugiés  , mis Agerrccs  spdcialiseos des sutions Unies
et aus Autres instAnces humanitaires pour l'assistance
fort utile Accordée aus rBPuo(iCs dans les pays
islamiques,

3. ESPRI?lE AL;SSI SA profonde appr6ciation  aus pays d'asile
pour la génhreuse Assistance Accordée AU?: réfugiés, en
depi de leur situAtion économique critique en sus de 1A
prdsence d'un grand nombre de personnes déplacées.

4 . ESPRIYE EGALEYEST SA profonde préoccupation B 1'8gard des
cons$quences A long terme qui dbcoulent de la présence de
millions de réfugiés dans les poss islamiques,
particuliérement les cons4quences sur leur s&curité,  leur
Stabilité e t leur infrastructure, qui Affectent leur
doveloppement  bconomique et social,

5. INVITE les Etats membres A coordonner leurs Actions au
niveau international en vue d'identifier les causes
principales de l'esode  des ré fug iés vers les PAYS
islamiques et autres, et A oeuvrer en coopération avec le
Haut Commissariat des Nations unies pour les r0fuqi6s
pour le retour de ces derniers dans leurs patries en
.temps opportun.

6. EXHORTE les Etats membres à Auqmenter leur aide AUS  PA~S
islamiques abritant des refugiés d'autant plus que ces
pays  font face h des difficultds 6conomiques  et sociales
engendrees par la prhsence de ces réfugi6s sur leurs
territoires,

7. ï?a'ITE les Etats membres h coopérer avec  le Haut
Commissariat des Saticns Unies pour les réfugiés en vue
de freiner l a  rBgression  de l ’ a i d e  a u x  r6fugiés et
d'assurer des ressources supplémentaires Pour alléger
leurs souffrances dans les pays 131arniques,

8. COSD.USE toute forme de. répression menée contre les
r é f  ugihs,  y compris les attaques armoes contre les camps
de réfugiés, et les pressions exercées sur leurs pays
d'accueil.

9, IMITE  le SecrOtariat général B continuer de renforcer SA

coop6ration avec le Haut Commissariat des Sations Unies
pour les réfugies et les autres organismes humanitaires,
afin de suivre les conditions de vie des réfugiés et
d'accroître l'aide qui leur est destinde.
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10. ESHOR’I’E  les Etsts n o n  1r,c;:131~os CilIl  les  musulmans fuient
pour ichnpper  h  l a  persBcution  r e l i g i e u s e  o u  éthniyue,  ir
oeuvre1 en vue  d’élimi.ner  l e s  ci?uses  r&olleC  h l ’ o r i g i n e
de l’esode  de ces  réfugids,

11. ESHORTE le Sacr&tsire géndral, en  Etroite  co l laborat ion
P\?CC l e  Haut Commissar iat  des  Nations  Lnies  pour  les
réfugibs,  h i n t e n s i f i e r  l e s  e f f o r t s  de 1’OCI p o u r
l’am&liorntion  des  condi t ions de  v ie  des  ré fugiés  dans  le
monde islamique,



- 142 -

La Yinat.i&me Conférence islamique des ministres des Affaires
Btrangbres(session  de la pais juste et durable Ir travers le
dialogue et la coopération entre les Etats Flembres dons  le
respect de la 1BgitimitQ internationale), tenue B Istanbul,
République de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 H (J-8 aoQt
1991) ;

l3ii~~tieti  que les communautks  islamiques vivant dans les Etats
nom Membres de l'Organisation de la conférence islamique
représentent plus du tiers de la Oummah islamique;

.flanpelant ectalem  les principes et les objectifs de la Charte
de l'organisation de la conférence islamique, les r6solutions
des confdrences islamiques ainsi que les chartes et les
conventions internationales sur les mincrités musulmanes, et
notamment celles qui appellent au respect des droits de
l'homme, ses libertbs politiques, sociales, culturelles,
économiques et religieuses;

. .Dr19  connaissancQ du rapport du Secrétaire Général sur
les communautés musulmrnes dans les Etats non-tiembres,

1. EXPRIME son appréciation quant au rapport du Secrbtaire
général sur les communautés musulmanes dans les Etats
non-Xembres,

2 . ESPRIYE sa satisfaction quant aus efforts déploy8s par le
Secrétaire général pour la mise en oeuvre des résolutions
relatives aux communautés musulmanes dans les E'tats
non-Hembres, et lui demande de persdverer dans ses
efforts.

3 . ESHORTE les Etats membres B prendre soin des problèmes
des communautés musulmanes vivant dans les Etats
non-Yernbres  et U jr,uer  un rôle actif dans la protection
de ces communautés, en déployant le maximum d'efforts
aupros des Etats OP elles vivent pour les inciter à
reconnaître & ces communautés les tifToits  de pleine
citoyenneté, à les rdtablir dans tous leurs droits
civiques et religieux et B s’engager B les traiter
conformément i2US principes des droits de l'Homme>  tels
que consacrés Par les chartes et conventions
internationales.
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4. IIEcO?1?I.cdDE  10 renforcement des contacts entre l'OCI,les
organisations et instances  i3~aIllIg11e3 cles  Etats  membres,
d ' ul?c pnr t , et les communautés musulmanes dans les Etats
IrOLl-IIIc!IIIbn?tS) cl ’ U1I I;re p a r t  ( e n VllC do bri3or  lCli1~
ifzolement et de connxi'ïtra  leurs pr8occupations  et leurs
besoins.

5. REITEHE son  a p p e l pour lu tenue d'une rbunion d'esperts
en vue  d’btudier  la  s i tuat ion  des  minoritds  musulmanes
clans l e s  Etats d o  l ’ E u r o p e  d e  l’Est, l e 3 problémes
ausquels i l s  s o n t confrontés  a ins i  que’  leurs  besoins  et
d e  prt$senter B  la  prochaine  ConfBronce  islamique 1111

rapport sur une  s tratég ie  g lobale  face  aus dkveloppements
en COlII’S dans ces Etats pour permettre aus musulmans de
p r a t i q u e r  l e u r s  r i t e s  religieus  e t  d e  p r é s e r v e r  l e u r
identit6  et  les  valeurs  is lamiques .

6. ESHOHTE les Etats membres, l e s  a s s o c i a t i o n s  e t  l e s
inst i tut ions is lamiques  h  f ournir  au  Secrbtariat  Général
t o u t e s  l e s formes  de  sout ien af in  qu ’ i l  so i t  en  mesure
d’accomplir au  mieux  les  miss ions  qui  lu i  sont  assigndes,
t e l l e s  q u e  l e s  v i s i t e s , réunions et conférences destinbes
h  Etudier  l a  c o n d i t i o n  d e s  communnutds  musulmanos’dans
l e s  E t a t s non4nembres e t  A  esaminer  l e u r s  probl&mes  e n
vue de  leur  t rouver des solutions appropriées, dans le
respect  de  la  souveraineté  des  Etats  oti  e l les  v ivent ,

7 DE!IASDE  a u Secrhtoire  Gén6ral  d e  c o n t i n u e r  d e  iiuivre  d e
près la  condit ion  des  communautés  musulmanes  et  de
coopérer avec  les  assoc iat ions  et  inst i tut ions  is lamiques
pour la mise en oeuvre des r6solutions  adoptées en faveur
des communautés musulmanes.



L a Vingti&me Conf6rcnce isl nmiqlle  des  ministres  des  Af faires
étrangères ( s e s s i o n  d e  l a  p a i s  .justo  e t  d u r a b l e  à t r a v e r s  le
d i a l o g u e  e t la  coopt5rntion  entre  les  Etats  Membres  et  dans  le
rcspac t  d e l a  legitimité  i n t e r n a t i o n a l e  1, tenue & Istanbul,
Républ iyuo  de Turquie, du  2J  au  28  Nuharram  l -412  11 t-1-8  août
1991) ;

~~LLLXSLPXM  1 es rCsolutions  antér ieures  Je  l’Organisation
la Conférence  Is lamique , re lat ives à l a  q u e s t i o n  d e s

miisulmans du  6ud  des  Phi l ippines ,  notamment ,  la  rbso lut ion  4/-I
d e la  quatr ième Conférence  Islami,rue  des Yinistres  des  Af faires
E trandèrcs tenue en 1973;  les  réso lut ions  2 /8 -P  et  7 /8 -P  de  la
8bme  Confcjrence  Is lamique  des  Yinistres  des  Af faires  Etrangeres
(19771 e t  l a  r é s o l u t i o n  K o , 20 /9 -P  de  la  Sème Conférence
Islamique des Ministres des Affaires Etrangères (1978);

wnt  &Kment  h l’espu  l e  c o m m u n i q u é  f i n a l  d e  l a  cinquiéme
Conférence Islamique au Sommet, espr imant  l ’ espoir  de  vo ir
about ir  les  négoc iat ions  en  cours  entre  le  Front  de  l ibérat ion
nationale M o r o e t  l e  g o u v e r n e m e n t  d e  l a  R é p u b l i q u e  d e s
Philippines;

&>>-qlnnt,1’ .4ccord de Tripoli, signé le 23 décembre 1976 SOUS
l ’ ég ide  de  l’Organisation  de  la  Conférence  Is lamique ,  entre  le
Gouvernement de  la  Républ ique des Philippines et le Front de
l ibérat ion  nat ionale  Noro;

?~auw t en c 9ili%u!4xAti9n les recommandation$  d u  Comrté
minstériel quadripartite chargé par la ConfBrence  islamique de
sui*.*re  le problkme  des musulmans du sud des Philippines;

ReafJj~JJ& l ’ a t t a c h e m e n t  c o n t i n u  d e  l ’ O r g a n i s a t i o n  d e  l a
Conférence islclmi.que  aux dispos i t ions  de  l’Accord  de  Tr ipo l i  e t
son soutien cons tant en faveur  de  son  appl icat ion ,  dans  son
esprit  et  dans sa  lettre ;

dmpt  nris  tonnaissaxe  d u  r a p p o r t  p r é s e n t é  p a r  l e  S e c r é t a i r e
Général sur la question des.musulmans du sud des Philippines;

1. REITERE les réso lut ions  des  Conférences  is lamiques ,  sur
la  so l  idnr i té  avec les musulmans de Sud des Philippines
d a n s  l e u r  j u s t e  l u t t e  p o u r  l a  rt5alisation  d e  l e u r s
aspirat ions légitimes dans le c a d r e  d e l ’uni té
terr i tor ia le  de  la  RBpublique  des  Phi l ippines .

2. PREND %OTE des mesures récentes prises p a r  l e
Gouvernement de la  Républ ique des  Phi l ippines  pour
r é s o u d r e  l e problème des . musulmans du sud des
Philippines.
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3. ESkIOkIL'!Z  le Gouverncm*znt. do 12 Rtjp:;bli.c1~~c dos Philippines
à poursuivre l ’ a p p l i c a t i o n  int6yr~al.c  dc!  1’ACcor’d  C!:!L1
Tripoli de 19F6  dans  son esprit ec SQ lettre et à
continuor SSS efforts en vue d'accorder l’autonomie au
sud dos Philippines comme convenu avec le Front de
Libbrntion sationblc NOY et l'Grgn:\isation  de la
Conf&rc?nce  islamique,

4 . 1X\'I'I'E toutes les pnrties concern6es  & mettre en ocu\*re
l'Accord de Tripoli, dans son esprit et sa lettre.

5. RE~FFIRX sa disponibilité h continuer h apporter toute
forme d'assistance humaine, matérielle, financiére et
politique alIS musulnif.ns du sud dds Philippines et au
Front de Libération Nationale NORO, en vue de leur
permettre de réaliser leurs aspirations lbgitimss.

6. PRIE le Comité ministériel quadripartite et le Secrétaire
Général d'intensifier leurs efforts notamment
Etablissant de nouveaus contacts avec le Gouvernement ie
la Rkpublique des Philippines en vue de l'application
intdgrale et immddiate de l'Accord de Tripoli.

7. REND HOYYAGE aux dirigeants d u  F r o n t  d e  l i b é r a t i o n
nationale Haro pour leur disponibilitd  constante B
établir un dialogue constructif avec le Gouvernement.de
la République de Philippines sous l'égide de
l'organisation de la Conférence Islamique, en vue de
trouver une solution juste et définitive B la question
des musulmans du sud des Philippines.

8. NOTE AVEC SATISFACTION les efforts déployds par le
Secrétaire Général en vue de mettre en application les
résolutions des conférences islamiques relatives B cette
question et lui demande de poursuivre ces efforts.

9. DEYXNDE au Secrétaire General de prdsenter un rapport sur
la mise en application de la présente rhsolution h la
prochaine. Conférence islamique.
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La Vin4tiime Confërence islamique  des ministres des Affaires
ét rangbres ( session de 13 pais juste et durnble B tra\*ers  le
dialogue et la coopérat ion  entre les Etats Membres d3no  le
respect de 13 16p;itimite inteEn3tionale), tenue A 1 s tnnbul  ,
RSpubliqrce de Turquie, du 24 3u 28' !luharrnm 1.112  H (L-8 A~L.,c: L
1991) ;

&ynllt e&né le point intitulé "la condition de 13 ;n.inorite
turque musulm3na de Bulgarie;

b~gy les risolutions So 30/16-P, 4%/1.7-P,  39/18-P, 44/19-P
et declaration  de sa réunion estraordinaire  tenue B
h'ew-Sork, 1,e 4 octobre 1989, les repports du Groupe de contact
de l'Organisation de la Confcrence isl3miquO ch3rgé d’esaniner
la condition de 13 minorité musulmsne de Bulg3rie, la partie
pertinente du communiqué fin31 de 13 cinqui&me  Conférence
islamique au sommet, a ins i que les r6solutions  3doptées par
l'organisation  de la ConfBrence islamique sur la situation des
minoritds musulmanes vivant dans les pays non-musulmans;

SaUw&  les droits' inaliénables des minoriths  éthniques et
religieuses dans les ~3~s  non musulmans 21 jouir de leur propre
culture, de psrler et de s’instruire dans leur propre langue,
de professer et de pratiquer leur culte, de prbserver  et de
développer leurs identités ethnique, religieuse et culturelle.

$Otant avec anwr&&u  l'appui considérable accordé par la
communauté islamique à 13 cause ju3to  et 10gtitime de la
minorith turque musulmane et des autres minorités musulmanes de
Bulgarie ainsi que les efforts louables du Groupe de contact de
l'oryanisation  de 13 Confdrence islamique ;

$2&i!Au la position de3 autorités bulgares qui ont desserré
2 sur les Turcs musulmuns daas  leur vie quotidienne, leur

oermettant ainsi de jouir de certains droits et libertés cion:
ils 3v3ient étt4 privés ;

I?z!slant wart~wUAmxn.L-.n~ du rapport soumis par le
Secr&tairo &&rol ainsi que le Groupe de contac:, de
1'0rgonisation de la Conférence islamique qui indique entre
autres :

que les nouvelles forces politiques PU pouvoir en
Bulgarie, B la suite de l'éviction du rdqime de Zhivlcov,
ont adopte une attitude relativement concili3nte  en\*ers
la minoritd turque musulmane,



ClUC? l a  -nmpag:w  d ’ a s s i m i l a t i o n  e t  de  perskution  lunc6e
pnr  l’nncien  rdqim d ’ o p p r e s s i o n  d e  Zhivkov  c o n t r e  In
m.i.nori  t.4  turque  musr.\lmane  11  presque pr is  f in  ;

qUE?,  ll~~lIlilOi~IS1 d ‘i\u  tres mesures concr&tes,  et garanties
légnles destinbes h a s s u r e r  l e  r e s p e c t  d e s  d r o i t s
rel i$icus  , 6thniques  e t  c u l t u r e l s  d e s  t u r c s  m u s u l m a n s
doivent encore être adoptées ;

que d a v a n t a g e  d e  v o l o n t é  e t  d’offorts  concertds  e t
sincères de la p a r t  d e s autoritds  d e  S o f i a  s o n t
ndcessaires pour assurer à la minorité turque musulmane
de  Bulgar ie  tous  les  dro i ts  lég i t imes  ;

q u e les articles de la nouvelle constitution ne prennent
pas  en  considérat ion  les  mino+ités  ni  leurs  dro i ts  ;

q LIB ) dans l ' e n s e m b l e ,  l a s i tuat ion  des  musulmans
d ’or ig ine turque e n  Bulqar  ie reste préoccupante ,  en
raison des obstacles dresses sur leur chemin ;

q u e  l e s in i t iat ives  que le Gouvernement bulgare devra
nécessairement entreprendre pour remédier à ce’tte
s i tuat ion c o n t r i b u e r o n t  d a n s  u n e  l a r g e  m e s u r e  à l a
r e s t a u r a t i o n  d e  l a confiance entre  l ’ ensemble  des
composantes de la population dans ce pays ;

que les Etats Membres  de  1’O.C.I. doivent  rester
v i g i l a n t s  e t r é s i s t e r  B t o u t e  t e n t a t i v e  d ’ o ù  q u e l l e
vienne visant  h  a f fecter  négat ivement  la  pos i t ion  et  le
statut de la minorité turque musulmane en Bulgarie ;

q u e  1’O.C.I. d o i t  i n t e n s i f i e r  s o n  s o u t i e n  a u x  T u r c s
musulmans de Bulgarie ét à leur cause ;

l- ESPRIYE  son  p le in  appui  aus dro i ts  de  la  minor i té  turque
musulmane et des autres minoritds  musulmanes de Bulgarie
et sa solidaritt5 avec son ob ject i f  lég i t ime :  ce lu i  de
fa ire r e s p e c t e r  l e u r  i d e n t i t é  r e l i g i e u s e , Ethnique  e t
cul ture l le .

2- PREND YOTE  A V E C  APPRECIATION  des  décis ions  p r i s e s  jusqu’h
préserit par le Gouvernement bulgare en vue d’améliorer la
condition de la minoritd  turque musulmane.

3- REGRETTE cependant que la minorit6  turque musulmane et
les  autres  minoritds  musulmanes  de  Bulgar ie  domeurent
d4pourvues des garanties 18gales  et des mesures pratiques
permettant  de  leur  assurer le  respect  de  leurs  droits
re l ig ieux ,  dthniques  et  culturels .
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4- ,\ f’l“  I!i  1.11, F; 1 0 Coilvc  rherno11  t. hll  qnre  A EollrlIir des qnrnntios
ai’Peoti.\*@s p011  l- l a  r’awt.allrntic~l\  CIL  1 0  1v.?spe0t  d e s  d r o i t s
ne  l a  nli.norit6 turque  musulmane et des autres minodites
mu.911lmnnes Li cl l3ii14aric-r. .I e t 1’81  imination  d e  l a
discrimination socinie  contra ca~l'~Snoritds.

fi- E’RESD  KO’1‘6  A\‘EC SATJ:SFz\C’l’J  QN  d e 1.n normal, isat  ion des
re.lnt.ions entir la T u r q u i e  e t l a  B u l g a r i e  e t  ESPRI?lE
IJ ’ ESIWIR que la  d ia logue  entre  les  deus  pays  about ira  L
1 ;a s o l u t i o n  d e s  probl&mos  e n  s u s p e n s  c o n c e r n a n t  l a
niinoritd  tr.irquct  iiiusillnrane  de  Diklqarie.

G- LANE  L’N  A P P E L  h tolis  l e s  p a y s  i s l a m i q u e s  p o u r  q u ’ i l s
poursuivel~t leur soutien inestimable h la  juste cause de
l a  minoritd  t u r q u e  m u s u l m a n e  e t  l e s  a u t r e s  minoritds
11~1.1~1.11rnnnes  d e  Bulgarie  e t .  e n c o u r a g e n t  l e s  d i r i g e a n t s
bulgares dans cette direction,

7 - DECIDE de charger le Groupe de contact de l'Organisation
de la Conférence islamique de continuer de suivre  de pr&s
l a  s i t u a t i o n  d e  l a  minorit6  t u r q u e  m u s u l m a n e  e t  d e s
autres minorites musulmanes  de  Bulgar ie  e t  de  fa ire
rapport B  la prochaine conférence islamique des ministres
d e s  Affa.Lres  Btrangi?res.

8- LXXE U N r\PPEL AU  Gouvernement bulgare afin qu’ il offre
t o u t s  l ’ a s s i s t a n c e  p o s s i b l e  a u  G r o u p e  d e  c o n t a c t  d e
1  ‘ O r g a n i s a t i o n  d e  l a ConfBrence i s l a m i q u e  e t  l u i
f o u r n i s s e  l ’ o c c a s i o n  d’dtablir  l e s  c o n t a c t s  n8cessaires
et  de  fa ire  le  po int  de  la  s i tuat ion  durant  sa  prochaine
Visite  en Bulgarie.

9- PRIE le Secré  taire g6nérol  de  faire rapport  ù la  vingt-
et-uniéme  Conférence  islamiqlle des ministres  des  Af faires
étrangPres sur la mise e n oeSlvre d e  l a  prdsente
rbsolution.

10- DECIDE de  rester  sa is ie de  la  quest ion  de  la  minoriti
t u r q u e m u s u l m a n e  d e  B u l g a r i e  jusqu’a  c e  q u ’ e l l e  s o i t
r&solue  de  maniére  sat is faisante .



- 149 -

I.iI  SiR~ti~l~C! CO3YB~CflC4 islnmicluf.3 de3 ministres des Affaires
Gtrnnyéres (session de la ynis  juste et durable B travers le
dilllv~lle et In coopbrntion entre les Etats Yombras et dans lu
reswct de
RBp&lique

l a  lfgbtimit6 internationale), tenue & Istanbul,
de Turciuic, du 24 au 28 Xuharrnm 1412 H (4-8 aofit

19911 ;

Paam des principes  e t des objectifs de la Charte de
l'organisation de la Conférence islamique;

&&tgJJl.$,~~ la n6cassit4 de renforcer constamment la solidarité
islamique dans les instances internationales ;

E;~tiinti SQ préoccupation quant au niveau insatisfaisant de la
repr6sentation des Etats ‘lembres de 1'OCI  dans les divers
organes des organisations internationales et rk5qionales;

Conscie-  du besoin de renforcer la reprdsentation  des Etats
Ilembres  de 1'OCI  dans les organisations internationales;

1. PRESD XOTE des candidatures des Etats Nembres B des
postes dans des organisations internationales, contenues
dans le document ICFY/20-91/PIL/D,24/REV.l,

2. INVITE les Etats ‘ienbres h déployer tous leurs efforts
afin de soutenir activement les candidatures d'Etats
Membres d e l'oc1  h des postes dans les organes
sp0cialis6s des Sations unies et d'autres organisations
interantionales.

3. INVITZ EGALEYEST tous les Stat9  Yembfes B se concerter et
B consulter le SecrGtaire gén4ral  A cette fin;

4. DEXAXDE: au Secrétaire général de communiquer h tous les
Etats Yombres les noms des Etats ayant présent0 cies
candidatures aux organisations internationales, de suivre
les d&veloppements inhdrents  h ces candidatures, et de
soutenir les Etats !lembros  de 1'OCI.
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1 - Cwxlidature  d e  D r , Rami1  Taieb  Idriss B  lu Commission de
droit international (Nbpubligue  du Soudan)

2 - Candidature du Prof. Dr. Jamshid Yomtaz B  la Commission
de droit international (RBpublique Islamique d’Iran)

3 - Candidature du Prof. Iba Der Thinm au poste de prt5sident
d e  l a  28Bme  Conference  gBnérale del’UNESC0  (RBpublique d u
S6nBgal)

4 - Candidature du Prof. Dr.  Talat  Halman  au  Conse i l  eskutif
de 1’UNESCO  ( RBpublique  de Turquie)

5 - Candidature du Prof’ Dr, Boutros Boutros Ghali AU poste
de Secrbtaire  gendre1 des Nations unies (République Arabe
d’Egypte)

8 - Candidature de 1’Ambassadeur Samir Subhi Shihabi,
reprdsentant permanent du Royaume d’Arabie Saoudite au
p o s t e  d e  prdsident de la  46Bme  sess ion  de  l’Assembl8e
g&w$rale  des Nations unies (Royaume d’Arabie Saoudite)

7 - Candidature d e  1’Ambassadeur D r . Abdallah Al-Achtal,
reprdsentant permanent de la République du YBmen  auprbs
des Nations unies, a u  p o s t e  d e  prdsidenl  ‘e l a  4EBme
s e s s i o n  d e 1’Assemblde gen4rale  d e s  I’iaL&ons  u n i e s
(RBpublique  du Yémen)

8 - Candidature de !l. Ahmed  Nahiou h la Commission de droit
international (Rbpublique Démocratique et  Popula ire
d’ AlgBrie  1

9 = C a n d i d a t u r e  d e  3. Gohar Ayu  b Ghan  , prdsident  d e
1’Assemblbe  n a t i o n a l e  d u  P a k i s t a n ,  h l a  prdsidence  d u
Conseil inter-parlementaire de l’Union parlementaire
internationale  (UPI)  dans les  ‘élections doivent  avoir
l i e u  ‘ l o r s  d u  86& Congres del’UP1 prdvu  b Santiago de
Chili’ en octobre 1991 (Rdpublique  Islamique du Pakistan)

10 - Candidature du Dr. Attiya Inayatullah au poste de membre
du Consei l  esbcutif  de l’UNESC0,  les  6lections  devant  se
tenir lors de la prochaine session du Conseil de 1’UNESCO
privw e n octobre-novembre 1991 (République Islamique du
Pakistan)

11 1 Candidature de Son Escellenca ?lochtar Lusumo  Atmadja B la
Commission de droit international (République
d’Indon&sie)
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12  - C:nndidaturo  d u  ür  . Sadouq  au c0n3ci1 cs0cutif de 1’USESW
IRBpublique  Tslnmiy~  d’Iran1

15 - C*andidature d o  l’~mlmssndeur lihalil  1. Othmnn a u  poste d e
lllclllbre d e  lti c e l l u l e  d’inspaction  con.joint&? l o r s  d o  l a
4 Gèmc session do  l’,Iusomhl~e  gdn6rnls d e s  Nations  u n i e s
( lio.vam~~  Hachimi te  de  Jorch~ie 1

1.1  - Candidature  de  M.  AWJI~  Ahasarsnah  B  la  Commiss ion de  dro i t
i n t e r n a t i o n a l  l o r s  d e  l a  -IG&mo  s e s s i o n  d e  l’hssemblee
générale des Na tion3 unies (Royaume Hachémite de
Jordanie)

15  - Ctandidaturo  du Prof. Pambou  Tehivounda, h  10  Commission
de d r o i t i n t e r n a t i o n a l  l o r s  d e  l a  4 6 8  s e s s i o n  d e
1’AssemblSe  q&nt+rule  d e s  N a t i o n s  u n i e s ( RQpublique  du
Gabon 1

16 - Candidature d e  1 ‘Ambassadeur  Mohamsd  Hussein  Shaali,
reprdsentant permanent de3 Emirats Arabes Unis nuprbs des
Nat ions  u n i e s  au poste de  prksident  de la 38  Commission
de  la  468  sess ion  de  l ’Assemblée  générale  des  nat ions
unie3 (Emirats Arabes Unis 1

17 - Candidature  du Dr . Moungi Chamli & l’un des postes du
Conse i l  exkutif  de 1'Ul'iESCO  (Rdpublique  de  Tunis ie )

18 - Candidature du Dr. Adib Al-Daood. au poste de membre de  la
ce l lu le d ’ inspect ion conjointe des Nations unies
(RQpublique  Arabe Syrienne)

19 - Candidature de M. Eid  A b d a  a u  C o n s e i l  e x é c u t i f  d e
1’UNESCO  (lIepublique  Arabe Syrienne 1

20 - Candidature  du  Dr. Riyadh Siya.)  h la  Commiss ion de  dro i t
international (République Arabe Syrienne 1

21 - Candidature  de  M. Fateh A l  Masri  B  1'0rgane  d e  contrôle-
administrat i f  et financier des Nation3 unies (HOpublique
Arabe Syrienne 1

220 Candidature de M. Owomo S’Guema  Francois  pour le poste de
Secrdtàire g6néral des Nations unies (République
Gabonaise 1,

23- Candidature de 1 ‘Ambassadeur Dr. Moussa Bin  Jaffar Bin
Hassan au Conseil esdcutif, dont les membres seront élus
a u cours d e  l a  26&  ConfBrence  gdndrale  d e  1’UNESCO
(Sultanat  d’Oman).

240 Candidature de MI ?lohomed  N a s e e r  Ahsan, Commissaire
gdnéral  a u compte du Pakistan pour le poste de membre du
Consei l  des  commissaires  a u x comptes des Nations unie3
(dlections.  q u i  a u r o n t  l i e u  p e n d a n t  l a  4 6 8  s e s s f o n  d e
L’Aesembl&e  PjBnBrale  d e s  Yations  u n i e s ) .
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25- CandidatIlre  ~‘OIW~I~ R\I poste  de  membre  du Consei l  de
s0curit6  p o u r  ICI pbriode  1991-96  (Sultanat  d’Oman).

21;i- Candidature Jll Dr. Al  i No  hammed Fakhrou  ’ ministre  da
1. ’ Eclucnt.  i o n f.all posta  d e  m e m b r e  d u  (Zonoeil  esicutif  d e
3. ’ UXESCO, les  é lect ions  ir ce t  e f fe t  auront  l ieu  durant  la
2 tj 0 Conférence SBnBralg  d e  l’UNESU  qui  s e  t i e n d r a  à
Paris  eir  octobre-novembre 1991 (Bahrein 1.

27- Cnm1.i  rla  t.ure  d u  Pr. Hussain  Nohammad Baharnah, ministre
d’Etnt  nus r\ffaires  Jur id iques  pour  ua  rielection  en  tant
gllC membre de la Commission du droit international lors
d a s  &lections  d e  l a  46&  s e s s i o n  d e  1’Assernbloe  g&&rale
des Nntions  unies h  New York (Bahrein).

28- C a n d i d a t u r e  d e  Abdellatif  R a h a l  p o u r  l’dlection  au s e i n
d u  C o n s e i l  esbcutif  d e  1’UNESCO  ( RBpublique  D&mocratique
et  Popula ire  d’Alg&rie).

290 Candidature de M, Mohammad Nasser Ahsan  auditeur gdnéral
du Pakistan pour le poste de membre du Conseil exdcutif
df3S auditeurs  des Nations  unies , les  dlections  auront
1 iell pendant  la’46ème  session de  l’Assembl8e  g8n0rale  de
1’ONU  ( RBpuhl  ique  Islamique du Pakistan)
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LB  VingtiEme  CoI*rfPrense is lamique  des  ministres  des  Af faires
Qtrnnghres  ( s e s s i o n  d e  l a  p a i s  Juste  e t  d u r a b l e  h  t r a v e r s  l e
diA3oglle e t la  coop6ration  entre  le3 Etats  ble~abres  e t  dans  le
r e s p e c t  d e  la 18gitimit4 internat ionale ) , tenue h Istanbul,
i3~mw~li”lle de  Turquie , d u  24  a u  2 8  Nuharram  11112  H  (d-8 aoQt

c i

Jb  Rl?Q.bl& 1 a resoliit  ion SO. 12/5-P (1s) adoptie p a r  18
cinquiéme Sommet islamique sur la création de la Cour islamique
internationale de Justice;

iMd&!S.U.RQ d’accbl6rer  l a c r é a t i o n  d e  l a  C o u r  isl@mique
internat ionale  de  Just i ce  a f in  qu ’e l le  puisse  contr ibuer  au
règlement  des  dfff6ronds  entre  les  Etats  is lamiques  par  les
voies  pac i f iques ;

By,t  riris  co~jssa~  d u  r a p p o r t  d u  Secrêtaire  gén8ral  s u r
les  progrks  réa l i ses  en  vue  de  la  crdation  de  la  Cour ;

1.

2,

3.

4.

5.

E X P R I M E son apprecfation aus E t a t s  M e m b r e s  q u i  o n t
rat i f ie  les  s tatuts  de  la  Cour  a ins i  que  l ’amendement  B
l ’art i c le  3  de  la  Charte  re lat i f  h l ’ addi t ion  d ’un  nouvel
alinea  Id)  concernant la Cour islamique internationale de
Just ice .

ESHCRTE  l e s  E t a t s  Xembres qui  n ’ont  pas  encore  ratifi6
les statuts  de  la  Cour  et  l ’amendement  de  la  Charte ,  B
compléter  les  procédures d e  r a t i f i c a t i o n  e t  B  d6poser,
dans les  mei l leurs  délais  poss ibles ,  les  instruments  de
r a t i f i c a t i o n  a u  Secrdtariat  g6n#ral  a f i n  q u e  l e  q u o r u m
requis  pour  l ’ entrée  en  fonct ion  d e  la  c o u r  soit  atte int .

A P P E L L E  à la  poursuite d e  l a  c o o r d i n a t i o n  e t  d e  l a
concertation e n t r e  1’Etat  d u  K o w e i t e t  l e  Secretariat
g8néral a f i n  d ’ e s a m i n e r  l e s voies et moyens permettant
d’acc810rer  la  mise  en  p lace  de  la  Cour  et  son  entrde  en
fonct ion .

I N V I T E  l e Secrétaire g é n é r a l  * p o u r s u i v r e  e t  B-
i n t e n s i f i e r  s e s  c o n t a c t 3  e t  s e s  cZnsultations  a v e c  l e s
Etats Membres en vue de garantir la réalisation rapide du
quorum des  rat i f i cat ions  reqtiis  pour  la  créat ion  de  la
Cour et son démarrage effectif.

C H A R G E  l e  Secretaire  gén&ral d ’assurer  le  su iv i  de  la
présente réso lut ion et d ’en fa ire  rapport  B  la  Vin#t  et
unième Conférence islamiq’le  d e s  m i n i s t r e s  d e s  a f f a i r e s
etrangères,



l a  Vinltiémc Conférence islamique des ministres des Af  fnires
Otrnn$éras (sess ion de  la  pais  juste  et  durable  ir t ravers  le
d ia logue  e t la  coopérat ion entre  les  Etats  !lombres etdans  l e
r e s p e c t  d e  l a  1 6 g i t i m i t . é internationale 1, tenue 9 Istanbul,
Reput1  iquo  d e  T u r q u i e , du 24 au 28 Yuharram  1412 H ( i-8  aoGt
1931)  ;

Ra1xeJAD.t  l e s  m o t i f s  e t les  nobles  ob.jectifs  q u i  dictent  le
devoir de mettre  en lumière les droits de l’homme consacrés par
la sublime religion islamique:

&w.$  wriaw  h l ’ e s p r i t  l e s  o b j e c t i f s  d e  l a  C h a r t e  d e  1’OCI
e t  d e  l a  D é c l a r a t i o n universe l le  des  dro i ts  de  l ’homme,  en
faveur de la promotion et du renforcement du respect des droits
de 1’ homme, sans  dist inct ion de  race ,  de  sese ou  de  re l ig ion ;

Cons .ient de  l’integriti  des  valeurs  i s lamiques  re lat ives  aus
droits de l ’ h o m m e et  de  l ’ importance  capi ta le  que  la  re l ig ion
is lamique  a t t a c h e B la promotion et au renforcement du respect
des  droits  de  1  ‘homme et  des  liberUs  fondamentales  de  t o u s
s a n s  dist inct ion ;

Kotent p l e s  e f f o r t s  c o n c e r t e s  d e s  E t a t s
‘iembres lors  de  la  d ix -neuvième Conférence  i s lamique  des
ministres des Affaires 4tranq8res et  leur ferme ditermination  à
p r o m o u v o i r  l e s  v a l e u r s  i s l a m i q u e s  r e l a t i v e s  a u x  d r o i t s  d e
1 ‘homme;

l342mhU  la r é s o l u t i o n  N o 49/19-P de  la  d is -neuvième
Conférence islamique des ministres d e s  A f f a i r e s  btrangbres,
portant adoption et publication de la “Déclaration du Caire sur
les  dro i ts  de  l ’homme en Is lam” qui contient des orientations
genérales  p o u r  l e s  E t a t s  Xembres’  e n  m a t i è r e  d e  d r o i t s  d e
l’homme;

de 1’ importance cruc ia le  de  la  quest ion  des  dro i ts
au plan mondial, en g6néra1,  et dans les relations

entre les  ‘ E t a t s  Plembres  d e  1’OCI’  en  part icul ier , e u  8gard aus
dbveloppements  e t aux m u t a t i o n s  e n cours s u r  l a  s c è n e
internationale;

Çon ainç de l ’ impact d i r e c t e  d e
1’ aecéld:tion  du développement

cette question ‘sur
du progrés  et  de  la  stabi l i té

dans les divers domaines Bc&omi&es, sociaux et politiques;

wris nets  du rapport du Secrétaire général soulignant la
nécessit8 de continuer h accorder une attention aux questions
relatives aux dkoits d e l'homme, d'une mani&re  p l u s
diversifibe;

l- SE,FELICITE de la d6cision’ adopte0  B  l ’unanimité  par  la
dis-neuvibme Confdrencw ialmiqus dqs ministres des
A f f a i r e s  étrangérés  d e  p u b l i e r  l a  Dbclaration  d u  C a i r e
s-r les droits-de 1’Homme  dnns  l’Islam  afin de servir de
311 ide g é n é r a l  h l ’ a c t i o n  d e s  E t a t s  Yembres d a n s  c e
domaine.
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2- RECOSS,\IT 1’ importance d ‘ assurer 1.0 suivi di?  la
DEclaration  du  C a i r e s u r  les  Droits  de  1’Honuno  d a n s
l’Islam  et de 1~  maintenir comme point de l’ordre du jour
d e  l a  s e s s i o n réquli&re  de  1.a Conférence  i s lamique  des
ministres  des  Af fa ires  Etrangères  et  de  poursuivre  son
esamsn a u p r o f i t d ’une  act ion  con.jointe  et  e f f i cace  des
Etats Xembres e t d u  Secrétariat  gén6ral  d e  1’OCI e n  vue
d o g a r a n t i r  l a  p r o m o t i o n  de  l ’ e n s e m b l e  d e s  v a l e u r s
islamiques affërents  aux droits de l’homme.

3- IS\‘ITE  les  Etats  Membres  b coordonner  leurs  pos i t ions  au
cours d e  l a  Confirence au sommet des Sations  unies sur
l e s  D r o i t s  d e  1’Homme qui doit se tenir en 1993 sur la
b a s e  d e s  orièntations contenues  dans  la  Dbclaration  du
Caire  sur  les  dro i ts  de  1'Homme  en  Is lam.

A- P R I E  l e  SecrQtaire  g&&ral  d e  c o n v o q u e r  e n 1992  10
preaihre rdunion d’un groupe d ’ e x p e r t s  a d hoc
gouvernementa l  en  vue  d ’ examiner  e t  d’ ident i f ier  les
v o i e s  e t m o y e n s  de promouvoir  les  d ivers  aspects  des
droits  de  l ’homme conformement  a u x  or ientat ions  contenues
dans  la  D6claration  du Caire  sur  les  dro i ts  de  1’Homme  en
Islam,

5- DEHANDE  a u Secréta ire  général d e  f a i r e  r a p p o r t  B  l a
vingt. et unième Conférence is lamique des  m i n i s t r e s  des
Affaires  étranghres sur la mise en oeuvre de la présente
réso lut ion ,

6- D E C I D E d ’examiner  cet te question h la vingt et uniéme
Conférence islamique des ministres des Affa ires
é t r a n g è r e s  s o u s  l ’ i n t i t u l e  “ s u i v i  d e  l a  Dklaration  d u
Caire  sur  les  dro i ts  de  l’tiomme”,
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LA Vingtienra Conf6rence isl3miljue  des ministres des Affaires
4trnngbres (session de la pais .juste et durnble h tra\*ers  le
dialoalle et la coopdration entre les Et3ts Membres et dans le
respect de 13 lCgitimit.6 internationale), t e n u e  h Istanblll,
République de Turq\lie, dl1 24 311 28 Muharram  1412 H (4-8 30fit
1991) :

1.3 Vingti*ae Conférence islamique des ministres des affaires
étrnn4ères, rbunia Èr Istanbul, République de Turquie, du 24 au
28 Nouharr3m 1412 H (4 - 8 aoQt 1991);

Bs_4~1...-Erj_~-~~.r~n~-~~~agc~. du rapport du Secrétûire  général sur
l'état de signature, de ratification et d'adhgsion  aux accords
conclus s o u s l'égide de 1'0rgnnisation  de 13 Conférence
islamique;

rjg&rJ& que le quorum statutaire requis pour l'entrée en vigueur
de plusieurs de ces accords n'3 pas encore 6té atteint;

&n-s-c&ntg  de l'importance qu'il y 3 A accé16rer  13 signnture
et la rntific3tion par les Etats Membres de ces accords pour
renforcer le rôle de l'Organisation de la ConfOrence  islsmique,
fnciliter son fonctionnement, diversifier et élargir les
domsines de coopération entre les Etats Membres;

1. EXHORTE DE NOUVEAU les Etats Membres 3 signer ou à
ratifier, le plus tôt possible, les divers accords
conclus sous l'égide de l'organisation de la Conférence
islamique.

2. CHARGE le Secrétaire Général d'assurer le suivi de la
question auprès des Etats !4embres, et de présenter un
rapport de suivi à ce su.jet a la Vingt et unicmc
Conférence islamique des ministres des affaires
étrangères.
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La Vingtième Conférence islamique des ministres des Affaires
Strangéres (session de la pais Juste et durable h travers le
dialogue et la coopération entre les Etats Membres et dans le
respect de la legitimité internationale 1, tenue b Istanbul,
République de 'Turquie, du 24 au 28 Wharram  1412 H (4-8 août
1991) ;

Souscrivan$ QllX principes moraux et humains ausquels adhbrent
les Etats Membres de l'OC1, qui s'inspirent leur religion
sublime de tolérance, de leur civilisation et de leurs
traditions qui bannissent toute forme d'injustice, d'agression
et de crime;

IQDvaincue de l’existence d’un consensus internationol en
faveur de la lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes
et de la nicessit& d’éliminer ses méfaits et ses sources qui
mettent en p6ril  la vie et les biens des innocents, violent la
souveraineté des Etats et aliènent les droits des peuples;

Convaincus. de la nicessit6 d’établir des critéres
internationaux précis et reconnus afin de permettre h la
communauté internationale de faire clairement la distinction
entre le terrorisme et le lutte de libération nationale;

&ouli~ l'importance de la coopération internationale en vue
de déterminer des mesures pratiques pour lutter ef f icucement
contre le terrorisme et l'enrayer;

Affirmaai,  le droit
l'indéPendance d e

inaliénable h l'autodétermination et A
tous les peuples en lutte contre le

colonialisme, le racisme, et l'occupation étrangere,  et
affirmant la lhgitimité de leur lxtte, et notamment de la lutte
des mouvements do libération nationale;

Cpndamq& tous les actes terroristes, y compris ceux qui de
manière directe ou indirecte sont le fait des Etats, répondent
la violence et le terrorisme et visent B déstabiliser les Etats
et les collectivit8s;

-ant les tentatives acharnées visant A occulter les
différences qui permettent de faire la distinction entre le
terrokisme et; la- lutte lbyitime  des peuples telles que la
consacrent les principes du droit international et les
dispositions des Chartes de l’Organisation de la Conférence
islamique et de l’Organisation des Nations unies;
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ISRi,P~~~~.t~,n:~sr~sol~it~ol~  1011 (19601 de l'Assemblée ghn8rale dey
Nrations sur l'octroi du droit h l'autodd~erninatio!~  et a
1’ ind6pandanca  aus psy9 e t  aus peulale.3  coloni3és,  ainsi  q u e  Isr
rdsolution ilo  * 42/101  d e  1  ‘.\ssemb16e 4 E! Ii 6 1’  u 1 8 adoptéa lc 7
dhembro  1987:

Rap,p.~.msna.,..~~o_utro  la r8solution SO. 35/5-P (1s) et In
rbsolution 19/5-P(IS) adoptbes par la cinguiho  qonfdrence
islamique au Sommet et la rbsol-tien SO. 39/19-P adoptée par la
dix-neuvibme Conf6rence islamique des ministres des Affaires
BLrar  !PFeq;

1 REITERE son appui B la tenue d'une Confbrence
internationale sous les auspices des Nations unies, pour
definir le terrorisme et faire la distinctibn  entre le
terrorisme et la lutte de libération nationale des
peuples.

2. SE FELIC&TE des efforts ddploy8s lors de la 44bme session
de l'Assemblée générale des Nations unies, en faveur de
la tenue de  cet te  ConfBrence.

3. ISVITE les Etats ‘lembres dans l e u r s rhponses au
questionnaire communiqu6 par le SecrBtaire  ghnéral des
Nations unies ( conformément h la ré.solution  44/29  de
l'bssemblée  gQn&rale 2a continuer de rdclamer la tenue de
la dite ConfBrence en vue de definir le terrorisme et de
faire la distinction entre le terrorisme et la lutte de
libkration nationale des peuples; et EXHORTE ces Etats B
déployer les efforts nhessaires  lors de la 46ème session
de l'Assembl6e gén6rale des Nations unies -11 faveur de la
tenue de cette conférence internationale dans les plus
brefs dallais.

41 PRIE le SecrBtaire yeneral  de faire rapport & la sisième
Conférence islamique a11 Sommer, sur la mise en  oeuvre des
dispositions de la prisento r0solution.
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L a  VingtiDnia ConfSrerxe islamiclile des mtnistws des  Affaires
BtrnngQres  ( s e s s i o n  d e  l a  p a i s  juste  e t  d u r a b l e  h  t r a v e r s  l e
dialogue e t  la coop0ration  e!rtre  l e s  E t a t s  !lombres at d a n s  l e
respect  d e  In  16gitimit.6  i n t e r n a t i o n a l e ) , tenue B  Istanbul,
ROpublique de  Turquie , d u  211  a u  2 8  Muharraa  14 1 2  11 ( 4 - 8  noQt
1991)  ;

B~~.~~~~_~~J~~~,~~~~~I b t r a v e r s  l e  r a p p o r t  du  Secrbtaire

de la’
des  mesures  pr ises  par  le  Conoit minist6riel  de  su iv i
promi&re Confdrence islamique des ministres  de

l’Information, h  l ’ i ssue de  sa  deuxiéme  sess ion  tenue  au Caire ,
Rbpublique  Arabe d’Egypte,  les 4  et 5 décembre 1990;

Fl4uua&ant les r6solutions Nos. 43/18-P et 51 /19-P des
d i x - h u i t i è m e  e t dix-neuvibme Conf6rences is lamiques  des
ministres  des  Af faires  Etrangères  re lat ives  aux  déc is ions  de  la
premiire Confdrence  islamique des ministres de l’Information;

Bwhnl; les recommandations du Comit6 Perrrmnent pour
l ’ In format ion  et les  Af fa ires  culturel les  lors  de  sa  tro is ième
session r6unie  B Dakar du 14 au 16  juin 1990, s o u s  l a
prhidence d e  S,E. M.  Abdou DIOUF, Président de la Mpublique
du SQnBgal  et Prisident  dudit  Comité, recommandations relatives
aux ddcisions  de  la  premiire  Confdrence  is lamique des  ministres
de l’Information;

1. EXPRINE  s a  p r o f o n d e  a p p r é c i a t i o n  h l a  RBpublique  A r a b e
d’Egypte  p o u r  a v o i r invit  la seconde réunion du Comit6
ministdriel  de  suiv i  de  la  premibre  Confdrence  i s lamique
des ministres de l’Information,

2 . PREND NOTE des dhcisions  du Comitd ministériel de suivi
d e  l a  premihrct  C o n f é r e n c e is lamique des  ministres  de
l’ïnformatiot~.
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Lt\ \'inqti&mo Confërence islnmic~uc des ministres des c\ffr~irss
étrnn&res (session de 1.13 pais Juste  et durable P travers le
dialogue et la coopération entre les Etats Ycmbres et dans le
respect de la ldgitimité!  internationale), tunue  $ Istanbul,
Républ  iqua de l'urquie, du 24 au 28 !luharram  1412 H ( 4-8 aoQt
1991) ;

&xnt pris  cowi.ssancA du rapport du SecrBtaire  gQnBra1
rendant compte de l'application du Programme d'action 1990-1991
au titre du Plan d'information;

appelé  les rdsolutions Nos, 10/4-P (1s) et 1/5-P (1s) des
quatriQme et cinqui&me Sommets islamiques, les recommandations
du Comité permanent pour l'Information et les Affaires
culturelles lors de ses Premiere  et deusième sessions, les
resolutions Nos, 44/11-P, 39/12-P, 30/14-P, 28/15-P,  33/16-P,
48/17-P et 44/18-P des onzibme, douzibme, quatorzième,
quinzième, seizième, six-septième et dix-huitiéme Conférences
islamiques des ministres des Affaires BtrangBres, relatives. au
Plan d'information;

mechant  '5a-w la r&solution No 52/19-P de la dis-neu'pième
ConfBren,ce  islamique des ministres des Affaires 'étrangères
approuvant le programme d'action 1990-1991 et invitant le
SecrBtaire général B faire rapport au Comitt5  permanent pour
l'Information et les Affaires culturelles et U 14 vftxjti&me
Conférence islamique des ministres des Affaires Btrangéres, bur
son application;

P'2 les recommandations de la Troisième session
Permanent pour l'Information et les Affaires

Culturelles, réuni Er Dakar, du 14 au 16 Juin 1990, sous la
présidence de S.E. N. .4bdou  Diouf, President  de la République
du Scin&gal  et Président dudit Comité, recommandations relatives
au financement et h 1' exécution du Plan d'Information ;

RappebDt par nilleurg les enqagements pris par les Etats
membres de se doter, grâce B leur coopération, d'un réseau de
communication approprié pour rdduire  les déséquilibres des flux
d'informations dans le monde' d'une part, d'un syst&me
d'information spdcifique, pour affirmer leurs identités
nationales et culturelles, et contrecarrer les campagnes
hostiles dirigées contre l'Islam et les musulmans, d'autre
part.

1, REAFFIRHE l a nkessite du soutien actif et de la
participation effective des Etats membres B la mise en
oeuvre du Pian  d'information pour en garantil*  le succès.
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3. AFFROL%-E le prozramrw d'action 1991-1993 soumit :>a= le
Secr&tariat  %Goéral et tire du Plan d'information,  ce
programme dcva*nt ê;rc exécutk, conformément au x
rccotnmsndstions de 1 n troisième session du Comit.2
permanent p o u r  l'infcrw:tion et les affaires culturelles,
d a r: :5 109 conrii>ianss  de f~cnncement suivantes :

300.000 dollars prcvcnant des contributions obiiqatoires
à verser par les Etats Yembres,

et 500*000 dollars provenant des contributions
volontaires et des donotions.

4. LASCE un appel aux Etats ?fembres p o u r v e r s e r  t o u t e s
contributions e L apporter toute assistance nécessaires à
l'esécution de ce proyrilmme  d'action.

m

0. REAFRIR>lE la nécessité, pour les Etats membres, de
r e n f o r c e r l a eoop@ration entre les services, structures
e t organes d'information, seul moyen de conjuguer leurs
er'forts et d'unir ie:lrs  potentiels humains, mst&riels  et
financ ier3 ?OUI- p e r m e t t r e  à la riummah islamique de
disposer d'une information credible, toujours au diapason
,j.?S 6vénenents dl: monde, capable de d4fendre efficacement
sa religion, ses intérêts et ses positions.
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LR Singti&mc  Conf4rence isiatnistle  dekï  ministres dns Xf fafres
étrangisrts  (session de La pais ,iustc  et durable 3 travers le
dialogue et la coop&rstion  entre les Etats ‘fcmbres et dans ie
re3pect 43 la LBgitimit&  internationale), tenue à Istanbui,
République de Turqulc, du 2-1  au 28 Wuharram  1412 fl (4-8 aoilt
3!193 1 ;

A;r%~,EE.i~-ç.s.l~~~~~~~~~~ du rapport inkr0ducT;i.f du Secrétaire
géni5rnl sur les institutions spécialis6es  de l'O.C;I., dsns le
domaine de l'information,
1'Agenc~t i slsm.iquk

et du rapport du Directeur gén&al  de
internationale de presse ~IF les activit&s

E~n~~L~~,-~o~~r~~h 1’ inwrtnnce du rSle qu'attribue la
Conférence islamiqué à l'agence poUr faire entendre la voix de
la Qummnh  islamique, expliquer et defendre ses causes justes
auprbs de l'opinion publique islamique et internationale;

Ra3?1114Lk les rtSsolution~ d e s differents Sommets et
Conf~~rencw3 '153 nrnigues des ?ii.nistres des Affaires Etrangères
relatives 5 l'inforZll~ti0~  e n gécéral et B L'IINA en
particulier,

EWXTE l%S Etats Yembrco à s'acquitter. de leurs
contributions au budget de 1'IiNA pour l'année 1991/1!392;

ZWITS. les Et+3ts  Xembres à -.-erser le montant tata1 ou u~:e
partie de leurs arriérés de contribution ni1 budget de
l'Agence;

TLli'QRTE :Ils s+.at.3 Yembres 4 tiCtacher  ati>rOs de l'Agence
islamiriite Internationale de presse le pcrsonnei  dont elle
A beso  i.:l  .

ISVITE les Etats membres et Lçs aqences de presse à
dési(nac un officier de Lisison qui s- chargerait
d’envoror  B 1 'Mcnce IElarniqCe  Xnternatioxde de Presse
Las 301tVClM et les rnp>ofrs cancarnnnt  leurs' pays
respectifS. C e t t e  matièrn serait sinsi diffusée par
1' I ISA dans lots  autres pars is13miques.

ESl!,O%TE  les Etats Zcmbres et les or2anisnticns  islamiques
3 Continuer I$ ' ila\-i ter 1'iIS;i 5 colr*:ri~ les travaus des-
conférences et les évenements islamisues importacts
cita' il:* orgw? 1 sent..
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La VinztiOme  Confér5wze islemioue des ministres des .?f!nires
k tranz~!  res (sas$ion de la pois Jilstc  et dr.lr.~bLc  .i tr,?lx-crs  le
dialowo  et la coop6rntion  entre les Etats Yembres et dans le
rcspcct de In lér;itimitd  intornntionnle), tenue à Istanbul,
R&publique  de I'ttrqu  ;e, du 24 au 28 ?luharram  1412 H (k-8 août
1991)  ;

AximL.Pr.Ls..~ ..!çmn.~A~s’nçn du rapport introductif du Secretaire
général sur les institutions spécialisées de l'O.C.I,, dans le
domaine dé l'information, et du rappcrt du Secrétaire général
de 1'0rzanis2xtion  des Radiodiffusions des Etats islamiques
(ISBA)  sur les activité de cette organisation;

&w.unf  les résolutions adoptoes par les diffdrents  Sommets
islamiques et Conférences Islamiques des Ministres des Affaires
Etranqkres relatives à l'Organisation des Radiodiffusions dees
Etats Islamiques:

&?.!!Ai.;znnnc l'importance du rôle  assigne à 1'ISBO dans
l'esplication  et la défense des causes islamiques auprês de
l'opinion publique islamique et internationale, ainsi que la
place de choix gu'elLe doit contribuer à faire occuper à
lsinform:2tion islamique au sein de l'information
internationale;

1. ESHORTE les Etats Wenrbres à verser les arriêrés de leur
contribution au budget de l'Organisation ainsi que leurs
contributions au titre de l'année 1991/1992;

2. APPELLE les Etats Membres. h renforcer leur coopération
nrcc I'Orgnnisation  et A accroitre. ûVCC elle, les
Gchaneas de praqrnmmes dans l e but de ser-:ir ses
ob.iectifs  et de renforcer son role.
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PAPPQRT  ET RESOLUTIONS
sm

LES AFFAIRES ECONOMIPUES

ADOPTEES PAR LA VINGTIEME CONFERENCE ISLAMIOU!
DES

HINISTRES  DES AFFAIRES ETRANGERES,

JSESSION  DE LA PAIX JUSTE ET DURABLE  A TRAV S Le
BXALOGUE  ET LA COOPERATIOR  ENTRE LES ETATS ZR
ET DANS LE RESPECT DE LA LEGITIMITE INTERNATION

aS’TAPtBUI;.REPUBIGIQVE
24 - 28 MUHARA.M  1412fl

(4 - 6 AOUT 19911

1 - La Ccmmission des Affaires Economiques de la'vingtiéme
ConfBrence islamique des ministres des Affaires etrangeres,
(session de la paix juste et durable à travers le dialogue et
la cooperation entre les Etats Membres et dans le respect de la
ldgitimitd  internationale), rdunie du 4 au 6 aoQt  1991 (24 - 26
Huharram  14123)  pour examiner les points 45 B 53 de l'ordre du
jotIr  qui lui ont 4th soumis par la ConfBrence,  et pour preparer
les projets de resolution 21 soumettre a la Conférence pour
sdoptiQn.

2. Les Etats Membres presents à la vingtiéme confbrence
islamique des ministres des Affaires BtrangBres ont
participé aux seances de travail de la Commission.

3. Le Sec;f;;;;at Géneral était represente par S.E.M. Ousman
N.R. Secrdtaire General  Adjoint charge des
Affaires Bcongmiques, de la science et de la technologie.

les rsprdsentants des organes subsidiaires et des
institutions specialis&es  et affilides ci-après de
l'organisation de la confdrence islamique ont ogalement
assisti aux travaux de la Commission :

Centre de recherches statistiques, Bconomiques et
sociales de formation pour les pays islamiques
(SESRTCIC),'Lkara.

Centre islamique de formation technique et
professionnelle et de recherches, Dhaka.

Centre islamique pour le developpement du commerce
(CIDC), Casablanca.

Fondation islamique pour la science, la technologie et le
Developpement  (IFSTAD), Jeddah.
Banque islamique de déVelOppem8nt  (BID), Jeddah.

Association islamique des Armateurs, Jeddah.
Association
Caire.

internationale des banques islamiques, 1s
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4. Le bureau de la Commission Btai t composd dee
reprdsentants dus Etats  Membres  Alu au bureau de la
vingt i&me confdrence  islamique des ministres des Affaires
Btrangkes, g savoir :

Prdsident:: Rapublique  de
Turquie.

Vice-prdsident: Etat du Koweit.

Vice-prdsident: Rapublique  du
Cameroun.

Vice-prdsident: Etat de Palestine.

Rapporteur: Rdpublique  Arabe
d’Eqypte.

Les travaux de la Commission ont’&6 pr&sid&  par S.E.
l’ambassadeur Necati UTKAN, c h e f  d e  ddldgation de la
Rapublique de Turquie  h la  Commission dr=s  Af fa ires
konomiques.

5. S.E. M. UTKAN, tout en souhaitant aux ddl6guds le plein
SUC&S  dans leurs  importants  travaux,  d expl ique la
m&hode  et le programme de travail de la Commission, qui
ont &B approuves à l’unanimitd. La Commission a dkldd
d e  procdder h l’examen des points de l’ordre du jour et,
de, p o r t e r  e n  mQme  t e m p s ,  a u x  p r o j e t s  d e  rdsolution,
prdpards par l e  Secrdtariat  gdn6ral  d e  l’OC1, les
amendements nkessaires.

6. S.E. M. Ousman N.R. OWMAN,  Secretaire  g&&-a1 adjoint de
l’OC1,  a , dans un bref exposd, exprime sa conviction que
l’expkience et la compdtence  de S.E. l’ambassadeur UTKAN
contribueront pour une grande part  au SUC&S  des
ddlibkations  d e  l a  C o m m i s s i o n .  L e  Secretaire  gdn6ral
adjo int  a exprime, en outre, sa profonde gratitude et
ses remerciements au gouvernement  e t  au peuple  d e  la
Rdpublique de Turquie pour leur accueil chaleureux et
conforme aux meil leures  tradi t ions  pour  la  ghdreuse
hospitalitd  qrr’ils ont  r&erv&  aux d4ldgu&.  I l  a  conclu
en souhaitant l e  SU~C&S B l a  C o m m i s s i o n  d a n s  s e s
ddlibdrations pour le renforcement de la solidaritd  entre
les Etats Membres.

7. La COmmiSSiOn  a examine les points  45 A 53 d8 l’ordre du
jour de la vingtidme  confkence  islamique des ministres
d e s  A f f a i r e s  Btrangkes et a porte, au fur et h mesure,
les amendements nbcessaires aux projets de r&olutions
pertinents. Les ddlibkations  de la Commission sur chaque
point o n t  et6 pr&dddes  p a r  d e s  expos&3  l i m i n a i r e s
pr&ent& par le Secrdtariat  g&nbral  de 1’OCI.

8. En ce qui concerne certains points de l’ordre du jour, la
Commission a fait les obssrvations suivantes;



a) Concernant * le point 46 relatif aux activitds du COMCEC, et
l e  f a i t  q u e la RApubliqua  Arabe dlEgypte  cet-au  rwret  de
renoncer & accueillir la quatriAme  Confdrence ministdrielle
sur la s6curit6  alimentaire et le ddveloppement  agricole,
la daldgation  de la R&wblique  Islamique d’Iran a exprimd
la disponibilit6  de son pays & envisager d’organiser cette
Confdrence  & TAhdran  ;

b) En ce qui coI*cerl  3 la formulation de nouvelles etratdgies
pour l e  P l a n  d ’ A c t i o n  d e  l’OC1, l a  Commission  s’est
fUiciMe  d e  1’Atude prdliminaire  r&alish  & c e  s u j e t  p a r
le Centre d’Ankara  et a 6te informe  que les Etats membres I
sont en train de l’examiner soigneusement, en vue de
communiquer leurs observations coMcEc Par
l’intermddiaire d u  Secrdtariat  gd5al a u x f i n s  d e
permettre au Prdsident de ce Comitd de solliciter  les
directives du sixibme  Sommet islamique prdvu  B  Dakar ;

c ) Concernant les groblemes  6conomiques  du monde musulman, la
Commission a souligne la n6cessit6  d’un  surcr6it  effort de
cooperation  Aconomique entre les Etats Membres, propre &
aider au ddveloppement  et à la prospdritd  des Etats Membres
aussi bien qu’a la sauvegarde de la paix et de la stabilitd
politique entre eux.

9- L a Commission a  adoptd  s o n  r a p p o r t  e t  l e s  p r o j e t a i  d e
rholutions  relat i fs  aux point s  de son ordre du jour,  et  a
ddcidd de les soumettre, pour adoption, par l’intermddiaire  de
S.E. GTRAN,  Prdsident de la Commission, B la sdance  de clôture
de la Confdrence.

10 - La Commission a exprimd, en conclusion, sa profonde gratitude
et ses sincbres  remerciements au Prdsident, au peuple et au
gouvernement de la Rdyublique  de Turquie pour leur vif inter&
et leur engagement ferme en faveur des activitds  de 1’OCI  et
pour l’excellente prdgaration  de la Confdrence.

il  - La Commission s’est fdlicitde  de la manibre  efficiente dont
Son Excel lence UTRAN a prdsid6  ses ass i ses  e t  a  loue  la

laquel le  i l  a  dirige  ses ddlib6rations.  El le  a
~~~?~~&taV~~rnercid  les vices-prdsidents  pour leur contribution
positive aux travaux de la Commission, ainsi que le Rapporteur
pour avoir prepar6  le rapport,

1 2 - La Commission a exprime, s a  p r o f o n d e  apprkiation  a u
Secrdtariat  gdneral e t  & t o u s les organes subsidiaires et
institut;;~~io;ffili6es  et sp6cialisdes  de 1’OCI  participant &
cette pour leur  contribution posit ive .  El le  a
dgalement  exprime  s e s remerciements et son apprkiation  aux
interpr&tes  e t B  l’ensemble du personnel technique pour le
travail qu’ils ont accompli et pour leurs efforts inlassables
et leur assistance qui ont assure  le SU~C&S des travaux de la
Commission.

Ambassadeur Necati UTRAN
President  de la Commission des Affaires

economiques
Istanbul le 28 Muharram 1412 H (8 AoQt 1991)
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TIQNS

ES AF-

(SESSXON DE LA PAIX JUSTE ET DURABLE A TRAVERS LE DIALOGUE
ET LA COOPERATION ENTRE LES ETATS MEMBRES ET DAiW

LE RESPECT DE LA LEGITIMITE INTERNATIONALE)

24 AU 28 MQuIIABBàM  1412.
l
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- 1’20-E ,
LESEMES  WibMU2~ES  QU  AFtlIUXCE

La Vingtibme  Confdrence Islamique des Ministres des Affaires
Etrangeres (Session de la paix juste et durable h travers le
dialogue et la coop&ation  entre les Etats Membres et dans le
respect de la 14qitimitd internationale), tenue h Istanbul,
R6publique  de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoQt
1991),

m la r&olution No 1/19-E de la 19Ame Confdrence
islamique des ministres des affaires dtrangkes qui a exprlm6
s a profonde prdoccupation face h la crise dconomique
internationale persistante et de plus . en plus aigue,  ces
dernieres anndeS, qui a affect6 les pays en ddveloppemont  en
g6nkal  et les pays les moins avances en particulier provoquant
ainsi un ddsdquilibre  dans la structure konomique  mondiale;

-eremine  le rapport du SAcr4tariat gdnkal  et les dtudes
rdalis4e8 sur le sujet par les Centres d'Ankara et de
Casablanca,

IiaQF!! -L les rdsolutions No 43/182 et 441169 de
1'Assemblde  Gdndrale des Nations Unies relative a la strat&gie
internationale de ddveloppement  pour la quatrieme dkennie  des
Nations Unies pour le ddveloppeshent,

en coWatiQn 165 nouvelles
konomiques

configurations
apparaissant h un niveau global, particulikement

en rapport avec l'instauration, en 1992, d'un Marche EuropBen
Unique aussi bien qu'avec les ddveloppements  intervenus en
Europe de l'Est et leurs implications sur les Etats islamiqubs.

profo-  mdoccm  par l'absence de progres en faveur du
redressement des in6galites dans les relations economiques
internationales actuelles et de 1'6tablissement  du Nouvel Ordre
Economique Mondial, du fait de
d&elopp6s.

'?QC  DdOCCUD~ l'ilI&XiCt
sur le taux de croissance des pays
seulement est reste nettement rn deça
d&eloppement, mais a Agalement
habitant;

la rdticence des Pays

ndgatif de ces politiques
en d&eloppement qui, non
du minimum requis pour le
reduit leur revenu par

ug avec
dans la mise

vive greoccupation  l'absence de progres
en oeuvre du NPA (Nouveau Programme d'Action) au

profit des pays les moins avances ;

mt note dos r-Asultats  satisfaisants auxquels a abouti Sa
Deuxibme Confdrence  des Nations-unuies sur les Pays les moins
avances tenue h Paris en septembre 1990 et du Nouveau programme
d'action (NPA) adopte en faveur des Pays les moins avances ;
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9 quant aux efforts cMploy4eP’ *
p a r  l e s  p a y s en devaloppement  en vue d'opersr des ajust8ments
face aux difflcultes  extdrieures  aigues,  et prenant note des
ddmarches menees par l'Organisation de la Confkence Islamique
en vue de renforcer la cooperation  Aconomique et commerciale
dans un esprit de solidarite  islamique, element primordial de
la coopk-ation entre les pays en developpement, conform8ment au
principe d'autosuffisance collective;

av8c  arw srdocc~ que certains pays d&elopp&s
ont poursuivi leur politique aux incidences ndgatives sur
l’environnement Bconomique international, engendrant
pression negative sur la doaande et les prix des produits gi
pays 8n d&eloppement et aggravant ainsi les probl8mes auxquels
ces derniers sont confront&, ce qui a contribue à affaiblir le
processus de croissance de l'Économie mondiale en génbral et de
l'Économie des Etats membres de 1'OCI  en particulier;

mt nota des recommendations  de la 16Ame  session de la
Commission Islamique pour les Affaires Economiques, Culturelles
et Sociales, en particulier celles de la rkzolution 11/19-E de
la Dix-neuvieme  Confdrence  Islamique des Ministres des Affaires
Etrang&es, relative à l'Bventualit8  de la cr6ation d’un Marche
Commun Xslamique,
d'intdgration  Bconomiqie

toute autre structure appropride
entre les Etats Membres en vue de

rdalisar la compl6mentarit~  Bconornique  et commerciale ùntre les
Etats membres de 1'OCI ou toute aure forme appropride
d'intdgration  Aconomique entre ces Etats ;

Expriman.t sa profonde prboccupation face aux effets
ddvastateurs de la resente  guerre sur l'konomie des Etats
islamiques de la rdgion et soulignant la necessitd d'accorder
une attention particuli&re B c8 problhme grave à travers des
&udes sur la pousibilitd  de renforcer la cooperation en vue de
rdaliser 18 ddveloppement économique, etudes que les
InsTitutions specfalis&s de 1'OCI  auront & entreprendre ;

.w la n&zessit4  de suivre sans relkhe  et de prQs  la
situation bconomique mondiale et toutes les ndgociations
9conomiques internationales;

1. SOULIGNE quo les efforts entrepris par las pays en
d&eloppement en faveur d'une croissance Economique
soutanue, quelque soit leur importance, ne peuvent pas
permettre de redynamiser  la croissance et 18
dM8loppement souhaites sans un environnement Bconomique
international propice.

2. EXPRIHE sa profonde pr4occupation  face à la diminution
constante des concours financiers externas dont ces pays
disposent pour se dbrelopper et h l'inversement du
transfwrt des ressou=es des pays 8n developpement-vers
les pays dbeloppbs, ainsi qu'au risque de reorientation
de l'assistance.



3.

4.

5.

6.

7.

8.

9

10.
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EXPRIME le voeu que le renforcement rdcent  des relat;ons
4conomiques e n t r e les Pays de la Communauté Economique
Europdenne  e t les  pays  d’Europe centra le  e t  de  l ’ e s t
n'auront pas d’incidences negatives  sur les Ochanges
commerciaux entre  l es  Etats  Membres  e t  la  Communaut6
europdenne.

les Pays ddvelopp&  e t les institutions
financieres internationales  B prendre des mesures
urgentes et effectives pour alldger le fardeau 6crasaant
de la dette extdrieure  des Etats Islamiques.

iEF
les Etats Membres a participer activement b la

de la stratdgie internationale de
d&velop$nenteu~~~r  la quatrieme  d6cennie  de 1’ONU  pour le
d4veloppement.

m aux Etats Membres, dans un monde constamment
interddpendant  e t  e n  m u t a t i o n ,  d e  rbactiver e t  d e
redynamiser les  ndgociations 4conomiques internationales
dans  le  cadre universel dtss  Nations Unies et d’autres
institutions internationales et appelle les Etats membres
h adopter une approche constructive h cette fin.

SQULIGKE l ’ importance d ’accroître  l ’a ide  publ ique au
d6veloppament (APD) des pays ddvelopp&  en faveur des
pays e n  d6veloppement, en g&&al et des pays les moins
avances  en particulier;

TE AVEC $ATL$FACTION  qu’en ddpit  de la baisse rapide
des revenus pdtroliers  au cours des dernieres  annhs,  les
pays islamiques donateurs ont cont inue a fournir  un
d ’aide extdrieure  substantie l le , et que le montant de
l ’ a i d e  octroyde aux pays les moins avancds  est largement
supdrieure  au taux de 0,15  % recommande par le SNPA;

DEMANDE aux institutions et organes compdtents ire l’OC1,
tout particulierement les Centres d ’Ankara et  de
Casablanca,  de soumettre COMCEC action
ultdrieufe, l e u r s  htu-!es suEu l e s  possibi!Ptis d’une
coop&ation accrue en faveur du d&eloppement  bconomique
et de la reconstruction, aux fins d’attdnuer  les effets
ddvastateurs  de la guerre qui a eu lieu r&emment  dans la
rdgion

DEMANDE aux Centres d’Ankara et de Casablanca d’examiner
l e s  possibilit& de cr8er  un Marche  commun islamique, ou
toute autre forme appropride  d’integration entre  l es
Etats Membres, aux f i n s  d e  realiser  l’intdgration
4conomique e n t r e les Etats Membres et de faire rapport,
p a r  l e  b i a i s d u  Secrdtariat  gbnt$ral  d e  l’OC1,  s u r  l e s
conclusions auxquelles ils seront parvenus B la prochaine
Confdrence islamique des ministres des Affaires
Btrang&:es.
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11.

12.

F le SAcretariat.general  et les Centres d'Ankara* et
Casablanca de suivre de pres les developpementr

importants dans les relations Est-Ouest, et +a decision
de cr4er un marche commun unifie en Europe h la fin de
1992 et leur impact sur les pays islamiques et d'en faire
rapport B la prochaine Conference islamique des ministres
des affaires Rtrangeres;

EXHORTG  les Etats membres B poursui,vre  leurs efforts on
vue de mettre en oeuvre le Plan d'action destin6 &
renforcer la coop4ration Aconomique  entre las Etat8
membres dt maniere h maximaliser les complementarit6s  do
leurs 4conomies.



RWXJJTION  NQ 2/20-E

CUSghgNS DE LA C=I-
UNIQUE SUR m

La Vingtieme  Conference Islamique des Ministres des Affaires
Etrangeres (Session de la paix juste et durable à travers le
dialogue et la cooperation  entra les Etats Membres et dans le
respect de la legitimite  internationale), tenue h Istanbul,
Republique de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoQt
19911,

m l'Acte unique europeen adopte par les pays de la
Communaut4 europeenne  comme prdalable à la creation du Marche
europeen unique,

t cousanca du rapport rlu Secretaire  g6neral et de la
note preseatee  par la RApublique  arabe d'Egypte ainsi que de
1'Atude pueliminaire  gresentee  par le Centre d’Ankara A ce
sujet,

PT18
miques quY

n considdration les nouveaux changements
auront probablement lieu apres ïa creation du

marche europeen unique et leurs consequences  sur les relations
economiques entre la Communaut6  europeenne  et les pays
islamiques,

Con aincue de la ndcessite  de prendre les dispositions utiles
p01.G faire face à ces nouveaux changements par l'analyse et
l'etude de leur portde et de leurs effets et d'affirmer leur
volonte sur' le plan politique et Aconomique  de trouver des
solutions communes aux problemes Aconomiques que pourraient
engendrer de telles mutations,

1. DEMANDE aux Etats membres de ddployer les efforts
necessaires en faveur de la promotion d'une coop6ration
economique  et commerciale globale au profit des Etats
islamiques et les FaORTE h stimuler les Echanges
commerciaux entre eux et 9 6liminer  les obstacles qui
risquent de les entraver.

2. m au Secretariat  general en coordination avec le
Centre d’Ankara et le Centre de Casablanca de parachever
l'etude approfondie de la question pour la communiquer
aux Etats Membres.

3 DEMANDE en outre b la Banque islamique de developpement
d'entreprendre une Etude similaire sur les r4percussions
Bconomiques  et sociales de la cr4ation d’un match4
europeen unique, sur le monde islamique, et d'y
incorporer les iddes appropriees sur le moyen de
surmonter les difficultes  qui peuvent surgir h la lumibre
des developpements  internationaux

4 CHARGE le Secretaire general de soumettre par les voies
appropriees ces deux Btudes, accompagn4es  du leur resum4
qu’il aura Alabore par le Secretariat  g4nera1,  B la
sixihme Confdrence islamique au sommet, prevue h Dakar,
RQpublique  du S4negal.
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Y3’2o-E
SIES PR- DES  ETATS

L a  Vingtieme  ConfBrence Islamique des Ministres des Affaires
Etrangeres, (Ses.sion de la paix juste et durable B travers le
dia logue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le,
r e s p e c t  38 la lhgitimitd internat ionale)  tenue a Istanbul,
Rdpublique  de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 Aoat
1991),

RaPPelent;  l a  rdsolution N o  2 / 1 8 - E  d e  l a  18bme Conf6rence
Islamique des Ministres  des  Af fa ires  Etrangeres  sur  les
problemes economiques des Etats membres les moins avances;

P_renant nQ&  des rapports du SbcrAtaire  General et du Centre
d’Ankara & ce sujet;

Cons_iBerant  les  recommandat ions  de la 16Qme  sess ion  de lu
Commission Islamique  pour les Affaires Ec*onomiques, Culturelles
et Sociales;

t sa ~r6occw devant l’aggravation, cea dernieres
annees, d e s  probl&mes economiques des Etats membres les moires
avances, en raison e n t r e  autres  de  la  baisse  des  pr ix  des
mati&res premibres ainsi que les e f f e t s  Mgatifs  d e s
catastrophes naturel les  qu ’ont connu certains de ces pays et
de  la  f o r te  rdduction  de  l ’a ide  bilaterale  e t  multiiatdrale au
developpement  accord&  par les pays developpds;

& au sujet du nombre croissant de pays
.,

avec d&tLEupfl  la lenteur des progrbs rdalish dans 1a
mise en oeuvre du nouveau programmme d’action (NPA)  ainsi que
la r4duction  du programme d’aide publique au d&eloppement
(APD) poux les pays 10s moins avances;

.
sa sanç4re amr M&aiatia aux pays donateurs notamment

parmi les  Etats  membres  qui  se  sont  acquit tes  de  leurs
engagements h fournir une aide dans le cadre du NPSA;

w&z avec apnr&$atioq l’aide  financibre accrue de la Banque
islamique de Developpement  aux Etats membres les moins avances;

1. w h n o u v e a u un appel b la conununaute internationale
pour qu’elle mette  en oeuvre entierement  et efficacement
le NPSA ainsi que les dispositions des autres rbsolutions
des Nations Unies et en particulier le document final de
la CNUCED-VII et exhorte en outre les pays developp6o  h
augmenter leurs c o n t r i b u t i o n s  s u i t e  & l a  Quatri&ne
StratBgie internationale de  dbeloppement  et  h suivre
l’exemple des Etats qui ont transform4  les &ettes  des
puys las moins avancb en dons, de manier0 h facilitirr
les mesures de redressement konomlque  prises par ces
pays;

i-
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2. APPRECIE EN OUTRE l'assistance technique, financike,
alimentaire et autre fournie par certains Etats membres
et la Banque Islamique de Developpemant  a l'ensemble des,
Etats membres les moins avancbs et espere qu'une telle
assistance sera poursuivi.

3. APPRECLE  en outre les efforts deploy4s  par le Skrhariat
General et ses organes subsidiaires et leur demande de
continuer h a c c o r d e r  une attention particuliere  aux
problemes des Etats membres les moins avanchs, de passer
en revue reguli&rement cette question, de veiller h la
mise en oewre efficace du Programme d’action adopte par
la Deuxieme Conference  des Nations unies sur les pays les
moins avancb, et de soumettre des rapports
<circonstancies  à la Confdrence islamique des ministres
des affaires btrangbres;
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RJSOLUTION  Kq.4/20-E

DANS LE GOLAN SYRIEN OCCUPE ET DU PEUPLE ARABE DANS-W
AUTRES TERRITOI&RES  OCCUPES

La Vingtième Confkence Islamique des Ministres des Affaires
Etrangeres (Sessicn de la paix juste et durable à travers le
dialogue et la coop6ration  entre les Etats Membres et dans le
respect de la ldgitimit5 internationale), tenue B Istanbul,
Republique de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoQt
19911,

RâPPQ~a~ toutes les r5solutions pertinentes adopt5es par les
Conf5rances Islamiques au Sommet et les ConfBrences  Islamiques
des Ministres des Affaires Etrangeres soutenant la lutte que
mene  le peupie palestinien, son droit au retour dans sa patrie,
a l'auto-determination  et h 1'6tablissement  de son propre Etat
indepenlant sur son territoire national;

Notant avec une profonde nr5occupatioq  la d5t5rioration  de la
situation 5conomique et des conditions de vie des habitants des
territoires palestiniens, du Golan syrien et des territoires
arabes occup5s, r5sul.tant de la politique israélienne visant B
imposer un blocus Economique aux habitants arabes.

Se r5férant aux r5solutions du Comît5 permanent pour la
Coop5ration Economique cd: Commerciale sur les conditions
Bconomiques et sociales du peuple arabe palestinien dans les
territoires palestiniens occup5s ;

Appreciant l'aide 6conomique  apportde au peuple palestinien par
les Etats membres et les agences des Nations Unies;

Prenant notg des recorr,,nendations  de la Seizieme session de la
Commission islamique pour les affaires kocomiques,  culturelles
et sociales;

Avantc o n n a i s s a n c epris du rapport du Secretaire g5n5ral h ce
sujet,

1. APPELLE tous les Etats membres et la communaut6
internationale a apporter leur aide mst5rielle et morale
à l'organisation de la Lib&ration de la Palestine de
facon  h lui permettre d'entamer la realisation de ses
projets konomiques dans les territoires palestiniens
occup&.

2. LANCE un appel aux Etats Membres pour qu'ils appuient
les prcgrammes de 1'OLP  destines h maintenir 1'5lan de
1'Intifadha du peuple palestinien et a soutenir la
rdsis,<ance  du peuple palestinien face & l'occupation
sioniste dans les territoires palestiniens et d'accorder
egalement leur appui aux citoyens syriens qui vivent sous
le joug de l'occupation dans le Golan syrien occup6 et
aux citoyens arabes d'autres territoires arabes occupes.
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3 . APPRECIE l'aide Aconomique  apportea  au peuple palestinien
par les Etats membres, les agences des Nations Unies et
les organisations internationales et non gouvernementales
et demande la poursuite de toute forme d’aide et de
soutien au peuple palestinien dans les territoires
occup60, en vue de resoudre les problemes Aconomiques  que
connaissent lesdits territoires, et d'assurer leur
developpement economique  pour leur permettre de resister
et de demeurer su: le sol de leur patrie occupee.

4 . DEMANDE aux autres Etats developpes  d'accorder aux
produits d'exportation industriels et agricole8
palestiniens, traitement prefdrentiel  et de les
exempter des tiies et droits de douane, h l'exemple des
pays de la CEE.

5. DEMANDE au Secretairs  Ghhal  et au Centre d’Ankara de
preparer un rapport sur les problemes economiques  des
territoires palestiniens occup6s sur la base des donnbee
necorsaires  devant 6tre fournies par 1'Etat de Palestine
et de soumettre ce rapport b la prochaine Conference
islamfque des ministres des affaires BtrangQres.
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MSOLUTION  No.5/20-E

LES PROBLEMES ECONOMIQUES DES ETATS MEMBRES ENCLAVES

La vingtième Conference islamique des ministres des Affaires
étrangeres  (Session de la paix juste et durable a travers le
dialogue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect de la legitimite  internationale), tenue a Istanbul,
;9,;;lique  de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoQt

I
RapPelaD&  la resolution  No 6/19-E de la dix-neuvieme  Conference
islamique des ministres des affaires etrang&res  sur les
problemes  Economiques des Etats membres enclavds;
Prenant note du rapport du Secretaire  gendral sur les problemes
hzonomiques  des Etats membres les moins avances;
prenant note egalement  de l'étude actualisee  soumise par le
Centre d'Ankara sur les problèmes Economiques des Etats membres
les moins avanc&, Qtude qui met en exergue les difficult4s
economiques  des. Etats membres enclaves;

1. LANCE A NOUVEAU un appel à la communaute  internationale
et aux Etats Membres en particulier pour qu'ils mettent 4
exeeution  les dispositons des resolutions  pertinentes des
Nations Unies et notamment le document final de la
CNUCED-VII.

2. PRIE le S&r&ariat gén&ral et le Centre d'Ankara de
continuer a accorder l'attention ndcessaire  aux problames
des Etats membres enclavhs  dans le contexte g6n&al  des
Etats .membres les moins avances et de soumettre des
rapports periodiques a la Conference islamique. des
ministres des affaires dtrangbres.
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APZLYS,8blEUDEL= .

La vingti8me Conf4rence islamique de8 ministres des Affaires
Atrangkes (Session de la paix juste et durable h travers 18
dialogue 8t la coopkation entre les Etats Membre8 et dans le
respect de la 18gitimit6 internationale), tenue h Istanbul,
R&UbliqUe de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoQt
1991),

MDPelnnt 1s rbsolution  N o 18/19-E d8 la dix-neUVi8m8
Conference islamique des ministres des affaires etrangeres wr
la d8tt8 exterieure de l'Afrique;

Dnt Pr6QCCUP6Q par la dette ext6riellre des pays
africains, qui a connu ce8 dernier88 annees une progression
continu8 et alarmante ainsi que le haut niveau des taux
d'inter&, l'instabilit6  d8F taux d8 Chang8 et l'augmentation
du ratio-moyen du service d8 la dette;

~ouliw  le fait que les besoins du service de la dette 8Ont
deV8nU8, pour 18s pays africains, un fardeau tellement lourd
qu'ils nkessitent la recherche d'une rsolution urgente auX
prOblem88 du mode da remboursement;

Rappelant l'initiative que Son Altesse 1'Emir du Koweit,
President du cinquibme  Sommet islamique a prise lors de la
quarante-troisibme session de l'AS88mbl8e g8n8rale des Nations-
Unies concernant la cris8 de la dette mondial8 ainsi que les
m8SUZ8S pratiques ‘ii'- Son Altesse a proposées pour la
rbalisation  de Ses initiatives lors du neuvi8me sommet des
Non-alignes  tenu & Belgrade en saptembre  1989;

Exprimants o n apprkiation h la Republique  arabe d'Egypte pour
avoir abrite au Caire du 28 au 30 aoat 1989, un seminaire
international sur une position africain8 commune en prdparation
de la Conference  internationale sur la dette eXt6rieure  de
l'AfriqU8;

Sachant sr;8  aux Etats membres et aux organes islamiques pOUr
leur solidarite et leur assistance  aux pays africains en Vu8 de
leur permettre de faire face aux besoins d'Urg8flC8;

&!Y$&!  examind  18 rapport du Secreta re g8n8ral sur ce point ;

1. INVITE les pays d6V8lOpp6s  et les creanciers  nationaux 8t
multinationaux a prendre les mesures apprOpri6e8  pOUr
reduire la dette des pays africains, notamment par
1'Atalement e t 18 r&khelonnement des Acheances 8t la
r6duction ou l'assouplissement des taux d'interet.

2. DEMANDE aux Etats membre8 de pOUr8UiVre l8Ur8 efforts 8n
VU8 de trouver un8 solution durable au probleme de
1'8nd8tt8m8nt  Croissant des pays africains.
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3. p-l aux Etats membres qui sont en mesure de le faire,
de  poursuivre  les transferts de capitaux h de faibles
t a u x  d’intArOt, y compris les subventions, vers les pays
africains.

4. SOUTIENT l a rholution adoptbe p a r l a  Confkence  d e s
Chefs d’Etats et de gouvernements de l’Organisation de
l’unit6 africaine tenue a Addis-Abeba, du 24 - 28 juillet
19139 (AHG(/RES.3.L)j  e n  p a r t i c u l i e r  l ’ a p p u i  q u i  y  e s t
renouveld  pour tenir une Confkence  internationale sur la
dette exthrieure  de l’Afrique.

5 RENOUVELLE l’appel lance  à la communaut6  internationale,
on particulier les pays crdditeurs  d6veloppk pour qu’ils
consentent  de r6duire substanbtiellement la  det te
afr ica ine  et d’alldger  le fardeau du service de la dette
tout  en s ’assurant  que ces mesur’&  soient accompagnhs
d’un f lux massif d’argent frais prM6  des conditions de
faveur aux pays africains.
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PESOTJJTION  No.7/20-E

&ESPROB&&W DEL NEMENT DANS
&.E_MON ENNES

R IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT DANS LES TERRITOIRES
EILt,SrE;FTINIENS  OCCUPES. LE GOLAN SYRIEN OCCUPE ET LE$

AUTRES TERRITOIRES ARABES OCCUPES

La VingtiBme  ConfBrence  Islamique des Ministres des Affaires
Etrangéres  (Session de la paix-juste et durable a travers le
dialogue et la coopdration  entre les Etats Membres et dans le
respect de la légitimite  internationale), tenue h Istanbul,
RBpublique  de Turquie
1991),

du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoQt

A : &eS Droblemes  de l'environnement dans le Monde islamiaua
RappQD& la resolution  No 2/19-E de la dix-neuvieme  Conf&ence
islamique des ministres des affaires BtrangBres,

.Avant examine le Rapport du Secrétariat g4n4ral sur ce point ;

Soulier~ le droit de tous les êitres  humains a un
environnement sain et non pollu6, comme droit fondamental de
l'homme

Nettant ~'~CQSI&  sur le droit des Etats de prot4ger  leur
environnement contre les activitbs  nocives et d.e cbopdrer  h
cette fin;

&Otant avec nrfiOCcUr>atiOn  que les conditions de l'environnement
ont atteint un degrb qui exige l'adoption de mesures efficaces
pour en arrlter la d&radation;

Reconnaissant que la destruction de "environnement constitue
un motif de prdoccupation  majeure, a l'echelle  mondiale et
exige le renforcement de la coop&ation internatinale  pour une
protection de l'environnement qui n'entrave pas l'action des
pays en ddveloppement  et les efforts qu'ils poursuivent sans
relkhe  pour assurer leur decollage  Economique  et 6liminer
definitivement  la pauvrete,
Equitable des

et qui soit fondde sur le partage
responsabilit6s

Communauté internationale;
entre les membres de la

Insistant sur l'importance
toutes les dispositions

des debats g&&raux  engages sur

climatiques
B prendre concernant les questions

developpement
et sur l'importance de la participation des pays en
aux debats scientifiques y relatifs;

Nome avec satisfaction l'entrbe en vigueur, en septembre
3988, du Traite de Vienne sur la Protection de la couche
d'ozone et du Protocole de Montréal sur les matidres  causant la
ddgradation de la couche d'ozone de janvier 1989 et se
fdlicitant  de la Dklaration  de Helsinki sur la Protection 'de
la couche d'ozone adoptde  en mars 1989;

u nMettant accent particulier sur la nécessité de contrôler de
près et constamment l'ensemble de la situation de
l'environnement et toutes les activités y afferentes;
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Prenant note des recommandations de la seizieme  Commission
islamique pour les A f f a i r e s  4conomique8,  c u l t u r e l l e s  e t
8ociale8,  h c e t  e f f e t ;

E;;gPrimnnt  sa  profonde preoccupation  face  aux  e f fe ts  de serre
ùevastateurs  qui altkent l’ensemble du climat et entrafnent  la
ddsintdgration  biologique, bzonomique et sociale, rendant ainsi
p l u s  d i f f i c i l e  l a  realisation des objectifs de developpement
pour  tous  les  pays  du globe , une situation qui appelle h la
coopdration s c i e n t i f i q u e  e t technologique sur l e  p l a n
international en v u e  d e  prot4ger l’environnement contre le
danger que prdsente  le changement global du climat;

ExPrimant  dgalement sa profonde preoccupation  face aux effets
devastateurs des  ddchets  tox iques  dangereux pour  l’espece
humaine et pour l’environnement, et face aux s6quelles  de la
Guerre du Golfe sur la faune et la flore de la rdgion,

W sans rbervg les tentatives des pays developpds  de
deverser  l e u r s  dkhets  t o x i q u e s
developpement

dangereux dans  les pays en
et lançant un appel aux Etats membres pour qu’ils

signent l’Accord de Bale sur les dechets  dangeureux.

Q!Jj&Q  p a r  l e s  prdceptes de l’Islam qui enjoint aux peuples
islamiques de prdserver  les biens qu’Allah leur a octroyds  sur
terre,

lS du document  de  travai l  soumis  par la  RApublique
arabe d’Egypte h la 19Ame  Confdrence islamique des ministres
des  Af fa i res  etrangkes  sur  la  coopdrat ion is lamique et  la
corrdlation e n t r e  l e ddveloppement  e t l’environnement
(ICFM/19-90/EC/D.l),

l- DEMARDE que des efforts co l lec t i f s  urgents soient
deployes  e n vue de contr8ler et d’inverser le processus
de ddgradation  continue de l’environnement rdsultant  des
activites  humaines qui menace l’dcosyst&me  vital et qui
sera i t  en outre susceptible de miner la sant4,  le bien
Atre, l e  d&eloppement,  l e s  p e r s p e c t i v e s  d ’ a v e n i r  e t
finalement la continuation marne  de la vie sur la Plan&te.

2 - m la ddtermination  des Etats membs,es  h oeuvrer en
vue du renforcement de la coopdration internationale pour
la solution des probl&mee  globaux de l’environnement.

3- - que la coopdration multilatkale p o u r  l a
pro tec t i on  de l’environnement devrait inclure des
dispos i t ions  en vue de garantir des res8ources
financieres addit ionnel les  et 1 ‘acc  5s  des pays en
ddveloppement aux technologies les plus efficientes pour
la prdservation  de l’environnement.
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4- EXHORTE tous les Etats membres a participer activement B
toutes les reunions  internationales sur la protection de
l'environnement; a coop4rer  antre eux et 8 coordonner
16Ul3 efforts vue
scientifiques, tec%ques  et

d'échanger des dontides
d'autres informations

pertinentes B cet effet;

5- LANCE un appel aux Etats membres pour qu'ils continuent h
faire en sorte que les questions relatives a
l'environnement soient intdgrdes dans leurs 18gislations
et leur politique de d6veloppement  et conçoivent des
BcosystBmes  appropri4s  ;

6- LANCE un appel aux Etats membres pour qu'ils créent des
mkanismes centraux nationaux ou appuient ceux qui
existent d&ja en leur permettant de mobiliser les
ressources nationales institutionnelles n&cessaises  B
l'exkution des programmes nationaux pour la protection
de l'environnement et le contr8le  des progrés enregistre
dans la rgalisation  des activitds  qui s'y rattachent;

7- EXHORTE a nouveau les Etats membres a encourager le
public a participer et a SOUtenir  18s aCtiVitdS  relative8
à la gestion de l'environnnement  en lui fournissant des
données et des informations sur les questions ayant trait
à l'environnement et en d6veloppant  les programmeS
centres sur la sensibilisation du public sur
l'environnement;

8- EXPRIME sa satisfaction de la cooperation  fructueuse
existant B prkent  entre l'organisation de la Confdrence
Islamique et 18
l'Environnement

Programme des Nations Unies pour
et demande que cette coopkation soit

intensifiee  et exhorte les Etats membres h tirer profit
des travaux de la Conference  sur les r6percussions  de la
diminution de la couche d'ozone dans l'environnement des
pays islamiques, Confkence  tenue au Caire, en d6cembre
1989, dans le cadre de la coop6ration  entre la Republique
Arabe d'Egypte  et le Programme des Nations Unies pour
l'Environnement;

9- EXHORTE les Etats membres à soutenir le programme de
recherche scientifique dans le domaine du developpement
ax6 sur l'investissement -- notamment eu egard B la
technologie non polluée et la recherche de substituts peu
couteux  * et pratiques a la technologie causant la
pollution -- et a coopker  en vue de la fabrication d'un
Bquipement  de contrôle de la pollution et de la
conjugaison et l'utilisation des potentialités des Etats
islamiques.

10 - INVITE tous les Etats membres a encourager le publïc a
participer aux activitds  d e sauvegarde de
l.'environnement, 24 renforcer ces activit6s  en fournissant
des donndes et informations sur l'environnement et a
intensifier les campagnes d'information du public telle
que la campagne anti-tabagisme.



11 - DEMANDE la vulgarisation des expd-:iences  pilotes dans
l'application du d6veloppement  environneme*.I.dl  des Etats
islamiques et l-'usage de l'expertise de ces derni8rs a
cet Egard, soit sur un plan bilateral‘-ou  par l'khange de
programmes d'expertises, tout en tenant compta du fait
w9 certains Etats islamiques possedent une 8Xpkience
significative dans certains domaines du d&~eloppement, en
matihre d'environnement.

12 - PRIE les Etats membres de promouvoir la coordination et
la cooperation entre 18s rheaux  de contr618 de
l'environnement et 183 pO3t8S de COntr818 côtier, ainsi
qu'avec tous 18s autres organes d8 protection d8
l'environnement des Etats islamiques.

13 -

14 -

EXPRIME sa solidarite avec 1 Jamahiriya Arabe Libyenne
populaire et socialiste concernant 3a position sur la
question relative aux champs de mines demeures sur son
territcire depuis la d8UXiem8 Gu8rr0 mondiale, Atant
donne les effets graves qu'ils ont sur l'environnement et
18s s&ieux  aCCid8nt3 et dommages qu'ils Ont cause3 A des
milliers de citoyens; APPELLE dgaïement les Etats membres
a rester solidaire avec la Jsmahiriya dans les efforts
qu'elle mene en vue de resoudre ce probrAme et de
defendre son droit h demander une compensation pour ces
dommages afin que les pays responsables des dangers que
prkentent ces mines financent les OphatiOnS de deminage
et fournissent des cartes localisant les champs de mines
aux autorites libyennes concern68s;

EXHORTE tous les Etats membres h participer de manike
effective A la Conference des Nations Unies sur
l'environnement 8t 18 dt%V81Oppement  preVU8 8n juin 1992
ainsi qu'aux reUniOnS preparatOir8S  A C8tt8 confk-ence ;
Exhorte de mQme tous les Etat3 membres A participer
activement aWC efforts internationaux deployds en vue
d'blaborer des conventions internationales sur les
changements Climatiques  et la biodiversitd,

15. EXHORTE le3 instances internationales concernes A
poursuivre les recherches fondamenta103 et appliquees sur
18 phdnombne des changements climatiques qui Serviront de
et basa aux futures resolutions internationales et aux
mesures A prendre pour protbger l'environnement-

16. souligne la nkessite  de prendre en compte tous les gaz
qui accroissent les emanationa a u niveau de la
stratosphére  et de ne pas faire de distinction entre ces
gaz et les diverses sources d8 combustibles lorsq?t'iX
s'agit de prendre des mesures pour proteger
l'enviropnnement.



17.

18.

19.

20

B-

SOULIGNE la n6cessit6 de prendre en consideration  les
exigences de developpement  dans les pays en d6veloppemer.t
lorsqu'il s'agit de definir des cibles ou des programmes
obligatoires relatifs a l'environnement.

REAFFIRME EGALEMENT l'importance de tdduire le fosse qui
existe entre les pays developpes et ceux en ddveloppement
en vue de pormouvoir la participation ces derniers aux
programmes ii&3  h l'environnement.

EXHORïE tous les Etats Membres h poursuivre les
consultations et la coordination entre eux dans toutes
les rdunions et les consultation8 internationales qui
traitent de la protection de l'environnement.

DEMANDE  a u  SecrBtaire  gdndral de faire rapport sur les
problemes  de l'environnement dana les pays,islamiques  h
l a prochaine Confdrsnce islamiqu? des ministres des
affaires Atrangkes  ;

88 et leur impact s-u* .erritober palestwlens.  du
occw~ et les autres twitoires arW

dea principes e& objectifs de la Charte de
l'organisation de la confdrence  islamique,

S!i!+
pris CO- du -apport du SecrBtaire  General h cet

*

des principes du Droit Internaticnal sur
l'environnement et en particulier ceux de la Cor,fQrence  des
Nations Unies sur l'snvironnement  humain tenue à Stockholm en
1973, et de la Convention internationale Rur 1'6cologie adoptde
par 1'AssembMe gdndrale  des NdtiOn8 Unies en 1983,

Ew les r6solutions  14111 et 15/18 du Programme des
Nations Unies pour l'environnement concernant la situation de
l'environnement dans les territoires palestiniens occupAs,  le
Golan syrien occup6 et les autres territoires arabes occupAs,,

m & la r&olution  pertinente adopt6e par l'Assembl6e
gen&rale, le Conseil de SBcuritB et le Conseil Aconomique et
aoc.:ial des Nations Unies,

B le droit de tout homme et de la eociete de jouir
d'un environnement sain, libre de toute pollution, en tant que
droit fondamental de l'homme.



de?
sa profonde pr6occupation  face aux pratiques brutales

autorit& isrceliennes d'occupation, y compris la
confiscation des terres et des ressourc8s en eau, la demolition
des maisons, le deplacement  force  des habitants palestiniens,
l'implantation de nouvelles colonies de peuplement dans les
territoires palestiniens et arabes occupés y compris Al-Qods
Al-Charif, le Golan Syrien et les autres territoires arabes
occup&,la destruction des cultures et des for6ts  sur une
grande superficie dans les territoires occupes, l'utilisation
de gaz toxiques qui affectent la sante des habitants
palestiniens, et les autres habitants arabes, ainsi que la
situation economique  et sociale dans ces ,territoir&,

l- DENONCE ET CONDAMNE les politiques israeliennes hostiles
et les pratiques inhumaines par l'usage de matibres
chimiques et de gaz toxiques contre le peuple
palestinien, en confisquant les terres, en dbtruisant les
forets, en brtllant les ,:ultures, en dkacinant les arbres
et en confisquant les ressources en eau, ce qui provoque
une constante et grave d4terioration  de l'environnement,
et menace la vie en Palestine occupee.

2- CONDAMNE énergiquement l'obstination avec laquelle Isra61
s'emploie à charger le statut 16gal  du Golan syrien
occupe et ses pratiques visant 8 modifier les
caraceristiques Acologiques, g4ographiques,
d6mographiques et historiques de cette rdgion,  et a
imposer ses lois, sa juridication et son administration
au Golan syrien occup6.

3- EXHORTE les pays islamiques à apporter leur aide et leur
assistance h 1'OLP pour lui permettre d'exkuter ses
plans visant h prot6ger l'environnement dans 16s
territoires palestiniens, ct pour dknasquer les
politiques appliquees  par les autorit& d'occupation qui
ont conduit h la dbtorioration  continue des conditions
Ecologiques dans les territoires palestiniens et arabes
occup&S.

4 - EXHORTE les pays islamiques 8 poursuivre leurs efforts
aux Nations Unies et aux agences spdcialis6es et dans les
autres p'ays du monde pour ctintraindre  l'ennemi sioniste à
mettre fin à ses pratiques hostiles qui violent les
normes, les lois et les conventions internationales.

5 - &Y.ANDE  & 1'IFSTAD de présenter un rapport sur les
problemes d e l'environnement dans les territoires
palestiniens et les autres territoires arabes occup&s



RESO,UTION  No.8/20-E
svp

L'ASSISTANCE AUX ETATS MEMBRES AFFECTES
PAR LA SECHERESSE ET LES CATASTROPHES NATURELLES

La Vingtieme Conference Islamique des Ministres des Affaires
Etrangères (Session de la paix juste et durable a travers le
dialogue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect do la 18gitimit8 internationale), tenue à Istanbul,
RApublique de Turquie du 24 au 28 Mouharram :412H (4 - 8 AolX
39911,

Rappelant la r8solution No 7/19-E de la 19eme Conference
islamique des ministres des affaires etrangQres sur
l'assistance aux Etats Membres victimes de la secheresse;

Notant avec inquitdtude les graves dangers qui decoulent de la
skheresse et de la desertification et-leurs effets nefastes
sur la situation fkonomique  et sociale et tout particulierement
sur l'agriculture et l'alimentation dans les Etats membres
concern8s;

Pleinement consciente du fait que les Etats Membres sinistres,
qui font partie des pays les moins avances, ne peuvent
supporter individuellement le fardeau de plus en plus  lourd des
campagnes de lutte contre la skheresse et la désertification
et de la mise à exkution  de grands projets connexes;

Ayant Prisc o n n a i s s a n c e du rapport du SecrBtaire  gbnéral sur
cette questi 2;;

Prenant _. consid8ration  les recommandations de la 16ème
Session 2 la Commission islamiquo pour les affaires
konomiques, culturelles et sociales;

Exprimant son profond regret devant le terrible cyclone survenu
dernierement au Bangladesh, causant d'enormes pertes en vies
humaines st en biens,

l- SE FELICITE des efforts d8ployes par certains Etats
membres ainsi que par la Banque islamique de
dev8loppement qui ont fourni et continuent d'apporter une
assistance technique, financier8 et alimentaire aux Etats
Memb: 8s victimes de la S8Ch8r8SS8  et des catastrophes
naturelles. Elle LANCE un appel a tous les Etats membres
pour qu'ils apportent une contribution g&n&reuse, soit au
niveau bilatbral, soit par le biais des institutions
sptkialis&es, et 2i toutes 18s organisations rbgionales,
pour qu'elles contribuent aux efforts sngagas pour
combattre la skheresse  e t le5 effets de la
desertification.

7, . LANCE un appel à la Communautb  internationale pour
qc'elie aide les Etats Membres victimes da-la sécheresse
et des catastroph8S  naturelles



3 - EXPRIME son agprkiation aux Etats Membres, aux agences
internationales et aux Organisations non-gouvernementales
qui ont fourni des secours aux victimes du r&ent  cyclone
au Bangladesh;

4 - A P P R E C I E  l e  n o b l e  g e s t e du Servit,arir  des Deux Saintes
Mosquees, le  Roi  Fahd Ibn Abdul  kxiz  qui a fourni une
assistance flnancike immddiata aux victimes de cyclone
et des inondations au Bangladesh.

5 - APPRECIE EGALEMENT la prompte dkision  du Secretaire
g4n6ral  de  d6pkher  un envoy6  spkial  au Bangladesh
immddiatement apr&s le passage du cyclone et les raz-de
maree qu'il a provoques, ainsi que la decision qu'il a
prise subsequemment d'envoyer au Bangladesh une mission
conjointe OCI-BID pour avaluer les besoins.

6- SE FELICITE du travail louable accompli par la Commission
conjointe OCI-BID pour 6laborer un rapport exhaustif sur
la catastrophe engendrde par le cyclone au Bangladesh.

7- INVITE les Etats Membres a pariciper activement à la mise
en oeuvre du cadre i n t e r n a t i o n a l  d ’ a c t i o n  annexe  21  l a
R&solution  de l’Assembl&e  gen6rale  des Nations uniEs  sur
la dkennie internationale pour la prevention  des
catastrophes naturelles.

8- LANCE un appel a tous les Etats Membres, aux institutions
spkialis6es  e t affiliees pour qu'ils continuent
d'accorder une assistance gkkeuse  au Gouvernement du
Bangladesh aux fins de secourir, rdhabilitor  et
reconstruire les rdgions sinistrees

9 - DEMANDE EGALEMISRT  au Secretaire g6nkal  de convoquer une
rdunion d'experts pour &udier  et recommander des mesures
permanentes visant 8 prevenir et h attenuer les degâts et
les destructions considdrables  causes par les catstrophes
naturelles rdp4t4es au Banbgladesh.
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BI;SOLUTION  No.9/20-E
SUR LA

COOPERATION ENTRE LES ETATS MEMBRES DANS
LA LUTTE ANTI-ACRIDIPNNI$

La Vingtiéme Confdrsnce Islamique d8s Ministres  des Affaires
Etrangk8S  (Session de la paix jUSte 8t durable a traV8rS 10
dialogue et la coopdration  entre 18s Etats Membres et dans le
respect de la legitimitd  internationale), tenue a Istanbul,
RépUbliqU8  d8 Turquie  du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 Aofit
1991),

mnrimant  sa profonde ur6occuPation  face 4 la recrudescence du
p&il acridien et d'autres inS8Cte§ 8t v8rs nuisibles dans la
plupart des Etats Membres.

Considdrant  l'escalade de l'activitd  acridienne  et l'extension
des aires de grdgarisation  du criquet pelerin  en direction des
rdgions mkidionales,

.Conscrent8 des cons6quences  d6SaStr8US8S  de l'invasion du
criquet p6lerin sur les politiques d'auto-suffisance
alimentaire des Etats de c8s r6gions deja Confrontés  aux 8ffets
ndfastes  d8 la s&h8r8sse, de la dbsertification  8t de la Crise
BconomiqU8  mondiale,

la lutte Contre 18 péril acridien exige la
!%??satEz d e moyens considkables et un8 coordination
6troite  des'diffkentes actions menées par les Etats affliges;

Se fhlicitant  des r6SUltatS  obtenus par la Confkence  au sommet
sur le p6ril acridien, tenue a Dakar, le 13 f6vrier 1989,

prenant note avec satisfa tioq de la r6union  international8 sur
la lutte anti-acridienne: tenu8 & Fez, Royaume du Maroc, sous
l'c5gide ds 8a MajestB  le Roi Hassan XI,

lSoulzlanant la très grand8 importance d'un ichange de dOnneeS 8t
d'informations de prGalert8, ainsi qu'un 6change  de donnees et
d'exp&ienc8s entre 18s pays affect&  par le fleau 8n vue
d'endiguer l'influx d8s criquets dans ~8s pays,

nt examin6  le rapport du SecrOtaire  g&kal  sur ce point ;

1. INVITE les Ltats Membres à mobiliser touEi% 188
ressources humaines, scientifiques, techniques et
financigres  disponibles, a khanger  des informations et
des exp6riences  8n vue d'8nrayer  la menace acridienne
dans les zones afflig&!s,

2. APPELLE la communaut6  internationale et les organisations
concern88s  a continuer d'apporter 1Un soutien ferme et
tout8 l'assistance requise aux Etats Membres  en yue de
leur permettre d'enrayer ces menaces.
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3. SE FELICITE des initiatives prises par la BID pour aidor
les Etats  membres  dans  leur  lutte  contre  la  menace
acridienne et APPELLE la Banque h continuer d’accorder
son aide 21 cet agard.

4. DEMANDE aux Organisations internationales, en partrdulier
la FAO, qui s ’occupent  de  la  lut te  contre  la  menace
acridienne, a ins i  qu’h  la  BID, de fournir  l ’assistance
requise afin de permettre aux Etats membres d’khanger
des informations, d e s  donn&es  d e  Dr&alerte e t  l e u r s
expdriences  en la matike.

5. DEMANDE au SBcrdtaire  g6n6ral de suivre 1’6volution  de
cette importante question et de prbsenter  h la prochaine
Confkence Islamique des Ministres des Affairles
Etrangeres un rapport detaille  sur les progrAs r6alis6s d
c e t  agard.



Iii!s&~dQNNQ.10/20-FI
-LESAçT-Elw

SQLJS-LdSSAS  DU COMCEC~POVB  LA MISE EN.o:Y!tW
PV PLAN D'ACTION DJES'JINE A RENFORCER LA CQ(2PERATTON

EcOFIOMmFTREk15;S ETATS WBRE"

La Vingtieme Confdrence Islamique des Ministres des Affaires
Etrangeres (Session de la paix juste et durable à travers le
dialogue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect de la legitimite internationale), tenue à Istanbul,
Republique de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoQt
1991),

EmW-t les resolutions  No 1/3-E (1s) et No 13/3-P (1s) de la
troisieme Conference islamique au Solrmet  portant respectivement
sur le Plan d'action pour, le recrorcement  de la cooperatian
Bconomique entre les Etats Membres et sur la creation de
comites permilnents  d e l'Organisation de la Conf erence
islamique;

Rappelant la r6solution No 1/4-E (1s) de la 4éme  Conferenca
islamique au Sommet qui accorde la priorite à six domaines du
plan d'action,

RaBelan bgalement les resolutions No 3/5-E (1s) et No. 1/5-E
(1s) de la 58me Conférence islamique au Sommet et la resolution
No 12/19-E de la 198me Conférence islamique des ministres des
affaires etrangères, relatives a la mise en oeuvre du Plati
d'action et au Comit6 permanent pour la ccopbration  kxnomique
et commerciale (COMCEC) prhsid6 par le Président de la
Republique  de Turquie;

Notant avec aQpr6ciatioa que les six sessions precedentes du
COMCEC se sont tenues chacune parallelement une reunion
ministerielle sur un domaine prioritaire de coopbration
economique  prevu par le Plan d'action Etabli par la quatriame
Conference islamique au Sommet, notamment ceux du commerce, de
l'industrie, de la securite alimentaire et du developpement
agricole, ainsi que du transport et des communications et de la
coop6raticn tachnique et énergetique, et que des dispositions
effectives ont 6t6 prises en vue de la mise en oeuvre des
differents projets interessant ces domaines;

Notantea2o.W22_-  ___._  -avec appr&iationl e a efforts deployes par le
Secretariat gen6ral et ses organes subsidiaires et institutions
spbcialisées couvrant le domaine de l'économie et du commerce,
en vue d'assurer le suivi de la mise en oeuvra des dbcisions
relatives à ces différents domaines du Plan d'action,
d'entreprendre I.QS Etudes et d'organiser les reunions et les
activites nkesoaires an vue d'accomplir leu.-s taches
respectives dans la cadre de la mise en oeuvre du Plan
d'action;
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RBaffirmant  l'importance que rev6t le renforcement de la
coop8ration entre les Etats membres dans les domaines
prioritaires du Plan d'action, notamment dans les domaines
du commerce, de l‘industrie, de la s8curit8 alimentaire et
du ddveloppement agricoJ.9, ainsi
communications et

que du transport, d8S
de 1'6nergie,  en vue de rbaliser du

'progr8s  et assurer la prosp6rit6  Aconomique;

Notant qU8 :

1)

If)

III)

IV)

VI

VI)

une reunion d'un groupe d'experts s'est tenue du 8 au
10 aoat  1989 à Djakarta, Indonesie,  et a modifie 18
projet de mecanisme  pour la crdation d'un8 r&erve  de
S&urit6 alimentaire de 1'OCI;

un symposium sur le d6veloppement  agricole et la
s6curit8 alimentaire
islamique de

a At6 organise  par la Banque
dev8loppement parallAlem8nt h la

treizi8me reunion annuelle du conseil des gouverneurs
de la BID, tenue à Rabat, Royaume du Maroc, le 22
f8vrier 1989. Un symposium similaire sur ce  sujet
sera organise avart 18 sixAme  Sommet islamique qui
se tiendra A Dakar, SBnBgal,  en 1991.

la premi8rs r6union ministdrielle  sur l'energie S'est
tenue en marge de la cinquidme session du COMCEC 8
Istanbul, du 3 au 6 sepembre 1989 et a amorc6 un8
action dans les cinq S8Ct8UrS prioritaires  du Plan
d'action.

l a  septidme reunion du comit8 de suivi du COMCEC
s'est tenue du 20 au 22 mars 1990, h Istanbul pour
examiner les progr4s r6alis6s dans la mise en oeuvre
des projets inities dans le cadre des domaines
prioritaires du Plan d’action.

l a  premi8re r8union ministerielle  sur la coop6ration
technique qui s'est tenue du 7 au 10 octobre 1990, en
maryé de la sixieme session du COMCEC a termine ses
travaux et a communiqu6 ses ddcisions aux Etats
membres.

h cette date, 21 Etats membres ont adh6r6 au systeme
de financement à plus long terme du commerce 6tabli
sous 18s auspices de la Banque islamique de
d&eloppement (BID), conform&nent à la d6cision du
COMCEC et que les pays participants se 58rvent
actuellement de syst&me pour financer leurs
exportations intee-OCI des produits non
traditionnels. Le syst8me est un instrment efficace
h mQme d’accroTtre  le volume du commerce 8ntr8 les
Etats membres de 1'OCI. Le capital du programme
s'eleve d4sormais  A 300 millions de dinars
islamiques.



VII) le projet d'accord-cadre sur 1'6tablissement  d'un systhme
de prdfbrences  commerciales entre les Etats Membres de
1'OCI  a 6tt3 approuve par la sixibme r6union du COMCEC et
a Bt& d6pos6 auprhs du SecrBtariat Ghhal de 1'OCI  pour
signature et ratification par les Etats membres.

VIII) la quntrieme foire commerciale islamique a Bt6 orcranish

1x1

Xl

XI)

XII)

XIII)

XIV)

h Tunis du 4 au 15 octobre 1990. La Tunisie a dejh pris
les dispositions adequates en vue de faciliter le transit
temporaire des marchandises afin de contribuer d'une
maniere efficace h la promotion des Qchanges commerciaux
au sein de la communaut6 islamique d'une part et entre
les pays islamiques et le reste dl monde d'autre part.

La Cinquihme Foire Islamique aura lieu au Soudan en 1992.

le Centre islamique pour le d6veloppement  du commerce
(CIDC) a finalise l'etude sur la mise en plat',  d'un
r6seau d'informations
islamiques

sur lt3 commerce entre les pays
(TINIC) et la soumettra'& la septihme session

du COMCEC.

les avant-projets d'articles de l'Accord sur la crdation
du systeme de garanties du crbdit A l'exportation et à
l'investissement ont Bt& paracheves
islamique de

par la Banque
developpement

l'approbation de la septihme sessi:: du"%$k.
soumis A

l'etude concernant l'Union islamique multilaterale  de
compensations a Bte parachevee par la BID et soumise ZI la
Berne reunion des gouverneurs des banques centrales et des
autorites monetaires qui s'est tenue au Caire les 30 et
31 Mai 1991. Les Gouverneurs des banques centrales ont
amis des observations qui sont consign4es dans le rapport
A soumettre h la segtihme reunion du COMCEC.

les efforts deployes actuellement par la BID, la chambre
islamique et 1'ONUDI en vue de promouvoir la cooperation
industrielle et de mettre a execution les decisions de la
3&me consultation ministkielle sur la cooperation
industrielle, avec une insistance particuïike sur les
projets conjoints entre les Etats membres.

lt3S efforts en vue d'executer les decisions de la
premike  Confkence  des ministres des transports, tenue Q
Istanbul, en septembre 1987, parallelement  à la troisieme
session du COHCEC.



XV) la reunion du groupe de travail sur le "projet d'accord
bilateral sur l'emploi et l'echangc de main d'oeuvre"
s'est tenue du 27 au 29 mai 1989 à Istanbul et a finalise
le projet d’accord.

XVI) des efforts sont deployes pour mettre en oeuvre les
decisions de la première reunion ministerielle  sur les
communications tenue h Istanbul, en septembre 1988,
parallelement  h la quatrieme session du COMCEC.

XVII) la seconde reunion ministeriello  sur les co,nmunications
tiendra a Bandoeng,

k3mbre  1991.
République d'Indon6sie  du 5 au 8

XVIII La Banque Islamique de DBveloppement  en cooperation avec

XIX)

XX)

XXI)

le Secrdtariat -General,  la- Banque Africaine de
d&eloppement et le Sbnegal organisera un seminaire sur
la s&zurite alimentaire dans les pays africains, avant la
tenue de la Sixibme Confdrence Islamique au Sommet ;

la 8bme r6union des gouverneurs des Banques centrales et
des autorites mon6taires  des Etats membres a eu lieu
6galement au Caire, Republique arabe d'Egypte, les 30 et
31 Mai 1991, conjointement avec la 15eme  reunion annuelle
du Conseil des gouverneurs de la Banque islamique de
D&eloppement. Les r&olutions ont 6tQ communiquees aux
Etats membres ;

la premier-e et la seconde reunions sur les points focaux
pour la coop6ration  technique entre les Etats Membres se
sont tenues à Istanbul respectivement du 24 au 26 mars
1990 et les 12 et 13 mai 1991.

Une 6tude  prbliminaire  sur la formulation de nouvelles
stratdgies pour le Plan d'action de 1'OCI  a et6 pr&parde
par le Centre d'Ankara e: transmise aux Etats Membres,
par le Secrdtariat general, afin de recueillir leurs
observations et commentaires.

Avant pris gnn Asgance des divers plans d'activites pass4es,
prdsentes, e: àa venir 'ous les auspices du COMCEC, Zî travers
les explications fournies \r le Secrdtariat  genéral;

Avant examine le rapport du Secretaire  g6neral sur ce point :

1. INVITE les Etats membres à apporter leur assistance
indispensable au COMCEC pour accdlerer  la rbalisation du
plan d'action.

2. INVITE les Etats membres a accueillir les reunions de
groupe d'experts pour l'examen et la finalisation  des
projets en cours et des 6tudes intéressant les diffbrents
domaines du plan d'action.



3. INVITE les Etats Membres a abriter les rbunions
concernant les diffbrents domaines du Plan d'action.

4. INVITE EGALEMENT les Etats MIambres a apporter tout le
soutien et l'aide possibles au Secrdtariat general et h
ses organes subsidiaires oeuvrant dans les domaines
couverts par l'action du COMCEC afin de leur permettre de
s'acquitter de leurs taches  en vue de la reaiisation du
plan d'action.

5. PRIE INSTAMMENT les Etats membres de participer
effectivement h la 58me  foire islamique de commerce qui
69 tiendra au Soudan en 1992, et APPELLE le CIDC à
contir  l er B coordonner ses activités avec les autorit&
du pays Mte en vue d'assurer le succes de cette foire.

6. INVITE les Etats Membres à participer acivement à la
seconde r6union ministerielle sur les communications h
Bandoeng du 5 au 8 Novembre 1991.

7. EXHORTE les Etats Membres h executer les décisions de la
Premiere Conference ministerielle sur le transport, les
communications et l'energie tenue a Istanbul en 1987,
1988 et 1989 respectivement.

8. PRIE INSTAMMENT les Etats Membres de mettre en oeuvre les
dkisions adoptees, lors des trois precedentes
confbrences ministdrielles, sur la sbcuritd alimentaire
et le d&eloppemsnt agricole qui contribueront largement
h la rbalisation  des objectifs de skurite alimentaire et
du ddveloppement  agricole dans les Etats Membres et
EXHORTE la BID a continuer d'accorder une assistance
technique aux Etats Membres pour les aider ai concevoir
des programmes pour la réalisation de la S&urit6
alimentaire.

9. EXHORTE les Etats membres a adhker  a l'Accord sur le
systi3me global des preferences commerciales entre pays en
dbveloppement et à coordonner leurs positions au cours
des n4gociations, dans le cadre de ce systeme.

1'0. INVITE les Etats membres a accueillir la troisiema
r4union ,du groupe d'experts sur l'emploi et la skurit4
sociale en vue de finaliser 10s deux projets d'accord sur
la s&urit4 sociale ainsi que sur l'emploi et l'khange
de main d'oeuvre.

11. APPELLE les Etats Membres h signer et à ratifier
l'Accord-cadre sur la creation d'un systhme  d e
prbfbrences commerciales entre les Etats membres, le plus
iIot possible, afin qu'il puisse devenir operationnsl  à
bref dblai.



12. EXHORTE les Etats Membres h communiquer au Secr6tariat
gheral de 1’OCI  leurs observations et commentaires sur
l ’ a v a n t  p r o j e t  d’dtude  s u r la formulation de nouvelles
strategies de l'action économique commune, et ce avant la
septibme session du LOMCEC, afin de permettre au
President du Comitd de solliciter les directives de la
sixihme Conference islamique au Sommet, pour Alaborer et
mettre au point les nouvelles strategies.

13. SE FELICITE de la repense enthousiaste des Etats Membres
et des agences nationales et regionales et de leurs
dispositions h cooperer avec le Secretariat  general de
1'OCI  et avec ses agences pour la mise en oaavre des
programmes de cooperation technique.

14. PIRE le Secretaire  general en tenant compte des progrbs
r6alis6es dans les negociations  de l'Uruguay Round h
poursuivre ses efforts pour le suivi de l’exhution  du
plan d’action et 8 presenter des rapports exhaustifs A la
prochaine Conftkence  islamique des ministres des affaires
etrangeres et à la session annuelle du COMCEC sur
l’exkution d e decisions interessant les differents
domaines du plan d’action.



SOLUTION Nn 11/20-E
w'

RAPPORTS RELAT~~&K&TIVITES DES
QRGAm  SUBSIDIAIRES DU SECRETARIATGENERAL

DE L'OCX

La Vingtieme Conference Islamique des Ministres des Affaires
Etrangeres (Session de la paix juste et durable à travers le
dialogue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect de la legitimite internationale), tenue à Istanbul,
Republique de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 Aofit
1991),

Rnppelant  la resolution  No. 13/19-E de la dix-neuvieme
Confdrence islamique des ministres des affaires etrangeres sur
les activites des organes subsidiaires du Secretariat  g6ndral
notamment le Centre de recherches statistiques, economiques, et
soc ia les  e t de formation pour les pays islamiques d'Ankara, le
Centre islamique de formation technique et professionnelle et
de recherche de Dhaka, le Centre islamique pour ie
developpement du commerce de Casablanca et de la Fondation
islamique pour la science, la technologie et le developpement
de Pjeddah, respectivement,

enant note des recommandations pertinentes de la seizieme
session de la Commission islamique des affaires economiques,
culturelles et sociales,

Erenant  note halement des rapports d'ativites soumis par les
representants  des organismes susmentionnes,

1. SE FELICITE du raie  assume par les Centres d'Ankara, de
Dhaka et de Casablanca aussi bien que par 1'IFSTAD dans
leurs domaines respectifs.

2. DEMANDE aux institutions susmentionnees  de,renforcer  la
coordination entre eux et avec les autres organes de
1'OCI.

3. SOULIGNE la necessite d'encourager les Etats Membres a
exploiter les services des organes subsidiaires sur la
base d'une formule contractuelle, permettant ainsi à ces
organes de fournir leurs services contre retribution.

4. DONNE DIRECTIJ' et ce, dans les limites de leurs budgets
respectifs :

a) au Centre d'Ankara, pour poursuivre ses programmes
d'information et de recherche, collecter et diffuser
des informations concernant 2.0s potentialites  de
cooperation technique des Etats membres et à etudier
les modalites d'une coordination efficace entre les
points focaux naticnr?ux, 1'0rganisztion  de la
confdrenco islamique et les agences de J.'ONU.
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b!

cl

dl

au Centre oe Dhaka pour collecter et diffuser des
informations sur les besoins en matiere de
developpement du Fotentiel humain dans les Etats
membres, de meme que pour intensifier et parfaire
ses activitres de formation.

au Centre de Casablanca pour poursuivre ses
activith  de  f ormat ion ,  en coop4ration avec les
agences de l'ONU,  y compris la CNUCED et le GATT, et
pour organiser des s6minaires dans le domaine du
commerce international et inter-islamique.

et h 1'IFSTAD pour activer la mise en application de
son plan d'action quinquennal approuve par son
Conseil scientifique,

5. EXHORTE les Etats membres a participer activement aux
activites de ces institutions,
leurs obligations financiéres

à honorer regulierement

organismes et
envers les budgets de ces

arridrds,
à rdgler le plus rapidement possible leurs

compte tenu des difficultds  financieres
auxquelles ces organismes font actuellement face et qui
les mettent dans l'impossibilite  d'accomplir les taches
qui leur sont d&olues, et menacent leur existence m6me

.



RESOLUTION No.12/20-E- - - - -
SUR

LES RAPPORTS CONCERNANT LES ACTIVITES
DES INSTITUTIONS SPECIALISEES DE L'OC1

La Vingtieme Conference Pslamique des Ministres des Affaires
Etrangeres (Session de la paix juste et durable à travers le
dialogue et la rooperation entre les Etats Membres et dans le
respect de la légitimite internationale), tenue a Istanbul,
Republique de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H  (4 - 8 AoQt
1991),

R ppelant la Resolution No 14/19-E de la dix-neuvieme Conference
iilamique des ministres des affaires etrangeres sur les activitds
des institutions specialisees et affiliées de l'OCI,

Banaue islamique de developnement

Notant avec satisfactja que la Banque Islamique de Developpemsnt
n’a cesse de multiplier ses operations et ses activites en vue du
financement des projets, des importations et des exportations
commerciales, de l'assistance technique, de la coopkation
technique, du programme d'assistance speciale et autres domaines
de d&eloppement et de cooperation (par exemple la securit6
alimentaire) comme mis en Evidence dans le quinzieme rapport
annuel de la Banque ;

Notant avec aPPr6ciation  que la Banque joue un r6le  actif dans la
mise en oeuvre du Plan d'action destin6 à renforcer la cooperation
Bconomique entre les Etats membres de 1’OCI adoptd par le
troisième sommet islamique et des differentes decisions du Comitd
permanent pour la cooperation economique et commerciale (COMCEC)
et du Comité permanent pour la coop6ration  scientifique et
technique (COMSTECH) ;

Notant esalement avec satisfaction que dans le cadre des efforts
qu'elle deploie pour honorer ses engagements et faire face aux
besoins de ses pays membres, la BID a elabor6 de nouveaux projets
et stratégies dont certains ort Bte lanc6s  sous les auspices du
COMCEC en vue de promouvoir le commerce inter-islamique ;

l-

2 -

3 -

INVITE les Etats Membres à prendre part aux differents
projets recemment inities par la Banque et h profiter du
plan de financement
portefeuille

du commerce h plus long terme, c+
des banques islamiques, du Fonds

d'investissement de la BID parall6lement  a d'autres projets,
programmes et operations existant au niveau de la BID.

EXHORTE les Etats Membres qui ne l'ont pas encore fait, à
regler dans les meilleurs delais leurs dettes et leurs
impayes, comme l'a demande la dix-neuvieme Conference
Islamique des Ministres des Affaires EtangAres.

EXHORTE les Etats membres h apporter leur appui 3 la Banque
pour lui permettre de faire face h ses engagements dans le
radre du développement economique et le progrés social du
monde islamique.
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RESOLUTION No.13/20-E
su

LES ACTIVITES DES INSTITUTIONS AFFILIEES DE L'OC1

La vingtibme Confbrene islamique des ministres des Affaires
Btrangeres (Session de la paix juste et durable a travers le
dialogue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect de la lbgitimite internationale), tenue à Istanbul,
Rc'$ublique de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412H (4 - 8 AoQt
1991),

RaDPelant la r0sqlution  No. 14/19-E de la dix-neuvieme
Confkence islamique des ministres des Affaires 6trangkes sur
les activitds des institutions affiliees de l'OC1,

flot nt a e PPr&iation les rapports d'activite pr&ent&  par
lesa  reprZnt&ts de l'Association islamique des Armateurs et
de l'Association internationale des banques islamiques,

Prenant act0 des recommandations de la seizieme session de la
Commission islamique pour les affaires Bconomiques, culturelles
et sociales, relatives a ces deux institutions (AIA et AIBI),  ;

brecian& le r81e joue  par ces deux institutions dans leurs
domaines respectifs,

l- SE FELICITE du r81e qu'elles assument dans leurs domaines
d'activites.

2- EXHORTE les Etats Membres qui ne l'ont pas encore fait A
signer le statut de l'Association islamique des
Armateurs.

3- DEMANDE EGALEMENT aux
activement

Etats Membres de participer
aux activites de ces deux institutions et de

renforcer la cooperation  entre ei;x  et l'ensemble des
organes affilies 4 1'OCI.
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RESOLUTIONNo,14/20-X

RAPeQET CIRCONSTANCSE  SUR LA MISE EN

ÇEUVRE DES ACCORDS ET STATUTS

La VirgtiBme Conftkence Islamique des Ministres des Affaires
Etrangeres (Session de la paix juste et durable à travers le
dialogue et la coopkation  entre les Etats Membres et dans le
respect de ii ldgitimitd internationale), tenue à Istanbul,
RBpublique de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoOt
1991),

Examinant  l'evolution de la situation relative a la signature
et/ou la ratification de (i) l'accord sur la promotion, la
protection et la garantie des investissements entre les Etats
membres (ii) l'accord g6n6ral
technique

sur la coop6rstion  économique,
et commerciale entre les Etats membres (iii) l'Accord

Cadre de creation du SystBme de pr6f4rences commerciales entre
Les Etats membres de 1'OCI (iv) le Conseil
1'Aviation Civile et (v) l'Union

islamique de
des tel6communicaticns  des

Etats islamiques;

Prerrant note des recommandations de la seizidme session de la
Commission Islamique pour les Affaires Economiques, Culturelles
et Sociales;

ant pris ConnaisSglice  du rapport du Secrbtariat gbneral à ce
sujet,

1 . EXHORTE les Etats membres qui n'ont pas ewore sign6 et
/ou ratifie les accords/statuts prkitds  h le faire dans
les meilleurs delais.

2 . DEMANDE au Sdcrkaire gdnkal de suivre l'dvolution de
cette question avec les Etats membres concernas et de
soumettre un rapport detaille h ce sujet h la prochaine
Confdrence islamique des ministres des affaires
Atrangkes.
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RESOLUTION No.15/20-E
SUR

LA QUESTION DE L'ANTARCTIQUE

La ,Vingti&me  Conference  Islamique des Ministres des Affaires
Etrang&es (Session de la paix juste et durable à travers le
dialogue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect de la legitimité  internationale), tenue a Istanbul,
Republique  de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoQt
199%),

Rappelant la résolution 25/5-P(IS) adoptée par la Cinquieme
Conference  islamique au Sommet reunie au Koweit du 26 au 29
janvier 1987, les paragraphes pertinents de la Declaration
politique adoptée par la Huitieme  Confërence  des Chefs d'Etat
et de Gouvernement du Mouvement des Pays Non-alignes tenue B
Harare du 1 au 6 septembre 1986, et la resolution  sur
l'Antarctique adoptee par le Conseil des Ministres de
l'organisation de l'Unite Africaine a sa quarante-deuxieme
Session ordinaire tenue ?I Addis-Abeba du 10 au 17 juillet 1985,
de marne  que la decision  du Conseil des Ministres de la Ligue
des Etats Arabes tenue à Tunis, les 17 et 18 septembre 1986, et
les paragraphes pertinents du communiqu4  f<inal  adopt6 par la
Neuvibme  Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement des
pays membres du Mouvement  des pays non-alignés tenue A Belgrade
du 4 au 7 septembre 1989;

Rannel nt étalement les résolutions de l'Assemblée genérale des
Nationa-Unies  no 38/77 du 15 décembre 1983, 39/152 du 17
decembre 1984, 40/156 A et B du 16 decembre 1985 et 41/88 A et
B du 4 d&embre  1986, 42/46 A et B du 30 novembre 1987 et 43183
A et B du 7 decembre 1988 et 44/124 A et B du 15 decembre 1989;

&g&& à respecter le Concept islamique de l'universalisme,  d8
l'harmonie entre l'homme et son environnement naturel;

Avant  foi au principe de l'héritage commun de l'humanite,

Affirmant la conviction que dans l'inter& de l'humanite toute
entière, l'Antarctique serait pour toujours utilisee
exclusivement a des fins pacifiques et qu"ils ne devrait pas
ttre la sc&ne ou l'objet de discorde internationale;

.xmant le principe que les Etats membres ont droit I b
i:information.  couvrant tous les aspects d8 l'Antarctique 8t ~8

Organxsation  des Nations-Unies devrazt &re le déposxtaire
de cette information, affirmant Dar ailleurs que tous les Etats
membres ont intérêt bien fond4 dans la gestion et
l'utilisation de l'Antarctique et que la préservation de ces
int&&s  doit se faire conformement aux objectifs et aux
principes de la Charte des Nations-Unies et dans l'interet du
maintien de la paix et de la securite internationales, la
protection de l'environnement et la promotion de la cooperation
internationale au profit de l'humanite dans son ensemble;
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Con aincu de la nécessit4  d'assurer la protection globale de
I.'a~viron~em*nt et la conservation de l'Antarctique, de ses
regions environnantes et de son Bco-systeme  contre toutes les
activites  nefastes  de l'homme,

l-

2 -

3-

4-

5-

EXPRIME sa conviction 'W8 toute rdglementation
internationale conçue pour la protection (globale) de
l'environnement et la conservation de l'Antarctique  de
ses regions environnantes et de son &o-systeme, pour
avoir une validith  universelle et pour Qtr8 profitable B
lfhumanite,tout  entiare, devrait Qtre negociee  avec la
pleine participation de tous les membres de la COnUWnaUtd
internationale.

EXPRIME egalement son soutien à l'interdiction des
prospections, de l'exploration et de l'exploitation de.
ressources minerales sur le contineht  Antarctique et les
r4gions  environnantes.

SS FELICITB de la dkision  des pays signataires du trait6
de l'Antarctique  d'impOS8r  une interdiction de 50 ans de
toute prospection miniare  des l'Antarctique, ainsi que le.
stipule le Protocole du trait6 de l'Antarctique sur la
protection de l'environnement approuve par la réunion de
Madrid, tenue le 29 avril 1991.

EXPRIME EN OUTRE son soutien a la cr4ation de stations
dans l'Antarctique, sous 1'Bgide des Nations unies, en
vu8 de promouvoir une cooperation  internationale dans le
domaine de la recherche scientifique pour le bien de
l'humanite, et en particulier des recherches essentielles
à la comprehension  de l'environnement qui ont pour objet
d'empkh8r  ou reduire les effets ndgatifs  des activit6s
humaines sur l'environnement de l'Antarctique et des
&zosystémes  qui en dependent  ou qui y sont lies

APPELLE tous les Etats a coopker  avec le SecrQtaire
GBn4ral des Nations Unies et de poursuivre les
consultations aux Nations Unies sur tous les aspects de
la question de l'Antarctique.
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RESOLUTION No.16/20-E
SUR LA COOPERATION DANS LA LUTTE CONTRE LE TRAFIC
DE DROGUE ET L'ABUS DB SUBSTANCES PSYCHOTROPES

ET LEUR PRODUCTION. TRAITEMENT ET TRAFiC ILLICXTES

La Vingtiéme Confhence  Islamique des Ministres des Affaires
Etrangères '(Session de la paix juste et durable h travers le
dialogue et la coopération entre les Etats Membres et dans le
respect de la legitimité  internationale), tenue a Istanbul,
République de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoQt
1991),

Rappelant  les résolutions adoptées par le cinquieme  Sommet
islamique et les quinzième, seiziéme, dix-septieme,
dix-huitième et dix-neuvieme Conférences islamiques des
ministres des affaires Btrangères  sur la lutte contre le trafic
de stupefiants et l'abus de substances psychotropes ;

PreoccunAe par l'aggravation du danger de l'abus, de la
production et du trafic illicite des stupefiants, qui menacent
la sante de millions de personnes, en particulier des jeunes ;

EMoccupBe  en outre par la nouvelle dimension croissante du
probleme des stupefiants, qui menacent les structures
Economiques, sociales et politiques des pays concernes ;

Se fdlicitant  des rdsultats  réalises a ce jour par 1'ONU et ses
agences sphialisées dans le domaine de la lutte contre les
stupefiants, notamment la declaration  et le plan global
multi-disciplinaire sur les activitgs  relatives à la lutte
contre les stupéfiants adoptés par la conférence internationale
sur l'abus et le trafic illicite des stupbfiants  en 1987, ainsi
que par la Convention des Nations-Unies sur la lutte contre le
trafic illicite des drogues et des substances psychotropes :

Nm la déclaration et le plan d’actionotant
international adoptes par la 17eme session extraordinaire de
1'AssembPBe  gdndrale des Nations-Unies 3 New-York en fdvrier
1990, de la DBclaration  de la confdrence  de Londres sur la
lutte contre la cocaïne et l'interdiction de la drogue (avril
1990) ;

Convaincue de la nécessité de contr8ler  la production, le
commerce, l'importation et l'exportation des stupdfiants  .et des
substances psychotropes conformément à la Convention unique des
Nations-Unies sur les drogues de 1961, a l'accord des
Nations-Unies sur la lutte contre le trafic des stupdfiants  et
des substances psychotropes de 1988 ;

Reconnaissant la n&essité  de prendre des mesures de contr8le
de ces substances, y compris les produits chimiques, diluants
et autres ingredients  utilisés pour fabriquer les drogues et
les substances psychotropes, et dont la facilite d'acquisition
favorise l'accroisseement  de la production et du traitement
illicites ;
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Reaffirmant les directives des conventions en vigueur relatives
au' contrale des stupefiants et des substances psychotropes et
le systeme de contrôle y relatif ;

Cgasciente  de la nécessite imperieuse  de d6ployer  des efforts
concertes et coordonnes dans les Etats membres pour lutter
contre l'abus des stupefiants et des substances psychotropes et
leur trafic ou introduction dans les pays islamiques, grâce &
une collaboration Etroite entre ces pays et les organisations
pertinentes dans ce domaine.

ant s satisfaction aux deliberations  du Comite
d'experts 6i s'est ,r&ni 'rnze  sujet en Turquie du 18 au 20
Octobre 1988 et a propos du rapport presentd  par le Secretaire
genkal  à ce sujet.

l-

2 -

3 -

4 -

5-

a-

7 -

8-

EXHORTE les Etats membres a suivre activement les
recommandations de la réunion d'experts afin de prendre
des mesures efficaces pour combattre les differents
aspects du probléme de la drogue et des substances
psychotropes y compris leur production, leur traitement
et leur trafic illicite.

APPUIE  les recommandations de la deuxiéme  conference
internationale sur la lutte contre les drogues et les
stupefiants organisee  par la Ligue du Monde islamique a
Islamabad en. 1989 et invite les pays membres à mettre en
oeuvre ces recommandations.

EXPRIME SON APPRECIATION quant aux mesures pratiques
prises par certains Etats Membres pour lutter contre le
phenomène de la drogue et INVITE les autres Etats membres
a prendre des mesures nkessaires pour mener une telle
lutte.

ACCUEILLE FAVORARLEMENT  les mesures prises par certains
Etats membres en vue de sensibiliser le public sur les
mefaits des stupefiants et REAFFIRME l'importance de la
prevention et de l'instruction sociale dans ce domaine en
particulier en direction des jeunes.

EXHORTE les Etats membres 3 conjuguer leurs efforts en
vue d'unifier leurs règlementations de fabrication' et
d'importation legales des substances psychotropes dans le
cadre des organisations internationales concern6es.

INVITE les Etats membres a renforcer leur cooperation
dans le domaine de la lutte contre les stup6fiants  et 2~
échanger des informations
sujet ;

et des Etudes techniques a ce

EXHOR’PF les Etats membres h ratifier rapidement la
convention des Nations-Unies sur le trafic illicite de la
drogue-et des substances psychotropes et a y adherer.

INVITE les Etats membres h proposer- d'abriter la
prochaine rdunion du Comité d‘experts.



OLWTION NQ 17/20-E
S!i

LAWION ENTRE  LES ETATS

La Vingtibme  Conference  Islamique des Ministres des Affaires
EtrangQres (Session de la paix juste et durable A travers le
dia logue et la coophation  entre les Etats Membres et dans le
respect d e  l a  16gitimit6 i n t e r n a t i o n a l e ) , tenue A Istanbul,
Republique de Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412H (4 - 8 AoOt
1991),

&cld;onB$ment  prboccupbe  par la propagation h l’echelle mondiale
des m a l a d i e s  Apid6miques au cours de ces dernieres  anndes  qui
affectent les &tres  humains, la faune et la flore,

l’ampleur que ces maladies ont prise au cours des
dernieres anndes, particulierement  e n raison de la frdquence
des voyages h l’int6rieur et B l’ext6riw.u  des Etats membres,
notamment-pendant le pelkinage;

.vr&zlgnf; l es  mesures  pr ises  par les Etats
prbventif  et curatif à l'occasion du pdlkinage,

membres au plan
entre autres ;

* .*vr&unt 4cral~ les excellents services de sante mis h la
dispostion des pdlerins par le gouvernement du Royaume d'Arabie
Saoudite;

Avant e%gmLna  le rapport du Secretaire  gdneral  sur ce point ;

1. EXHORTE les Etats membres h achanger  des informations, A
signalar en temps opportun et trhs  t8t  toute Apidemie  qui
viendrait à se declarer  dans un quelconque pays islamique
et A appliquer les r&glementations sanitaires
internationales, en coordination avec 1'OMS;

2. LANCE UN APPEL pour la coordination et la coopkation
dans les  domaines  de  la  sante par  l ’appl icat ion des
rGiglementations sanitaires internationales, telles que la
vaccination obligatoire de tous les pdlerins qui se
rendent aux Lieux Saints, l'am6liora ton de leurs
conditions sanitaires et leur instruction en matiare de
r&gles d'hpgike avant le ddpart par l'interm4diaire  des
mddias  disponibles dans leur pays;

3. CHARGE le SAcretaire  gdnhral de veiller au suivi de cette
resolution.



LJA%.$XTZQWX  A LA REPUBIJWE DE GUINEE l$TJJDxA  LEO~
CE A L'AFFLUX DES REFUGIE$ LIBERIENS

La vjngtihe ConfQrence  des ministres des Affaires etrangeres
de l'Organisation de la conference islamique (session de la
paix juste et durable par le dialogue et la cooperation entre
le8 Etats Membres et dans le respect de la legitimit6
internationale), tWltl0 a Istanbul, Republique de Turquie du 24'
au 28 Muharram 1412l-I  (3 - El AoQt 1991) ;

+yiluXnris cm&sance des informations faisant État  de
massif des refugies liberions dans les territoires de

la Republique de Guinde et de la Republique de Sierra Leone h
la suite des tragiques 4venements du LibBria ;

BBDt avec  inauidtude le nombre sans cesse croissant de ces
refugi6s et personnes deplacees en raison de l'extension des
zones de combat ;

C îX3CientQ  des lourds sacrifices consentis par la Rdpublique de
Guinde et la RApublique  de Sierra Leone en faveur de*ces
r6fugids h majoritd  musulmane par la mobilisation d'importantes
ressources mathielles  et financières pour leur accueil et leur
installation ;

Gravement Preoccupee par les charges Bnormes que rspresente
l'afflux de ces refugies sur l'economie de la RApublique  de
Guinde et de la RApublique  de Sierra Leone,

l- LANCE un appel urgent aux Etats Membres pour qu'ils
offrent toute l'assistance necessaire aux Gouvernements de
la Republique de Guinde et de la Republique de Sierra
Leone pour faire face ZI cette situation.

2- INVITE le Secretaire  general  a suivre la mise en oeuvre de
cette resolution et en faire rapport à la prochaine
Con erence isl,imique des ministres des Affaires
etrangeres.
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RAPPORT DE LA COMMISS~QN  DES AFFAIRES-
CULTURELLESDE-M VINGT 1 EME

~INFERENCE ISLAMIQUE DES MINISTRES DES
AFFAIRES ETR-NGERES

(ZX3X!!J!  LA  PAIXmAiSTE  ET DURABLE A TRAVERS
LE_OIc7LCdVE-ETLACOOPSRATION  ENTRE~Se.EE_TATS

PE!I0  RES-E!2%3E~~-RE  3 PEÇTDE-LA--!I~GJ~~JIE.
JNTERNATIQNeLE.)

TENUE  A ISTANB-UL&,  REPUBLIQUE DE TlJRWE
24-26 MUHARRAM  1412 Ii

4- 6 AOUT $991

L a commissicn des affaires culturelles et sociales de la
vingtième ConfQrence  islamique des ministres-dos Clffaires
é t rang&  res (session de la paix  juste et durable A travers
l e  d i a l o g u e et la coopbration entre les Etats Membres et
dans le respect de la legitimitb internationale), tenue b
Istanbul, R&wblique de Turquie, du 24 au 26 Muharram
1412 H (4 - 6 ao0t 1991) s'est r6unie  pour examiner les
points relatifs aux a f fa i res culturelles inscrits à
l'ordre du jour de la' ConfQrence  et blaborer  les projets
de rkolutions  sur les affaires culturelles en vue de les
s o u m e t t r e  A la sbance  plbnière d e la Conf&rence  pour
approbation, en tenant compte des recommandations de la
16ème session de la Commission islamique pour les
affaires konomiques, culturelles et sociales.

2- La commission a 61~ à sa prksidence S.E. l'fimbassadeur
Ismet Birsel, Chef de la d616gation turque à la
commission.

S . E .  M. Birsel a tout d’abord souhaite la bienvenue aux
participants et adresse  ses remerciements et sa gratitude
à tous les reprbsentants  pour l'avoir 81~ prkident  de la
commission. fiprès avo i r exprim6 sa considbration  a la
Rbpublique A r a b e  d ’ E g y p t e  p o u r les éminents rkultats
rbalis& sous sa prkidence depuis la dix-neuvi&mu
Conf drence islamique des ministres des Affaires
&trûngères, l e  Pckident  d e la commission a souligne
qu'afin d’assurer le succès des travaux de la commissioit,
il btait nkessaire  d e  f a i r e preuve de rdalisme et de
veiller à ce que ses rkolutians s o i e n t  p r a t i q u e s  e t
cr6atives. La responsabilitb d&olue  B la commission est
de taille, a-t-il ajoute, mais grâce à la fraternelle
coopk3ration  e t à l a  compbtence  m u t u e l l e entre les
membres, les travaux seront certainement cou ronn6s  de
succès.



- 213 -

3- Pour faciliter les travaux de la commission, le President
a p r o p o s é  u n programme d’action qui a 6t6  adopt6  A
l'unanimitb. "Cela, a-t-il dit, est de nature à garantir
la reussite des travaux confies à la commission par Leurs
Excellences les ministres des Affaires Etrangères  et leur
achèvement dans les délais prevus”.

4- Les Etats Membres suivants ont et6  61~s au bureau de la
commission :

Cameroun : vice-Prkident
Koweit : vice-President
Palestine : vice-President
Egypte : Rapporteur

5- Le Secrétariat g6neral de l'Organisation de la Conference
islamique etait represente  par S.E. 1'Ambassadeur  Mohamed
Mohsin, Secretaire general adjoint charge  des  A f fa i res
culturelles, et de l'information.

6- La Commission a exprime sa prof onde gratitude et ses
sincères remerciements’ 21  S .E.  le President  T u r g u t  Ozul,
Prkident de la RBpublique de Turquie, pour le vif
interêt  e t l'engagement constant qu'il a manifestes à
l’égard des activites  de l'Organisation de la Conference
islamiquo.

La Commission a egalement  exprime  ses vifs remerciements
au peuple turc p o u r  s a genereuse  hospi ta1 i t6 et SOII
accueil chaleureux.

7- La Commission a 6tudi6 les rapports pr6sent6s  par le
Secretaire gen6ral s u r  l e s  un<versit&  e t  l e s  c e n t r e s
culturels islamiques.

Elle a aussi 6cout6 les rapports pr6sent6s Par les
reprkentants  des organes subsidiaires, des institutions
culturelles, socia les ainsi que l e s institutions
culturelles spbciali  des  d e l'Organisation de la
Conférence islamique.

La Commission s'est particuli&remsnt penchée sur le
rapport annuel present6  p a r le i'r6sident  du Conseil
permanent du Fonds de solidarik6  islamique.

M. Le Reprbsentant  de la Rbpublique  du Soudan a informe
la commission des activitbs de l'Institut islamique de
traduction à Khartoum.

La Commission a exprime sa pr6occupation face A la
situation des  instituts, centres culturels et universit8s
créés par l'oc1 dans des Ëtats Membres. qui se trouvent
dans l'incapacit6 de s'acquitter de la mission qui leur
est d6volue e t qui sont confront6s  B d e  grav6s
difficultes financières.
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La commission a f a i t remarquer que ces points figurent
reyulièrement, h l ’ordre d u  j o u r  d e s  confersnces  is lamiques
des minisLres des Affaires et.rangeres  et des commissions
specialisees,  A  l a lumiére d e s  deba  t s qui se sont
deroules,  l a Commission a considàre  q u e  le moment  Btait
venu d ’ a g i r , sur l a  b a s e d’une vision globale et d’une
approche pt-fkise, dete  rmi nees d’un CO Immun  acCc  ‘-d.  en V~IE~

de trou Jet- une solution aux dif f icul tes que connaissent
les tinivet-si  tes 3t  c e n t r e s  culturels  a f in  qu’ i ls  puissent
49liser  les  objecti fs  p o u r  l esque ls  i l s  o n t  et6  c rées .

A cet égard, la Commission a recommande au Secrotaire
general d e  cr6er au plus vite un comite d’experts qui se
charger-bit d,‘effectuer les  etudes  e t  d’elaborer  les  p lans
necessai  res pour identi f ier de façon pt-ecise  les besoins
d e  cey cniversi tes, centres et institutions is lamiques,
chacur p r i s sépaïbmen  t , a f i n  d e trouver d e s  solutions
d u r a b l e s  à l e u r s  difficultds  f i n a n c i è r e s ,  accademiquos  e t
administratives avec he  concours des Etats Membres et des
institutions islamiques qui apporteront, s o i t une
c o n t r i b u t i o n  f i n a n c i è r e  soit leur cooperation  technique,
sous diverses formes, . telle que l ’envoi d e  p r o f e s s e u r .
d’imprimh,  de manuels et de litires de refet-ence.

Le groupe d’experts aura égL,  1 emen  t à Etudier  l a
possibilith de creer  un waqf propre A chaque université et
centre islamique devant leur gar.int.ir  *in  revenu stable.

9- Au terme d e  s e s travaux, la Commission a approuve les
pro jets de resoiutions qui figurent en annexe au présent
rapport dans 1eLrr  forme dbfinitive-

10-  U n e s p r i t  d e  totale fraternit6  et d e  solidarit4  is lamiques
a pr6valu pendant toutes l e s  delib6rations  d e  l a
Commission, ce qui a largement facilite le dero*rlement  des
travaux _

a 13 f i n des travaux de la Commission, les representants
d’I!-an, d’Arabie Saoudite, au Liban et du S&negal  ont pris
l a  p a r o l e pour exprimer leur consid6ration  aux membres de
la Commission et à son President  pour- la sagesse et la
haute compt5tence  avec3 lesquelles il a conduit les travaux.

Le Prkident  d e la Commission a ensuite pris la parole
pour remercier vivement tous les membres de la Commission
+~u  r l’atmosphére  d e f raterni t6 qui a prevalu  dans les
r6unions e t  p o u r 17ur t>ropre connaissance des sujets
a b o r d k s  e t dtscu  tes,  c e qui a permis à ~a Commission
1 ‘aboutir a des r6sultats posit i fs dans l es temps
impartis.
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L a Commission a, en outre, sxprima ses vifs remerciements
a u Secrdtariat g6n6ral  pour les efforts soutenus qu'il a
dbployh pour pr6prrer  les documents et ler;  soumettre A la
Commission ainsi que pou r sa prbcieuse  contribution aux
t r a v a u x  d e  ce l le -c i .

Ambassadeur Ismet Birsel
Prhident ds la Commission des hffaires  culturelles





L a vingtihmu Conférence islamique d e s  ministres d e s  Affaires
Btrang&res, (Session d e  l a  pa ix  j us te  et  durable  a travers  l e
dia logue et la coopt5ration  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a  16gitimit6 I n t e r n a t i o n a l e ) t e n u e  B I s tanbu l ,
RQpublique de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 aoOt
1091);

Ra.ep_el- t l es r6solutions prk6dentes dos Conf t%rences
islamiques et 10s recommandations de la 16ème Commissior.
islamique pot  r l es affaires  6conomiques, c u l t u r e l l e s  e t
sociales;

Notant-- .----~~~--au-G~~~~satisfactign les e f fo r t s d6ploy6s  p a r  l e
Gouvernement du Niger, le  Secr6tariat’gt5rAral  de l ’Organisation
de la Conf Brence is lamique et l e  C o n s e i l d e  g e s t i o n  d e
l’Universit& pour le bon fonctionnement de celle-ci,

Exnd..mk3n  t s e s remerciements aux Etats Membres, A A l - A z h a r
Al-Chari I , à la F)ID, A la  R a b i t a h  Al-Alarn  A l - I s l a m i ,  a u x
Organisations caritatives islamiques, à l ’ A s s o c i a t i o n  d e  l a
Da’wa islamique mondiale, au Fonds de solidaritd  islamique et h
tous ceux qui ont apport6 leur soutien et leur assistance dans
l e cadre de la crdation et du fonctionnement d e  c e t t e
universi tt%;

~v_anC~~~rixk~note ’ rapport d u  Secretai  r e g&neral sur
1’Universith  islamique Niger;

Consçiente  d e  l a  n&w-&@  d e  f o u r n i r  à l ’ u n i v e r s i t é  d e s
ressources f inancihres rbguliares et un soutien approprié aux
p lans  pbdagogique  et mathriel;

l- I1EAF~IRME  l’lmportancs  d e  1’Universitb is lamique d u  N i g e r
dans l a  p r o p a g a t i o n  le l a  c u l t u r e is lamique et  de l a
langue a r a b e  e n fi1 rique  d e l ’Ouest et dans la
satisfac.tion des besoins d’enseignement, d’Éducation
re l ig ieuse et de ~‘ormation  de la population en Afrique de
l'ouest.

2- SE FELICITE des e f fo r t s dbploy&  p a r  l e Cons,si  1 de
gestion
l’UniversitZn

vue d ’ a s s u r e r  l e f o n c t i o n n e m e n t  d e
islamique malgrt5 l e s difficultk

financières, notamment par l a  crt5ation  d ’ u n  Waqf  a u
b6n6f  ice de cette universit6.
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3- RECOMMANDE au Consei  1 de gestion de l’universitb  de
chercher une solution d6f  ini tive aux problèmes
f inancier5, acad6miquas  et administrati fs  q u ’ a f f r o n t e
1 ‘universi  te e t  d ’ e n ravoir 10s statuts pour en
garantir le fonctionnement administrati?  adbquat.

4- INVITE 16X3 Etats Membres, l a  Panqua islamique de
developpement,  l e F o n d s  d e  solidarit6  is lamique et
les organisations caritatives islamiques à accorder
leu r assistance financiére  e t  matArie  b c e t t e
i m p o r t a n t e institution islamique et a par t ic iper  a u
tapi  ta1 de s o n  waqf.

s- HL’COMMFINDE d’associer 1”ISESCO  A l ’organisation d e s
activa  tes pedagogiquas  e t c u l t u r e l l e s  e n v u e  d e
promouvoi I’ l’enseignement dans cette universit.6,  et
ce, par le dbtachsment  de professeurs qualifies pour
Y enseigner, e n plus des e x p e r t s  e n matière
d’6laLoration de programmes et de manuels conformes
aux besoins pbdagogiques  d e  l ’université .

6- DECIDE de f a i r e repr6senter 1’ISESCO  au Conseil de
l’universit6.
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La vingtibme Confbrence islamiquo des  m in i s t res  des  Affaires
Btrangères, (Session d e  l a  pa i s  j u s t e  e t  d u r a b l e  à travers la
dia logue et la coop$ration  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e l a  16gitimit6 internationale) rJunie  h Istanbul ,
RBpublique  de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 H, (4 - 8 aoOt
1991);

~woekm& les rholutions prec6dentes des Conf 6rences
i s l a m i q u e s  e t les recommaiIdations  d u  l a 16ème Commission
islamique pour l es fiffaires  économiques, c u l t u r e l l e s  e t
sociales sur l’Universit6  islamique d’Ouganda;

@primant son apprhiation  a u Gouvernement ougandais pour sa
rati f ication d u  statut d e  l’universitb;

Exprimant  s a  g r a t i t u d e  a u x  E t a t s  M e m b r e s ,  B l a  810, à l a
Fondation islamique internationale de bienfaisance du Koweit, A
1 ‘Association mondiale de la Dawa islamique en Libye, au Fonds
d e  solidarith is lamique,  a u ComitA islamique  d u Croiss3nL
international  en Libye, e t  a u x  a u t r e s  institutions is lamiques,
p o u r  l e u r  soutien g6n6reux  à l’universitf5;

@y-anL  axami.Q$  l e  r a p p o r t  pr6sentt5 c e  s u j e t  p a r  l e  Secr6taire
g6n6ral  et le Recteur de 1’UniversitL  islamique d’Ouganda.

l-

2-

3-

4-

EXPRIME son apprkiation au Gouvernement ougandais pour
l e s  facllith  e t  l ’ a s s i s t a n c e  accordees  à 1’universitA  e t
à tous les Etats Membres pour y avoir contribua.

I N V I T E  l e Consei l  d e l’universit6  B s'assurer  q u e
l'universitb fonctionne normalement, conform6ment  B s e s
statuts et B l ’accord d e  s i é g e conclu entrb le
G o u v e r n e m e n t  de 1  ‘ O u g a n d a  e t l’Organisat.ion  d e  l a
Conf&rence  i s lamique .

EXHORTE les Etats Membres, l a  B a n q u e  i s lamique d e
d&veloppement, l e  F o n d s  d e  solidarit6  is lamique et  les
autres institutions is lamiques à contribuer ifu  budget
annuel de l’Universit6  islamique d’Ouganda.

EXHORTE les Etats Membres, la  Rabitat  Al-Balam  f i l - i s lami .
l a Fondation islamique mondialede bienfaisance, lt3S
universit8s des Etats Membres ainsi que l e s  a u t r e s
i n s t i t u t i o n s  B a p p o r t e r  u n e  c o n t r i b u t i o n  matkhriolle  e t
f i nanc iè re au budget annuel de 1'universiM  et b accorder
des  bourses d'enseignement supbrieur.
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5 - RECOMMANDE d ’a s soc i e r 1’ XSESCO à la supe rv i s i on des
aspects pbdagoqiques  e t CU1 ture1s de 1 ‘universi t6 afin
d’am6liorer son rendement en recrutant des professeurs
expériment6s pour Y t-nt.eigner et des experts qualifibs
pour concevoir les programmes et les cursus approprib.
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L a vingtième Confé rente islamique des  m in i s t res  des  affaires
é t r a n g è r e s  ( S e s s i o n  d e  l a p a i x  j u s t e  e t  d u r a b l e  a t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t  l a cooperation  entre les Etats Membres at dans le
r e s p e c t  d e  l a legitimite internationale) , r é u n i e  à I s tanbu l ,
Republique de Turquie, du 24 au 28  Muharram 1412 H (4 - 8 aoQt
1991) ;

R a PJ?Q  1~171 l es résolutions adop tees par les Conférences
islamiques précédentes 5ur 1’Universite islamique
internationale de Malaisie et les recommandations adoptées à ce
su jet par la seizième session de la Commission islamique pour
les  Af fa ires  cconomiques,  culturel les  et  socia les ;

N &3 n-t---wss--  _______-sa tisf ac-tio-n l e s progrès accomplis par cette
université;

Recimt Lmmwse  au Gouvernement malaisien p o u r  l e soutien
f inarxier et autre qu’il apporte en permanence pour couvrir les
f r a i s de fonctionnement de 1 ‘universi  te et l a  d o t e r  r:‘un
nouveau campus ;

Rwe~nc&.n&  enalement  l-gmmage  a u x  E t a t s  M e m b r e s , à la Banque
i s l a m i q u e  d e d6veloppement  e t aux autres institutions
islamiques ayant apport6 leur assistance morale et materielle  A
l’universite;

^Ya.~-t._g__ri_-____nnais-n~e du rapport du Secretaire  géneral  à ce
~:.Jjel:  ;

l- DEMANDE a n o u v e a u  a u Secretariat  general  et  à t o u s  s e s
organes, à l a  R a b i t a h Al-alam Al- is lami et aux Etats
M e m b r e s  d e contribuer davantage au progrc‘s  e t  a u
developpement de 1 ‘Universi  te islamique internationale de
Malaisie pour qu’elle puisse augmenter 48s potentialités
e t ut i l i se r  pleinjmont  ses capacites  af in d ’ a t t e i n d r e  l es
ob jec t i f s  qui  lui  sont assignas.

2 DEMANDE aux Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait,
do ratif’ier Pa convertt.ion d e  co-par  1.d  inage  d e cütta
universite dans l e  c a d r e  d e  leur coopération bilaterale
avec  l a  Ma la i s ie .
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3- DEMANDE B nouveau h tous les Etats Membres, a la Banque
islamique de dheloppement,  a u F o n d s  d e solidarit6
islamique et aux autres i ns t i tu t ions islamiques de
continuer A soutenir cette universith  en lui accordant
uns a5sistance matr5rielle  et financiére et en lui
apportant toute autre aide requise, tels que programmes,
p r o f e s s e u r s  o u bourses afin de permettre au plus grand
nombre d'htudiants  de poursuivre leur f o r m a t i o n  d a n s
cette universit6, et ce avec le concours de 1'ISESCO.
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L’UNJVERSITE  TSLAMIC)UE  DU BANGLADESY

La vingtidme ConfBrence islamique des ministres des Affaires
6trangares. (Session de la paix juste et durable A travers Pe
d i a l o g u e  e t la coop6ration  entr.8  les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a 16gitimit6 internationale) r6unie  à Istanbul ,
Mpublique  d e Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 aa0t
1991) ;

RsnPeiant l es diffbrentes rkolutions adoptees par les
Conf6rences islamiques e t  l e s recommandations de l a  16ème
Commission pou r les Affaires économiques, c u l t u r e l l e s  e t
sociales sur f’Universit6  islamique du Bangladesh ;

N+tant, l e s  progras  a c c o m p l i s  j u s q u ’ i c i  d a n s  l e  c a d r e  d e  l a
crbation  de cette universit.6  et l’exkution  des autres travaux
h r6aliser  ;

fwant e x a m i n a  l e  r a p p o r t  pr6sentA p a r  l e  Secretaire  g6n6ral b
ce suje,  ;

A&p&c;iant  l e s mesures pr ises par la RBpublique  Populaire du
Bangladesh en v u e  d u  dholoppement  d e  c e t t e  universith,
supportant les  f ra is  de fonctionnement et construisant un
nouveau’ campus  pour accueillir plus d’étudiants.

l- EXPRIME son apprkiation aux Etats Membres et aux
institutions islamiques qui ont accord6 une assistance A
l’universit6.

2- EXHORTE tous les Etats Membres, la Banque islamique de
d6veloppement. l e  Fonds de solidarit6  is lamique et  les
institutions f inanciarees is lamiques A accorder une
assistance acadbmique e t financière ad6quate h
1 ‘universit6 pour l u i permettrs d’atteindre ses
objectifs .

3- I N V I T E  le  Secretaire  g6n6ral à poursuivre ses contacts
a v e c  l a  Mpublique  P o p u l a i r e du 8angladesh et B suivre
l’ex6cution  du projet.

4- DEMANDE au Secrétariat gh6rai do s o l l i c i t e r
l ’assistance acadbmique  des universitbs  des Etats Membres
e n  f a v e u r  d e  l’Universit6 islamique du Bangladesh sous
forme de ddtachement de professeurs, d’octroi de bourses
et de manuels, avec le concours de 1’ISESCO. -



!&MOSQUEE D U  R O I  FOYCAL
CE N ‘DJAMENA. TCt#&

L .3 vingtiéme Contbrence  ii amique  deo ministies  d e s  A f f a i r e s
BtrangBres, ( S e s s i o n  d e  l a *ix j u s t e  e t  d u r a b l e  A t r a v e r s  1 %
d i a l o g u e  e t l a  coopbration  e n t r e  l es  E t a t s  M e m b r e s  e t  d a n s  l e
r e s p e c t  d e  l a  16gitimit6 internationale) r6unie  a Istanbul ,
tUpublique  d e  T u r q u i e , du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 août
1991);

HSnDel-& l e s diff6rentes rkolutions adoptees par les
Conf Qrences is lamiques et les recommandations de la 16ème
Commiss<ion d e s  Clffaires  konomiques,  c u l t u r e l l e s  e t  s o c i a l e s ,
sur la Mosqu8e  du Roi Fayçal,  à N’DJamena,  République du Tchad;

A y a n t examinb l e r a p p o r t  prkent8  p a r  l e  SecrBtaire  gén6ral  A
c e  s u j e t  ;

l- R E A F F I R M E  q u ’ e n r a i s o n  d u  besoin u r g e n t  d e  l a  populat ion
e n matiére d e  services éducati fs  et  sociaux,  te ls  q u e
c e u x  f o u r n i s par cette institution islamique, la Mosquée
du Roi Fayçal doit être considdree c o m m e l ’une d e s
institutions dducatives islamiques devant b6n6ficier
d ’ u n e attention toute p a r t i c u l i è r e  d e  lr: p a r t  d e
l ’Organisation d e  l a  Confdrence  i s lamique ;

2- PR IE  l e  G o u v e r n e m e n t tchadien et le SecrBtariat  g6n6ral
de pr6parer l’btude technique et l e  coOt estimatif
n6cessai  re  e n vue d e  la  restauration d e  l a  Mosqube  e t  d e
s e s annexes, et d e  les communiquer h t o u s  l e s  E t a t s
Membres;

3- FXHORTE t o u s l e s E t a t s M e m b r e s  e t institutions
i s l a m i q u e s  B c o n t r i b u e r à l a r e s t a u r a t i o n  e t  a
1’6quipement  d e  l a  Mosqube  e t  d e  s e s  a n n e x e s ;

4- P R I E  l e s  E t a t s Membres e t  l e s  i n s t i t u t i o n s  f i n a n c i è r e s
is lamique3 d ’ a p p o r t e r le maximum de c o n t r i b u t i o n  A c e t t e
i n s t i t u t i o n ,  e n qui fournissant d e s  p r o g r a m m e s ,  e n  lu i
e n v o y a n t  d e s  enseignants et e n  octoyant  des  bourses  À s e s
laurt3ats. afin d e  p e r m e t t r e  à ceux-ci  d e  poursuivre leurs
6tudes  d a n s  d’autres  universitbs  is lamiques.
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RESOLUTION NO 6/20-C
SUR

L’INSTITUT REGIONCIL  D’ETUDE-3
ET  DE RECHERCHES ISLAMIQUES DE TOMBOUCTOU.

!W!.LL

L a vingtième Conférence islamique des-ministres des Clffaires
étrangères, (Session de la paix juste et durable A travers 1s
dialogue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect .de la legïtimité  internationale) reunie à Istanbul;
RQpublique  de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 aoQt
1991) ;

Raooelant l e s différentes résolutions adoptees  p a r  l e s
Conf6rences  islamiques et l e s  r e c o m m a n d a t i o n s  .de  l a  lbème
Commission des Pffaires  économiques, culturelles et sociales,
sur l'Institut regional d’études et de recherches islamiques de
Tombouctou,( Mali);

&ppréciant  l e s  e f f o r t s  déployés p a r  l e  g o u v e r n e m e n t  d e  l a
R é p u b l i q u e  d u Mali et lk Secretariat  general  p o u r  l e
d6veloppement  de ce projet;

AYsi!s examine le rapport presenté  par le Secrétaire général CI
c e  s u j e t ;

l-

2-

3-

PRIE l e s  E t a t s  M e m b r e s , le Fonds de solidarite  islamique
et les autres institutions islamiques de continuer h
f o u r n i r  u n e  a s s i s t a n c e materielle  à l'Institut régional
d’etudes e t de recherches islamiques de
Tombouctou.(Mali), afin de lui permettre de realiser ses
objectifs;

EXHORTE les Etats Membres qui disposent d'infrastructures
techniques de formation en matière de conservation et de
restauration des manuscrits, à accorder des bourses
d’études aux f o n c t i o n n a i r e s de l'institut, en vue
d'améliorer leurs competences  dans ces domaines;

EXPRIME SDN APPRECIATION à l'Organisation islamique pour
l'Education, les Sciences et la Culture (ISESCO) ainsi
que le Centre de Recherche sur l'histoire, l'art et la
c u l t u r e islamiques et les INVITE à accorder une attention
accrue B cet institut et A lui fournir l'assistance
technique necessaire  à la poursuite de sa mission-



La vingtième Conférence islamique des ministres des affaires
é t r a n g è r e s , (Session de l a  p a i x  j u s t e  e t  d u r a b l e  à t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t l a  coop6ration  e n t r e  l e s  E t a t s  M e m b r e s  e t  d a n s  l e
r e s p e c t  d e  l a 16gitimit6 internatfonale) réunie B Istanbul,
RBpuhlique d e  T u r q u i e , d u  2 4  a u  2 8  M u h a r r a m  1 4 1 2  K (4  - 8  aoGt
1991 )  ;

R a we lmn 6. l e s d i f f é r e n t e s r6solutions a d o p t é e s par les
C o n f é r e n c e s islamiques et les r e c o m m a n d a t i o n s  d e  la 16ème
Commission des Affaires économiques, culturelles et sociales,
relative à l'Institut Régional d’Enseignement  Complèmentaire
d ’ I s l a m a b a d ;

Aya n t e ___ _.__..  con~sb~i3ceris du rapport presente  par le Secretaire
général sur ce point ;

l- SOULIGNE DE NOUVEAU l'importance qu'il y a à soutenir
l'Institut Régional d'Education  Complémentaire (RICE)  à
Islamabad, au P a k i s t a n , à promo?Jvoir  e t  à p r o p a g e r
l ’ e n s e i g n e m e n t de la langue arabe et la culture islamique
dans les pays asiatiques non-arabophones;

2- EXPRIME son apprhiation des e f f o r t s d u  G o u v e r n e m e n t
pakistanais dans 1'6tablissement  de cet institut;

3- EXHORTE l e s E t a t s  M e m b r e s , l a  B a n q u e islamique de
d&eloppement, l e  F o n d s d e  solidarit6 islamique et la
FBd6ration m o n d i a l e d e s 6coles arabo- is lamiques
internattionales  à apporter une contribution genereuse  à
c e  p r o j e t ;
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&SOLUTION  NO 8/20=-(
$xJJ

!J CENTRE ISLAflIWE  DE Gv'~_S_F,-BISSAV

Ld vingtième Conférence islamique des ministres des Affaires
étrang&res, (Session de la paix juste- et durable à travers le
dialogue et la coop6ration  entre les Etats Membres et dans le
r-aspect de la l&gitimité internationale) réunie à Istanbul,
République de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 V (4 - 8 aoQt
1991),

R.aae_l-.& les résolutions adoptées par les Conférences
islamiques et les recommandations de la 14ème Commission
islamique pou r les A f f a i r e s  konomiques, culturelles et
sociales, sur le Centre islamique de Guinée-Bissau,

Avant p-ris note du rapport présent6 par le Secrétaire général
sur ce centre,

l- SE FELICITE du lancement de la première phase du projet
d u Centre islamique de Guinde-Eissau, avec la
construction de la grande mosquée.

si!- DEMANDE au gouvernement de la République de Guinée-Bissau
et au. Sechtariat g6n6ral de poursuivre la coordination
entre eux en vue d’achever la construction de la grande
mosqude  de Guinde-Bissau,  dans les limites des ressources
financieres  actuellement disponibles.

3- EXPRIME ses remerciements sinct&res  et sa profonde
satisfaction aux Etats Membres et aux institutions
islamiques qui ont accord6 une assistance financidre  au
centre, notamment le Fonds de solidarit6  islamique qui a
pris en charge la construction de la grande mosquée.

4-7 INVITE tous les Etats’  ’ Membres le Fonds de solidarith
islamique et les institutions klamiques à accorder une
.assistance financière et mat6rielle  au projet de Centre
islamique.de  Guinde-Bissau.



La vingtième Conference  islamique des ministres des Affaires
btrangères, (Session de la  paix  juste  et  durable  h t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t la  cooperation  e n t r e  l es  E t a t s  M e m b r e s  e t  d a n s  l e
r e s p e c t  d e  l a 18gitimitf5 internationale) réunie A I s tanbu l ,
République de Turquie, du 24 au 28 Muharram 14,12  H (4 - 8 août
1991);

R*p_p_elant 1 f3 s dif.férentes  r é s o l u t i o n s adoptees par l es
Conférences islamiques précédentes ainsi que les
recommandations de la 165 session de la Commission islamique
pour les Affaires économiques, culturellles  e t socia les
concernant la crbatiori  d’un Centre culturel islamique à Moroni,
Republique  FQderale  islamique des Comores;

Co_n_sidbrant le  besoin qu’a 16 peuple musulman de la République
FBdét-ale  islamique des Comores d’un tel centre;

Ayant-----.examiné le rapport présenté par le Sacretaire  géneral  sur
ce point  ;

l- CHARGE l e Secrbtariat géndral  d e p o u r s u i v r e  l a
coordination avec l e  gouvernemsnt d e  l a  Répub l ique
FBdBrale islamique des Comores afin de trouver les fonds
&Cessai  res pour financer le Centre culturel islamique de
Moroni e t  d ’ e n  h â t e r  l a  crbation,  btant  donne  le  bbnhfice
qu’en t ireraient l e  peup l e c o m o r i e n  e t l es nations
voisines.

2- EXPRIME sa sincère appréciation et ses vifs remerciements
au P a k i s t a n ,  a u Sultanat de Brunei Darusalam, A
l’Indon&ie,
l ’ A s s o c i a t i o n  de

F o n d s  d e sol idarité is lamique,  à
la  Dawa, aux Etats Membres et aux

institution5 islamiques qui ont apport6 une aide
f inancière A c e  c e n t r e .

3- PRIE INSTAMMENT tous l es Etats M e m b r e s  e t les
institutions islamiques d ’ a c c o r d e r  t o u t e  l ’ a ide  poss ib le
à  c e  p r o j e t .
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L a vingtième Conference islamique des ministres des Affaires
etrangèt-es, (Sess ion  de la paix juste et durable à travers le
d i a l o g u e  e t la coopération entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a lhgitimité i n t e r n a t i o n a l e j tenue à Istanbul,
R é p u b l i q u e  d e Turquie, du 24 au 28 Mouharram 1412H  (du 4 au 8
aoat  1991),

Exxb39L-. - -ses remerciements-.-- ._--  ---_.- au Gouvernemant  de la Tunisie pour
son soutien c o n s t a n t  e t genereux  à cette prestigieuse
institution islamique ,

SmJ&mm2t l ’ i m p o r t a n c e  d u rôle d ’ a v a n t - g a r d e  d e  c e t t e
institution éducationnelle au service de l'Islam et des
musulmans,

Raopelant les rksolutions  des précedentes  Conf6rences
islamiques des ministres des Affaires 6trangères  à cet effet,

Ez&arnt ses remerciements à la Banque islamique de
développement et au Fonds de solidari%A  islamique,

EXHORTE les Etats Membres et le F o n d s de solidarité
islamique à continuer d’apporter leur soutien au projet
de construction du nouveau siège de l'Universit6  de la
Zeitouna, qui repr6sente  u n projet vital pour les
musulmans en gén6ral et pour ceux d'Afrique du Nord et de
l'Ouest en particulier.
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RESOLUTIQN  N O  11/20-S
N!S

D’ORGANISATIONI S L A M I Q U E
INTERN_PTIONALE DES FEMMES

L a vingtihme
6tra&&res.

Conference  i slamique des ministres des Affaires
(Session de la paix juste et durable a travers le

dialogue et la coopt5ration  entre les Etats Membres et  dans le
respect de la 16gi  timmi te Internationale)  rhnis  B Istanbul,
Mpublique d e  T u r q u i e , du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 aolit
1991:)  ;

RanPU! l8S diffhrentes r6solu  tioos adopt6es  p a r les
Conf  6rences islamiques et les recommandatiotis  d e  l a 16ème
Commission pou r l e s  A f f a i r e s  konomiques, culturelles et
sociales r e l a t i v e s  à 1 ‘Organisation f6minine islamique
internationale des Femmes ;

ÇonscienC;e  d e  l a nhessi  t6 croissante des Musulmans du monde
entier d’oeuvrer  pour  la renaissance islamique et de créer une
societb ?ondee sur les principes islamiques de paix, de.
justice et d’hgalitb  entre les êtres humains;

Convain-  que ces nobles iddaux  ne peuvent  se rdaliser  sans la
participation effective d e s femmes musulmanes qui rephsentent
la moiti6  de  la Oummah islamique;

Ayant p r i s  n&e  a v e c  satisfaction d u  p r o j e t  d e  C h a r t e  elabore
p a r  l e  Secrbtariat  gh&ral  e n  p r e n a n t  e n  considbration  l e
rapport pertinent du Comite d’experts issu de  l’Organisation de
la Conférence islamique:

Ayant  Dris  nou  a v e c  apprkiation d e  l ’offre de  lu Mpublique
islamique d’Iran d’accueillir une rhnion  d’experts  en vue de
mettre s u r  p i e d  l ’Organisation islamique internationale des
Femmes.

AYant- d u  r a p p o r t  d u  Sec&taire  gtkdral  s u r  c e
point:

D E M A N D E  a u Secrhtariat g6n6ral d e  pou’rsuivre  lecs
consultations avec les Etats Membres au sujet  du projet
de chation d’une Organisation islamique
internationaledes femmes.
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RESOLUTION No 12&0-C
SUR

LE FONDS DE SQLIDARITE ISLAEIPUE ET SON WAW.

La vingtième Conf Brence is lamique des ministres des Affaires
4t:ang&res,  - (Session de la paix juste et durable A travers le
d i a l o g u e  e t la coop4ration  entre les Etats Membres et dans le
respect de l a 14gvi  timi t4 internationale)  r4unie  à Istanbul ,
République de Turquie, du 24 au 28 Mouharram 1412 (4 - 8 AoOt
1991)  ;

lQpg.m-lant-  l a  rbsolution No 3 /5 -C  (1s) du cinquième Sommet
is lamique (Session de la solidarit4  islamique) tenue B Koweit

1407 H
dfvolues a u

( 1 9 8 7 )  q u i  a  conf irm4 l ’ i m p o r t a n c e  d e s  t â c h e s
Fonds de solidarit4 islahlique  et de ses -objectifs

dsstin4s  à consolider la solidarit4  de la Oummah islamique par
l a part ic ipat ion aux p r o j e t s  e t programmes rel ig ieux,
culturels , s c i e n t i f i q u e s  e t sociaux, tant dans les Etats
Membres qu’au prof i t  des communautes  et minorit4s  musulmanes
dans les Etats non-membres;

R_a_ppelant 4aalement  la r4solution  No 25/19-C de la dix-neuvikne
Conf erence i s lamique des ministres d e s  A f f a i r e s  etrangères
(Session de l a  pa ix , de l’interd6pendance et du d4veloppement)
tenue au Caire, Rbpublique Clrabe d’Egypte, en 1411 H (1990) qui
a soulign4 l ’ i m p o r t a n c e  d e s  n o b l e s  o b j e c t i f s  d u  F o n d s  d e
solidarit4 is lamique en taijt  que symbole vivant de la volont
islamique commune des Etats Membres et de leur attachement à la
solidarit4  i s l a m i q u e  ;

Notant en outre avec aonr4ciation  les  r4alisations  accompl ies
par le Fonds de solidarit4  islamique au cours de ces dix-sept
d e r n i è r e s  annees p o u r  concr4tiser la solidarit4  is lamique et
consolider les institutions o f f  icielles  et popula i res
concern4es par l a culture, 1 ‘enseignement superieur,
l'ori.3ntation islamique et la protection de la jeunesse partout
dans le monde islamique ;

&erant  a c t e  a v e c  satisfacm  d u recouvrement d’une part
importante du capital du’ Waqf du Fonds de solidarit4 islamique
e t soulisnant  l a  n4cessit4  d e  compl4tsr  l e  c a p i t a l  pr&u, s o i t
Cent mill ions de dollars, pour g4n4rer d e s revenus fixes
permettant au Fonds de r6alissr  l’auto-financement de son
budget annuel ;

E x p r i m a n t  X e  SQUC~ d e  prkerver
const i tue,  un

cet important organisme qui
symbole exaltant de la solidaritb  islamique, et

u n  b a i l l e u r  d e  f o n d s principal pour le financement de toutes
les activit4s culturel les , s p i r i t u e l l e s  e t s o c i a l e s  d e
l ’Organisation ;
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AyG!nt  Pris-.-.-~-~.connaissance du rapport soumis par le Président du
Conseil permanent du Fonds d e  sol idar i  te is lamique s u r  l es
difficultes  e t les contraintes financières auxquelles le Fonds
est confronte en matière de financement de son budget et de ses
programmes, du f a i t  d e l’amenuisement de ses ressources, qui
aura entrain6 l’interruption de bon nombre de ses activitbs  ;

1. REAFFIRME l ’ importance des tâches devolues  au Fonds de
solidarite islamique et de ses objecti fs  qu i  v i sen t  à
r e n f o r c e r  l a solidarit6 islamique, à t r a v e r s  l a
c o n t r i b u t i o n  A d e s  p r o j e t s  e t  h d e s  p r o g r a m m e s  rel ig ieux,
cu l tu re ls , scienti f iques et sociaux, tant dans les Etats
Membres qu’au p r o f i t des communautes  e t minorités
musulmanes dans les pays non-membres.

2. EXPRIME sa profonde gratitude et ses vifs remerciements A
tous les Etats Membres qui ont regulièrement  fourni des
d o n a t i o n s  gendreuses au Fonds de solidarit6  islamique et
a s o n  W a q f  e t  s a n s  l e s q u e l l e s  l e  F o n d s  n ’ a u r a i t  p u
accomplir ses tâches au service de la Oummah islamique.

3 . DEMANDE à tous les Etats Membres de s’engager à consentir
d e s  donations annuel les volontaires au profit du budget
du Fonds, dans la mesure de leurs moyens, pour permettre
au Fonds d e  combler son déficit  budgetaire  ; a insi  q u ’ à
contribuer au capital du Waqf du Fonds, dans la mesure de
leu rs moyens et de leur volont de part ic iper
e f f i c a c e m e n t  a u renforcement d e  l ’ a c t i o n islamique
commune. E l l e EXHORTE, en outre, les Etats Membres qui
avaient annonce  des contributions au Waqf du Fonds à bien
vouloir verser les contributions promises, a f in  que le
Conseil permanent puisse commencer à les investir.

4 . CHARGE l e  C o n s e i l p e r m a n e n t  d u  F o n d s ,  e n  col laboration
avec l e  Secretariat g&néral d ’ e x p l o r e r l e s v o i e s  e t
m o y e n s  de consol ider les ressources du Fonds et de son
Wwf . tels que l’organisation de campagnes dans les pays
Membres pour la collecte de la Zakat et des donations, au
c o u r s  d u mois d e  R a m a d a n ,  a u  b6n6fice  d u Fonds,
conform6ment  à l a  r6solution  N o  ( 2 ) s  4/08/88,  d e  l a  4 è m e
s e s s i o n  d e  l’Acad6mie islamique du Fiqh ; ces campagnes
d e v a n t  ê t r e  exkut6es e n  6troite  coordination avec les
autorit& comp6tentes  d e s  E t a t s  M e m b r e s , qui auront à
dbterminer  les  instances c!iarg&s  d e  Pes superviser .

5 . DEMANDE au Conseil permanent du Fonds, e n  cooparation
avec l e  Sechtariat g6n6rai et le Comite  de gestion du
Waqf  . d ’organiser des visites p6riodiques  dans  l es  pays
islamiques pour exp l iquer le&  nobles objectifs du Fonds
et de son Waqt  e t consolider les - e f f o r t s  destin&  h
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i nc i te r l e s  Et.:>ts, organismes et institutions islamiques,
ainsi que les particuliers, à apporter leurs
contributions et leurs donations volontaires au Fonds et
à son Waqf.

a. APPROUVE le Rapport du Président du Conseil permanent du
Fonds de solidarit6 islamique.

7. ENTERINE l'approbation par le Conseil permanent, des
comptes de clôture du Fonds pour l'exercice 1989/90 ; et
du budget prhisionnel du Fonds pour l'exercice 1991/92.

8 . DEMANDE au Fonds de soliciarité  islamique, de continuer A
apporter son soutien aux institutions et organismes issus
d e  l'OC1, ainsi qu’aux projets importants, parallèlement
aux autres assistances.

9. EXPRIMC ses remerciemL7ts et sa considbration  au Conseil
permanent et A son Prbsident, au Comit6 de gestion du
W a q f  e t à son Prhident, ainsi qu’au but--au exécutif du
Fonds pou t- l es efforts qu'ils déploient en faveur de la
réalisation des objectifs du Fonds et de son Waqf.
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La vingtième 2onf  Brence islamique des ministres des Clffaires
etrang&res  ( S e s s i o n -  d e l a  pa ix  j u s t e  e t  d u r a b l e  h t r a v e r s  l e
dialogue  e t la rooperation  entre les Ftats Membres et dans le
r e s p e c t  d e l a 16gi  timi te internationale) reunie  b Istanbul ,
Republique  d e  Turquie ,  d u  2 4  - 2 8  t l o u h a r r a m  1 4 1 2  ( 4  - 8  AoDt
1991) ;

RapPeU l es precedentes r6solutions des Conf6rences
is lamiques et les recommandations de la seizième session de la
Commission is lamique pour  l es  A f fa i res  economiques,  culture l les
et socia les relat ives a u C e n t r e  d e  r e c h e r c h e  s u r  l ’histoire,
l ’ a r t  e t  l a  c u l t u r e  i s lamiques d ’ Istanbul ;

L n u a n t  l ’ i n i t i a t i v e  d e 1’IRCICA  d ’ o r g a n i s e r à Istanbul  u n e
exposit ion dedi6e  a u x v i l l e s is lamiques a u X I X  s i è c l e  B
l ’ o c c a s i o n  d e  l a vingtième Conf6rence  islamique des ministres
d e s  Aftaires  etrangeres,

Ayant  r r i s  c o n n a i s s a n c e  du r a p p o r t  d u  directeur g6n6ral  du
centre sur l es activites  e t les  p r o j e t s  d ’ a v e n i r  d e  c e t t e
institution;

1.

2.

3.

4.

5.

F E L I C I T E l e  C e n t r e  A l ’occasion d u  dixième ann ive rsa i re
d e  s a  creation  a i n s i que p o u r  s a rbussite  d a n s  l a
realisation  d e s  o b j e c t i f s qui lu i  o n t  6t6  assignes,  et
exprime ses remerciements à tous les Etats Membres et à
t o u t e s  l e s organisations qui ont p a r t i c i p e  d e  f a ç o n
ef f icace h l a  c616bratian  d e  c e t  a,inivarsaire.

REND HOMMAGE  a u  c e n t r e  p o u r  l es  e f fo r t s  qu’ i l  a  d6ploytjs
e t qui lu i ont permis  d’accomplir  des realisations
d’avant-garde.

APPROUVE le rapport sur les activitbs  et le plan d’action
du centre.

EXPRIME sa reconnaissance et sa consideration  au pays
h6te  ( l a R6publique  d e Turqune) pour l e  s o u  tien
f inaneier, matArie  et moral qu’il ne  cesse d’apporter au
centre, lu i permettant ainsi de mener CI  bien les tâches
qu i  lu i  s o n t  d6volues.

RECOMMANDE aux Etats Membres de payer r6gulièrement
leurs contributions a u c e n t r e ,  e t les INVITE à r6gler
l eu rs arri6r6s a f i n d e  p e r m e t t r e  B c e t t e  i n s t i t u t i o n
d’exkuter  ses plans d ’act ion actuels  et  A venir. -
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a. INVITE l es Etats Membres, l es o r g a n i s a t i o n s  e t
institutions islamiques ainsi que l e s  personnalitt5s
musu lmanes  A a p p o r t e r leur soutien mathriel  et moral au
waqf constituh  e n vue  d e sou tenir l es activi  tes du
Centre, et EXPRIME ses remerciements aux gouvernements de
l a  RBpublique  d e  Turquie , des Etats du Koweit et de Qatar
pour leur soutien au Waqf.



La vingtième Conferenca islamique des ministres des Affaires
etrangeres  ( S e s s i o n  d e la  paix  juste  et  durable  à t r a v e r s  10
d i a l o g u e  e t la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e l a 1Bgi timi t6 internationale) reunie  à Istanbul ,
Republique  d e  T u r q u i e , du 24 - 28 Mouharram 1412 (4 - 8 AoQt
1991);

Q-a  rm3.l  an.& les rt9solutions des precedentes conferences
is lamiques et les recommandations de la seizième session de la
Commission islamique pour les Affaires économiques, culturelles
et socia les concernant la Commission internationale p o u r  l a
preservation  du patrimoine culturel islamique;

fixant  p r i s  c o n n a i s s a n c e  :Id rapport  soumis par le representant
du President  d e la Commission sur ses activites  et ses plan5
f u tu rs ;

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

APPROUVE le rapport de la Commission internationale pour
l a  prkervation  d u  patr imoine culturel  is lamique incluant
son plan d’action.

INVITE les Etats Membres A continuer de prendre soin du
patrimoine islamique.

EXHORTE l es Etats Membres à veiller au versement regulier
d e  l e u r s contributions et au règlement de leurs arrieres
d e  cotisation.

EXPRIME ses remerciements au Serviteur des deux saintes
Mosquees, le  Roi  F a h d  Ibn  Abdul -Rziz ,  p o u r  sa sol l ic i tude
e t son soutien aux activi  tes de la Commission
internationale pour la preservation  du patrimoine culturel
islamique.

EXPRIME son apprkiation quant a u x  e f f o r t s  deployk  par
Son Al tesse Royale le Prince Fayçal Ibn Fahd en vue de la
realisation  des objectifs de la commission.

EXPRIME son apprbciation  a u Gouvernement turc et a la
bibl iothèque de Sulaymaniye p o u r leur coop6ration  e n
organisant un cours de formation pour la restauration et
la prkervation  des manuscrits.

DECIDE, suite & la demande du Gouvernement indonesien,  de
designer le Prof. Dr. NOUROUZZWIAN  SHIDDIQI, doyen de la
faculte  d e la culture de l’Instit.ut  gouvernemental de la
rel ig ion islamique, comme membre de la commission en
remplacement de 1 ‘ancien representant  indonesien,  l e  P r -
Hassan Jalil.
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MSOLUTION  No 15/20-C

La vingti&me Conférence islamique des ministres des Affaires
6trangères ( S e s s i o n  d e la  paix  juste  et  durable  b travers le
d i a l o g u e  e t la coop6ration entre les Etats Membres et dans le
respect d e  l a  16gitimite internationale) r6unie  B Istanbul ,
Mpublique de Turquie, du 24 - 28 Mouharram 1412 (4 - 8 0oOt
1991);

f&apwlant_ lt3S rksolutions adoptees par l e s  pr6c6dentes
Conférences is lamiques et l e s recommandations de la seiziame
s e s s i o n  d e l a Commission islamique pour 1tKS Affaires
économiques, c u l t u r e l l e s  e t sociales, re lat ives a l’kademie
islamique du Fiqh;

-aff i rmar& l e s statuts de  l’r%zad&mie  ainsi  que les  objecti fs
qu ’e l le vise et le plan general  adopte par son Conseil lors de
s a premier-e session tenue b Makka Al-Mukarramah en vue de
rdaliser  l’unit6  d e  l a  O u m m a h islamique et d’harmoniser ses
posit ions a f i n q u ’ e l l e  d e m e u r e  invuln6rable  d e  p a r  s a  f o i ,
guid6e par la  Chari ’a , et de raster en permanence puissant  et
capab le  de relever  les defis  et d’affronter l es  problèmes de
notre temps;

!as?.fimm t son w2RreciW quant aux r6solutions.
recommandations et e f f o r t s  d’intsrpr6tation  f a i t s  d a n s  l e
domaine de la jurisprudence islamique par l’Acad6mie  islamique
du Fiqh;

S-vivant avw n j&&rêt  s o u t e n u  l e s  activitbs  e t
realisations  d e  U1’Acad6mie

l e s
particuli&remant  durant la p6riode

qui a suivi l a  19ème CoAfBrence islamique des ministres des
Affaires dtrangères;

Se fblicita  des efforts déploy6s  par l’Acad6mie  pour r6aliser
s e s  d i v e r s  p r o j e t s , dont notamment l’Encyclop6dis  jur id ique
relat ive aux transaction? et aux affaires économiques, l’index
complet des ragles du Fiqh, la mise en valeur du patrimoine, le
G l o s s a i r e  d e  la terminologie du f iqh, la  s impl i f icat ion du
f iqh; ainsi que pour accomplir les tâches jusque-la dholues  à
la Commission islamique internationale de droit;

ExDriman$  s a  satisfaction  q u a n t aux efforts d6ployh  p a r
l’hcad6mie pour organiser des col loques, confbrences e t
rencontres scienti f iques, en col laboration avec les
organisations et institutions des Etats Membres, et son action
pers&Arante e n vue de resserrer ses liens de coopératiora  avec
l es  universit6s  et instituts scienti f iques;



1. EXPRIME son entière satisfaction devant l es  r&alisations
remarquable= d e  l’Acad6mie  i s l a m i q u e  d u  F i q h  e t 10s
responsabilittk  qu’allcs assume en vue d’expliciter aux
musulmans les fondements de leur  re l ig ion et  les  divers
a s p e c t s  d e l a  C h a r i ’ a , p a r  l e  b i a i s  d’Atudes, d e
recherches,  de r&olutions,  d e recommandations et
d’efforts personnels en matiare  d e fiqh, qui sont
rsfl6tés  d a n s  l a revue annuelle de l’Acad6mie  islamique
du Fiqh.

2. PREND N@TE  avec; apprkiation des efforts continus du
Conssi  1 e t  d u  Secrbtariat  g6néral  d e  l’Acad6mie.  ainsi
q u e  de l ’ a c t i o n  q u e ces deljx  instances poursuivent aux
fins de r6aliser l e s nobles idbaux e t objecti fs
islamiques.

3. INVITE l’Acad6mie  B :

i n t e n s i f i e r  e t redoubler les ef forts dans le domaine
scienti f ique;

poursuivre l e  d ia logue avec les  oul&mas,  les  chercheurs,
les penseurs. l es  expert& et l es  spécia l istes ;

assur8r une coordination continue, dans tous les domaines
de recherches et d’études, avec 18s instances
scientif  iques# l e s universi  t&3 e t  l e s institutions
islamiques r6gionales  des Etats Membres:

o r g a n i s e r  des shminaires juridiques pou r c l a r i f i e r  l a
posit ion is lamique vis -à -vis  de l a  “Dkennie  de la  pa ix
et d u  droit  international”.

4 . DEMANDE INSTAMMENT aux Etats  Membres d ’honorer leurs
engagements financiers envers l'Acad6mie.

5. EXHORTE les Etats  Membres a apporter a i’Acad6mie  un
soutien accru dans s a mission scientit ique, & soutenir
SOS rbalisations  e t ses activités, b appuyer ses  nobles
b u t s  e t  o b j e c t i f s  e t B e n  r e n f o r c e r  l e s  capacith
matériel les.

6. EXPRIME sa profonde gratitude au Serviteur des deux
S a i n t e s  hosqu6es. le  Roi  Fahd Ibn Abdul-Arir  Al-Saoud,
pour sa g6n6reuse ass istance matérie l le  et m o r a l e  a
l’Acad6mie  islamique du Fiqh.
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La vingtième ConCBrence islamique des ministres des Affaires
étrangères (Session de la paix juste et durable A travers le
dialogue et la coop6ration entre les Etats Membres et dans le
respect de la légitimiti internationale) r6unis A Istanbul,
RBpublique de Turquie, du 24 - 28 Mouharram 1412 H (4 - 8 AoOt
1991) ;

!!!Jmxsl~~ 18S r6solutions des pr6c6dantes Con7 Brsnces
islamiques et les recommandations do la 146me Session de la
Commission islamique pour les C\ffaires 6conomiques, culturelles
et sociales r e l a t i v e s  A l’Organisation islamcqu.3 pou r
l’EducPtion,  les Sciences et la Culture;

Want pris note du rapport pr6ssntQ par l’ISESC0;

1.

2.

3.

4.

SE FELICITE des acquis r6alis6s  par l’Organisation dans
les domaines de 1’6ducatfon. des sciences et de la
culture, et lui demande de poursuivre ses efforts
remarquables pour atteindre ses nobles objectffs.

APPROUVE DE NOUVEAU l’important projet 61abor6  p a r
l’Organisation pour 6radiquer l'analphab6tisms  et assurer
la formation de base, et invite les Etats Membres A
accorder A 1 ‘Organisation 1 ‘assistance requise et les
facilit6s indispensables pour l’ex6cution  de ce projet
v i ta l .

EXHORTE les Etats Membres qui n’ont par encore adh6r6 A
l’Organisation, 6 le faire et i participer efficacement A
tous ses projets et programmes.

EXHORTE les Etats Membres qui n’ont par encore vers6
leurs contributions au budget do l ’organisation, à
slacquitter  d e leurs obligations f inancihes  pour
permettre à celle-ci d’ex6cuter ses programmes  ainsi  que
ses  projets  éducationnels, scientitiquor  et culturels.
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La vingtième Conference islamique des ministres des
Affaires étrangères (Session de la paix juste et durable à
travers le dialogue et la cooperation  entre les Etats
Membres et dans le respect et la 16gitimit.e
internationale), r6unie  A Istanbul, RBpublique de Turquie
du 24 au 28 Mouharram 1412 H (4 - 8 Aout 1991),

Ramzl9t les resolutions des- - prec6dentes Conferences
islamiques et les recommandations de la 16ème  session de la
Commission islamique pour les Fiffaires konomiques,
culturelles et socia les concernant les activites de la
Féderation sportive de solidarit6  islamique ;

I1yaS---exmi-n-&  le rapport presente  par le Sec&taire g6neral
à ce sujet ;

1. EXHORTE les Etats Membres à accorder un interêt
particulier à toutes les activitbs futures de la
Federation sport ive de la solidarit6 islamique ainsi
qu ’ aux prochains tournois sport i fs d e  solidarite
islamique, et particuli&rement  au premier tournoi qui
sera organis6 par la Fbdbration.

2. EXPRIME son apprkiation et sa gratitude à Son hltesse
Royale 18 Prince Fayçal Ibn Fahd Ibn fibdul-Ariz,
prbsident  d e  l'Office g6n6ral de la protection de la
Jeunesse dc Royaume d'firabie Saoudite, pour 18 vif
interêt qu'il porte aux activitbs  db la Fedbration
sportive de solidaritb islamique en vue de la
realisation de ses nobles objectifs.

3. APPELLE les Etats Membres à honorer leurs obligations
envers la Fbderation, afin de lui permettre de
poursuivre ses activitk.
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L a vingti8me Confersnce islamique des ministres d e s  Affaires
é t r a n g è r e s  ( S e s s i o n  d e l a  p a i x  j u s t e  e t  d u r a b l e  h t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t l a  cooperation  e n t r e  l es  Etats  Membres et  d a n s  l e
r e s p e c t  d e  l a legi  timi te internationale) , rhnie  à Istanbul ,
Republique  d e  T u r q u i e , d u  2 4  a u  2 8  M o u h a r r a m  1 4 1 2  ii  ( 4  - 8  AoQt
1 9 9 1 )  ;

RP. w23.la?nt l es rt5solutions d e s prkbdentes C o n f é r e n c e s
is lamiques et les r e c o m m a n d a t i o n s  d e l a  16&me S e s s i o n  d e  l a
Commission i s lamique p o u r  les  Af fa ires  Bconomiques,  culture l les
et socia les s u r  l e  Comite islamiç,  se d u  Croissant international
;

Aya_n_t examine  l e r a p p o r t  d e  l a  9ème  session d u  Comite.  t e n u  a
Casablanca au mois de Joumada ler 1411 H (Novembre 1990) :

Cpnva  i ncu du r ô l e  i m p o r t a n t  devolu a u  C o m i t e  d a n s  les domaines
humanitaires et des secours ;

ExDrimant ses vifs  r e m e r c i e m e n t s  A la  Jamahir iya A r a b e  Libyenne
Populaire e t  Social iste  p o u r  l ’ appui  matér ie l  qu ’e l le  a  a p p o r t é
ainsi que p o u r l e s  f a c i l i t e s administratives et logist iques
q u ’ e l l e  n e cesse d ’ a c c o r d e r  a u  Comite p o u r  l’Établissement  d e
son s iège a 8enghazi  ;

E x p r i m a n ts a qrat itudea u C o m i  te p o u r avoir f o u r n i d e s
m é d i c a m e n t s  d ’ u n e  valeur d e  3 0 . 0 0 0  d o l l a r s  a m é r i c a i n s aux
UniversitBs  islamiques du Niger et de l’Ouganda.

1. EXHORTE l es Etats  M e m b r e s  qui  n e  l ’ont p a s  e n c o r e  fa it  a
proctSder sans r e t a r d  à la  s ignature et  à la  rati f ication
de l ’ a c c o r d  p o r t a n t  Creation  d u Comi te is lamique d u
Croissant International a f i n q u e  c e Comi te puisse
realiser  ses nobles objecti fs .

2 .

3 .

INVITE  l e s E t a t s M e m b r e s  à a p p o r t e r leur appui aux
e f f o r t s  d u  Comit6 islamique d u  Croissant international
d u r a n t  s a  p h a s e d e  f o r m a t i o n  et à lui  fournir  l e u r  aide
m o r a l e  e t  materielle.

EXHORTE l es E t a t s  M e m b r e s  et les  institutions is lamiques
du monde m u s u l m a n  h part ic iper volontairement a u
f i n a n c e m e n t  d u  p r o g r a m m e islamique p o u r -  la  protection
maternelle e t infanti le  e t  l e  p r o g r a m m e  d’assistance a u x
ref  ugies dens l e  m o n d e islamique s u r u n e  b a s e  d e
volontariat.
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4 . DEMCINDE a u f o n d s  d e solidarit6  islamique et aux z.utres
institutions islamiques dt contribuer au financement des
activitbe  ianitairos et sociales du Comité islamique du
C r o i s s a n t international dans les parties du monde
musulman où COS besoins se font sentir.

5. A P P R O U V E  1s rapport do la 9&me rhnion d u  ComitB
islamique du Croissant international.
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La vingtième Conf bc-ence islamique des ministres des Aftaires
etrangères ( S e s s i o n  d e l a  pa ix  juste  et  durable à travers le
d i a l o g u e  e t la coop6ration  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a 16gitimit6 internationale) , r6unie B Istanbul ,
RBpublique  d e  T u r q u i e , du 24 au 28 Mouharram 1412 H (4-8 Aoot
1991) ;

R%!PJiel les r6solutions des Conférences islamiques
préc8dentes e t les recommandations de la 16ème session de la
Commission is lamique pour les  Af fa ires  &conomiques,  culture l les
e t s o c i a l e s  a u sujet  de l a  Fled6ration mondiale des Ecoles
arabo-is lamiques internationales:

$yant  exami& le rapport pr&ent& par la f6d6ration  et la note
adressde par la féd6ration  à la Banque i s lamique de
d&eloppement, et contenant ce-qui  suit :

l- La mise en oeuvre de la r6solution  d e  l a 19 ème
ConfBrence islamique des ministr4s des A f f a i r e s
6tranghre.s. a s a v o i r l’impression des manuels scolaires
(cyc le p r i m a i r e )  a l ’ intention des enfants des
Moudjahidines afghans,  en coop6ration avec la  Banque
i s l a m i q u e  d e d&eloppement, la  Fondation charitable
Iqra’a à Djeddah et la Fddbration.

2 - L’accord de l a  F6d6ration  pour  repart i r  le  restant  de la
d o n a t i o n  d8posbe auprès de la banque et approuv6e par le
Consei l  des gouverneurs, entre le projet d’impression des
manuels s c o l a i r e s  ( c y c l e  s e c o n d a i r e )  à l ' i n t e n t i o n  d e s
enfants des  Moudjahidines afghans (S 200.000) deux cent
mil le d o l l a r s ,  e t 1 ‘achèvemont des batiments  d e
l ’ i n s t i t u t  d’6tudes complk~entaires  o u v e r t  a K h a r t o u m  à
l ' intention des 610~15s  des koles  is lamiques en Afr ique
($ 3 0 0 . 0 0 0 )  t r o i s  c e n t s  m i l l e  d o l l a r s ,  l a  Confbrence
ayant d4j&  recommand&de  contribuer- h sa mise en oeuvre.

1. EXHORTE l es gouvernements des Etats Membres, le
Secrbtariat  gén6ral. l e  Fonds de solidaritb  is lamique,
l e s organisations e t  l e s  i n s t i t u t i o n s  i s l a m i q u e s  A
soutenir  l es  p lans et l es  projets  de l a  Fbdération et B
apporter t o u t e  l ’ a s s i s t a n c e  p o s s i b l e  à l e u r  , , m i s e  e n
oeuvre.
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2 .

3.

INV ITE  l e  S e c & t a i r e  g6n6ral  h prhsenter  u n  r a p p o r t  A l a
2lème  Conf&rence i s lamique d e s  m i n i s t r e s  d e s  Affaires
Btrangéres, f a i s a n t le  point  d e  la  s ituation en ce qui
c o n c e r n e  l a r é s o l u t i o n  N o  2/19-C  s u r l a  Fbdbration
mondiale  des Ecoles arabo- is lamiques internationales,  ses
activitth  e t  p r o j e t s .

REAFFIRME LA NECESSITE DE SOUTENIR le conseil mondial d e s
examens d e s  eco1es islamiques cr66  par la fdddration  e n
col laboration avec la Ligue des Universith  islamiques et
destin6 à p l a c e r les examens d e s  écoles  is lamiques
privees sous la  supervision d’universi  t6s islamiques
sp6cialish3s.
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La vingtième Conférence islamique des ministres des Affaires
etrangères (session d e l a  pa ix  j u s t e  e t  durable  b travers le
d i a l o g u e  e t la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a lbgi  timi tf5 i n te rna t iona le ) ,
République

r6unie  à Istanbul ,
de Turquie, du 24 au 28 Mouharram 1412 H (4 - 8 AoOt

1 9 9 1 )  ;

Ramekuxk l es pt-ecédentes résolutions adop tees par 18S
Conf 6rences islamiques  e t les recommandations de l a  16ème
session de la Commission islamique pou r l e s  A f f a i r e s
économiques, c u l t u r e l l e s  e t socia les sur l a  s i t u a t i o n  d e
l’enseignement dans les territoires occupés;

1. CONDAMNE l es mesures que l e s  autorites isra6liennes
d ’ o c c u p a t i o n  n e  c e s s e n t d e  p r e n d r e  B l ’ e n c o n t r e  d e s
institutions culture l les et des btablissements  scolaires
dans les  terr itoires palestiniens, le Golan Syrien et les
autres territoires arabes occup6s, d a n s  l e  d e s s e i n  d e
p r i ve r les enfants des peuples palestinien et syrien des
o p p o r t u n i  tes  d e scolarisation, conformement  A l a
politique d’obscurantisme sciemment poursuivie par Isra61
à l’encontre de ces deux peuples, en vue d’annihiler leur
identité nationale ,  de les  d é t a c h e r d e  leurs racines
culturelles et h i s t o r i q u e s  e t  d e dénaturer leur
civi l isation, servant ainsi les o b j e c t i f s  d e
l ’occupation; ,

2. EXHORTE les institutions et  les instances internationales
spécialisees  à combattre cette poli tique contraire aux
l o i s  e t aux usages internationaux tout autant qu’à la
Déc la ra t i on  un i ve rse l l e  des  Droits d e  1’Homme.

3 . RECOMMANDE que soient intensifiés les efforts a l’khelle
i n t e r n a t i o n a l e , e n vue d’amener l es autorite
israbliennes  d’occupation à r o u v r i r les  écoles  et  les
universites  d a n s  les  terr itoires  palest iniens-  occup6s  qui
sont f erm6es depuis p l u s  d e trois ans par ces mêmes
autorités d’occupation.

4 . DEMANDE au Secrétariat géneral  de continuer a coordonner
ses efforts avec ceux de l’Organisation des dations-unies
et de ses agences spécialisées notamment l’UNESC0,  dans
l e  b u t d’apporter le soutien requis à la promotion et A
l ’actual isat ion d e s programmes d’enseignement dans les
terr itoires palest iniens occup6s.
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5. EXHORTE les E t a t s  M e m b r e s  & f o u r n i r  l e s  facilitbs
tdcessai  res aux Etudiants palestiniens et syriens 3ur
leur permettre d’accdder  h leurs universitds  et instn&uts
spécialisk pour les a i d e r  a t e r m i n e r  l e u r s  btudes
universitaires,

0. INSPr T E  s u r l a  nkessité  d e  mettre  e n  a p p l i c a t i o n  l a
recommandation faite aux administrations des universitk
islamiques e n v u e  d’accueillir des missions acadbmiques
et. d e formation envoy6es p a r  l e s  universitk  d e s
territoires 0ccup65, afin qu’elles puissent accomplir de
b r e f s s é j o u r s d e  travai l dans leurs établissements
universitaires.

7. SOULIGNE la nBces? itQ  de  soutenir l’Universit6  l i b r e
d’Bl-Qods  Ql-Char?.f, eu  6gard au rôle vital qli’elle  joue
dans le renforcement de la résistance des fils du peuple
palestinien a u s s i  bien q u e d a n s  l’ach&ement  d e  l e u r
formation universitaire.

8 . RECOMMfiNDE  q u e  s o i e n t fournies t o u t e s  l e s  f o r m e s  d e
soutien f i n a n c i e r  e t  acadbmique  a u x  universites  dss
terri toi res OCCUPES, conformament aux résolutions d e s
Conf drences islamiques successives et q u e  d e s  e f f o r t s
soient d6ployés  e n faveur  de  la chation  d’un centre de
hautes Qtudes  dans les territoires palestiniens OCC~~I~S.



La vingtième Conférence islamique des ministres des Affaires
etrangeres (session de la  paix  juste  et  durable  A travers le
dialogue et la  coop6ration  e n t r e  l e s  E t a t s  M e m b r e s  e t  d a n s  l a
respect d e  l a  16gitimit6  i n t e r n a t i o n a l e ) ,  &Unie  A I s t a n b u l ,
Rbpublique  de.  Turquie du 24 au 28 Mouharram 1412 H (4 - 8 AoQt
1991) ;

lMPD.$A.a_nf, les prkédentes resolutions adop t6es par l es
Conférences is lamiques et les r e c o m m a n d a t i o n s  d e  la 16ème
session de la Commission islamique pour 10s A f f a i r e s
konomiques, culturel les  et  socia les , relatives au Jumelage des
universittk palest iniennes d e s terri toi res occupes aksc  l e s
universitbs des Etats Membres.

1.

2.

3.

INVITE  l e s Etats Membres à mettre en oeuvre le premier
p a r a g r a p h e  d u  d i s p o s i t i f  d e  l a r6solu  tion No 5/19-c
r e l a t i f  a u Jumelage entre les universit6s palestiniennes
e t  l e s  universit6s  d e s Etats Membres de l’OC1,  tel que
d6cid6 par l a  d i x - n e u v i é m e  ConfBrence is lamique d e s
ministres des Rftaires  6trangAres.

CONFIRME les rkalutions  e t recommandations d e  l a
Seiziame  s e s s i o n  d e  l a  C o m m m i s s i o n islamique pour les
A f f a i r e s  6conomiques,culturelles  e t  s o c i a l e s  s o u l i g n a n t
la  nkessitb  d e  r e n f o r c e r  l a  solidarit6  is lamique avec le
peuple p a l e s t i n i e n  e t s e s  btudiants, 24 travt  s le
jumelage des  universittk  is lamiques a v e c  les univorsi  tés
PaleStinienneS  d a n s  l e s  t e r r i t o i r e s  occtrp6s,  a f i n  q u e  c e s
universitbs  p u i s s e n t affronter l ’ennîmi sioniste et ses
plans et assument pleinement leur mission Educative.

FIPPELLE  A contribuer a la formation des jeunes
palest iniens  d a n s  l es  universitk d e s  Etats  is lamiques et
b o r g a n i s e r d e s  khanges  d e  missions pbdagogiques  a v e c
l e s  universit6s  d e s  t e r r i t o i r e s  p a l e s t i n i e n s  occupBs,
a f i n  d e  l e s  a i d e r  B m i e u x  r6sister  e t  B dejouer  l e  p l a n
sioniste visant 34 les expulser et B les forcer a l’exil.
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RESOLUTION NO 22/20-C
SL!R

LA PRESERVATION DU CARAC-TERE  ISLAMIQUE
E_T_.9UPF-~~~~~~~~~-~~-~~-~~~~~~.

&&JS-~EUX  DANS LA VILLE 5’AL-Q.Q5S  AL-CHARIF

La vingtiè,ma  Conf Qrende islamique  des ministres des Affaires
Gtrang&ras  (ssssion de la Paix juste 8t durable à travers le
dialogus  e t 1a coopgration  entre les Etats Membres et dans 1s
rsspect  de la 1&5gitimit$  internationale), ‘réunie à Istanbul,
Rbpublique  de Turquie, du 24 au 28 Mouharram 1412 H (4 - 8 AoCit
1 9 9 1 )  ;

Rappelan.&  les d i v e r s e s résolutions islamiques précedcntes  et
les recommandations de la 16ème  session de la Commission
islamique pour l e s A f f a i r e s économiques, cultur8llos  et
sociales, s u r  l a  p r é s e r v a t i o n du caractère islamique et du
patrimoine universel de la ville d’Rl-Qods  Al-Charif,

1. CONDAMNE les politiques belliqu8uses  et expansionnistes
d8 1 ‘ennemi sioniste et t o u t  particuli&rement  l e s
politiques d'implantation da nouv8ll8s colonies de
peuplement, 18 tran:fert  massif de centaines de milliers
d'émigrants j u i f s s o v i é t i q u e s  e t a u t r e s v e r s  les
territoires palestiniens et a rabes occupas  , y compris
Al-Qods Al-Charif, dans le but d'introduire de graves
modifications sur l e u r s données démographiques, en
pr0lude  & l e u r  j u d a i s a t i o n , en violation flagrant8 des
lois internationales et des résolutions pertinentes des
Nations-Uni8S  et du Conseil de sécurit$.

2 . DEMANDE que 18s efforts se poursuivent a tous les niveaux
islamiques et internationaux dans le but de contraindre
1 'ennemi sioniste à abroger la décision d’annexion
d'Al-Qods Al-Chat-if, d ’ e n  a f f i r m e r l'arabité et le
caractère islamique et d'en refuser l'annexion et la
judaisation, conformdment aux résolutions pertinentes de
l a 16galitb internationale, et en particulier les
r6solutions 465 et 478 du Conseil de sécurité.

3 . DEMANDE au Secretariat  g&-kral de continuer a coordonner
18s e f f o r t s  a v e c  l e s  i n s t a n c e s  e t  las institutions
internationales et notamment l'UNESC0, en vue d’empêcher
les autorit& d'occupation. de demolir les Qdificas situes
autour d8 l'enceinte de la Mosquée Al-Aqsa, et de les
contraindre a mettre fin aux fouilles en cours, surtout
dans la partie.Sud  de l'enceinte de la Mosquée d’Al-Aqsa
et qui n’ont d’autre but que de dbtruire  cette mosquée et
de-bâtir sur ses dkombres  le prétendu Temple de Salomon.

4 . RECOMMANDE l'organisation d’un colloquë d'information sur-
la ville- d'Al-Yods Al-Charif et -la responsabilit8  qui
incombe aux autorit& israéliennes d'occupation pour ce
qui est da la sauvegarde des Lieux Saints islamiques et
chr&iens  et de lagarantie de la liberte du culte.-



La vingtième Conférence islamique d e s  ministres d e s  Affaires
etrangères  ( S e s s i o n  d e  l a pa ix  j u s t e  e t  d u r a b l e  A t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t  l a cooperation  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a legi  timi te in te rna t iona le ) , rhnie à Istanbul ,
Republique d e  T u r q u i e , du 24 au 213 Mouharram 1412 H (4-8  /-ioOt
1 9 9 1 )  ;

Raf?pe  l,%?nt l es précédentes résolutions des Conférences
is lamiques et les recommandations adop téas par la seizième
session de la Commission islamique pour l es Affaires
économiques, c u l t u r e l l e s  e t socia les sur 1 ‘Enseignement de
l’llistoire  et de la Géographie de la Palestine;

1. F E L I C I T E l e  Comite charge de l’élaboration du programme
d’enseignement de l ’ h i s t o i r e  e t de la géographie de la
Palestine p o u r  le, e f fo r t s  qu’ i l  a  accomplis  et  invite  le
Secretariat général et 1’ISESCO  à h â t e r  l ’ impression d e s
manuels du programme et à l es distr ibuer aux Etats
Membres, conformément .3  la réso lu t i on 1 4 / 1 9 - P  d e  l a
dix-neuvième Conference is lamiques d e s  ministres d e s
Affaires étrangères.

2 . INVITE toutes les institutions et instances pédagogiques
dans l es Etats Membres a c o n t r i b u e r  d e  facon  ef f icace et
ef f iciente à l ’enseignement,  de l ’ h i s t o i r e  e t  d e  l a
gbographie  d e  l a Pa lest ine , d a n s  les  trois  cycles ,  a f in
d e f a i r e connal’tre aux g6nérations  d e l a  Oummah
i s lamique,  l a t e r r e  d e Palest ine , les droits de son
peuple arabe musulman et de preserver son patrimoine
islamique et historique, 8 n part icu l ier fil-Qods
Al-Chari f .

3 . EXtIORTE l es Etats M e m b r e s  e t  l a Banque islamique de
d6veloppement  A p a r t i c i p e r aux f r a i s  d’Édition  d e s
programmes retenus dans les  trois langues d e  travai l  d e
1’OCI  e t  d a n s l es langues nationales, p o u r  l es  Etats
non-arabophones.
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La vingtième Conference islamique des ministres des Qffaires
etrangères  ( S e s s i o n  d e l a  pa ix  j u s t e  e t  d u r a b l e  à travers le
d i a l o g u e  e t  l a coop6ration  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a 16gitimit6 vinternationale),  t e n u e  A Istanbul ,
Republique  d e  T u r q u i e , du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 ao0t
1991),

SP  __ ALteranc aux dispositions de la Charte de l’Organisation de
la  Conference  i s lamique.

.f3mz&a~t les resolutions des prec6den  tes Conf 6rences
islamiques.

wwn.t  __.  3x22-  ..note des recommandations de la seizième session de
la Commission islamique pour l e s  A f f a i r e s  konomiques,
c u l t u r e l l e s  e t sociales concernant les activitk  de la Dawa et
la r é a c t i v a t i o n  d u Comi t6 d e  c o o r d i n a t i o n  d e l ’action
islamique;

AY  NIL.- p_r_i_s__ca.~n.~i.-sa_~~~. de  1 a recommandation de la première
reunion des rsspresentants  des institutions de la Dawa dans les
Etats islamiques;

Ayant examine le rapport du Secr6taire  gBin6ralsur  ce point;

1.

2

3.

4.

a.

b

RECOMMANDE & toutes l es institutions is lamiques de
coop6rer avec l e  Comite  d e  c o o r d i n a t i o n  d e  l ’ a c t i o n
islamique.

APPROUVE l a formation d ’ u n comi t6 d’experts pou r
concevoir u n p r o j e t  d e  stratégie p o u r  l ’act ion is lamique
commune dans le domaine de la Dawa

DEMANDE aux centres islamiques et aux centres de la Oa’wa
d e  s e n s i b i l i s e r les  p6lerins  a u x  r i t e s  et obl igations d u
p6lerinage  avant leur arriv6e  aux Lieux Saints.

INVITE LE SECRETFIIRE  GENERAL :

à organiser l a  2Zème rhnion  d e s rept-kentants  d e s
institutions responsables des activitk  de la Dawa dans
les Etats Membres.

b o r g a n i s e r , dans un pays islamique, un Congrès mondial
d e la Dawa islamique (moyens - obstacles - soluticns).  Ce
C o n g r è s  s e rbuni  ra périodiquement, au. rythme d’uns fois



t o u s 1ElS deux ans, avec l a  p a r t i c i p a t i o n  d e s grands
p e n s e u r s  e t predicateurs af in de pouvoir  beneficier  d e
l e u r  experience  mult ip le .

C . à o r g a n i s e r dans u n  p a y s  n o n  m u s u l m a n ,  u n e  fois  tous les
deux a n s  a u  hoins, u n  col loque international  auquel  s e r o n t
convies les responsables de la Dawa h travers le monde.

d. à Etudier l e s  o b s t a c l e s  a u x q u e l s  s e heur te l a  Dawa
islamique et la manière de les surmonter.

5 . EXHORTE l es pays m u s u l m a n s  à cr6er  u n  n o m b r e  a c c r u  d e
c e n t r e s  is lamiques B t r a v e r s  l e  m o n d e .

6. INVITE B la t r a d u c t i o n  e t à l a  d i f f u s i o n  d e  l i v r e s  e t
publications periodiques  de la Da’wa en plusieurs langues.

7 . REAFFIRME l ’ i m p o r t a n c e  d e l ’enseignement d e  l ’arabe,
langue du Coran

8. REAFFIRME 1 “importance de l ’ é d u c a t i o n  e t  d e  e t  l a
f o r m a t i o n  d e s  f e m m e s , s e l o n  l es  pr inc ipes  d e  l a  D a ’ w a ,  e n
o r g a n i s a n t  d e s  st5rlPinaires, conf6rences  et  col loques B cet
e f f e t .

9 . A P P E L L E  A l ’ é l a b o r a t i o n  d e s p r o g r a m m e s  d e  D a ’ w a  e t  à
l ’ e n c o u r a g e m e n t  d u dia logue a v e c l es chrbtiens  ;
Al ‘acquisition des f i l m s e t  d e s e n r e g i s t r e m e n t s  d e
commentaires sur  l ' I s lam h l ' intention d e s  n o n - m u s u l m a n s .

1 0 .  R E C O M M A N D E  d ’ a c c o r d e r  d a v a n t a g e  d e  b o u r s e s  d’btudes  a u x
6tudiants musulmans a f r i c a i n s  o u o r i g i n a i r e s  d’Etats
non-islamiques, af in de leur  p e r m e t t r e  d e  poursuivre des
6tudes dans les universith islamiques et arabes.
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La vingtième Conf Brence islamique des ministres des Affaires
etrangères  (Session de la paix juste et durable à travers le
dialogue et la coopération entre les Etats Membres et dans le
respect de la lBgitimit6 internationale), réunie à Istanbul,
République de Turquie, du 24 au 28 Mutlarram  1412 H (4 - 8 août
1991)

Raw&..,nL les préc6dentes rbolutions des Conf 6rences
islamiques sur la mise au point d’un calendrier hegirienunifié
du debut des mois lunaires et des fêtes musulmanes, ainsi que
les recommandations de la seiziéme sessionde la Commission
islamique pour les ’ Affaires Bconomiques, culturelles et
sociales;

Ayant  examine le rapport du Secretaire general à ce sujet ;

Lou_a_n_t le Secretariat  general  pour les mesures prises en vue de
l'unification du calendrier d e 1'Hegire et des fetes
musulmanes;

1. INVITE les Etats Membres et les institutions islamiques à
5% fonder, dans la prdparation  d e  l e u r s  p r o p r e s
calendriers, sur les tiibleaux  prépares par le Comité pour
l'unification du calendrier hégirien.

2.

3.

4.

5.

REITERE son appel à  t o u s les Etats hembres  à faire du
vendredi un jou t- fer-i6 et h adopter le calendrier
hegirien.

INVITE tous les Etats Membres et le Secr6tariat  g6neral
de 1'Academie du Fiqh A conjuguer les efforts de leurs
ouldmas  e t de leu rs astronomes, en vue de parvenir à des
rkwltats permettant 1 ‘unification du calendrier
hbgirien.

RENOUVELLE son invitation aux Etats Membres qui ne l'ont
Pas encore f a i t , à se joindre au Comite p o u r  le
calendrier unifie de l’ilegire, et à participer activement
a ses r.kunions p6riodiques  en vue d'assurer le maximum de
coordination entre les Etats islamiques pour
l’unification du debut  d e s  m o i s lunaires et des fete?
musulmanes.

EXPRIME de nouveau ses remerciements -au Secrbtariat  dl;
Comi tt5, R6publique  d e
volontaireme:t  6tabli

Turquie, pou r avoir
le calendrier hégi rien jusqu’en

1413.
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RESOLUTION No 26/20-C-
SUR- -

L~COOPERATION  ENTRE L’QCI  ET LE CENTRE_
!DE LA SIRAH  PF  LA SUNNAH DE L’UNIVERSITE

D)AL-AZHAR  AL-CHFIRIF

La vingtième Conf t5  rente islamique d e s  ministres d e s  Affaires
btrangères  ( S e s s i o n  d e la  pa ix  j u s t e  e t  d u r a b l e  a t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t  l a cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect  d e l a  16gitimit6 internationale) , r6unie  a Istanbul ,
Rbpublique d e  Turquie , du 24 au 28 muharram 1412 H (4-8 AoQt
1991).

SB- refbrant  à l a  resolution N o  2 1 / 1 9 - c  dq  la  19e  Conference
islamique des ministres d e s  A f f a i r e s  etrangères  s u r  l a
coop8ration entre l e  C e n t r e  d e la  Sirah  e t  d e  l a  S u n n a h  d e
1’Universite  d’A1  A z h a r  A l - C h a r i f  a v e c l ’Organisation d e  l a
conference  i s lamique,

Souliqnant la  g r a n d e importance que revatent l’etude d e  l a
noble Sunnah du Prophète, sa verif  ication sa publ icat ion et
sa dif fusion a u  service d e  l ’ Is lam et  d e s  mus;lmans,

1 N O T E  c\VEC SATISFW.TION les e f fo r t s  louables  q u e  deploie
Al -Arhar  Al Charif  pour  r6alisar  ces objecti fs  et  le  r81e
joue  p a r  l e  C e n t r e  d e  l a  Sirah  e t  d e  l a  S u n n a h  d u  Prophate
e n uti l isant l e s techniques scientifiques modernes sous
1’6gide  d e  l’Universit6  d’Al-Arhar.

2 APPUIE l ’ é t r o i t e col laboration entra l e  Secrbtariat
general  e t le Centre de la Sirah  et de la Sunnah, en vue
de renforcer l ’action menbe  p a r  l e  C e n t r e  e t  d ’ a s s u r e r  l a
coordination necessait-e  d e s  e f f o r t s  e n t r e l’OC1, ses
organes concernes  et le Centre,

3 INVITE l e  Secr6taire  g6n6ral B poursuivre ses contacts
avec l e  C e n t r e et d’organiser ces contacts dans le cadre
d e l a  coop6ration e n t r e  1’OCI  et cette institution,  et  A
e n f a i r e r a p p o r t  a l a  v i n g g t - e t - u n i è m e  Confbrence
islamique des ministres des Affaires Etrangères.



- 254 -

La vingtiéme Conf6rence islamique des  m in i s t res  des  Affaires
btrangères  ( S e s s i o n d e  l a  pa ix  j u s t e  e t  d u r a b l e  b t r a v e r s  l e
d i a l o g u e  e t la coop6ration  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a 16gi  timî t6 internationale) , r6unie  à Istanbul ,
R6publique  d e  T u r q u i e , du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 aoot
1991),

!3!zux?m l es r6solutions adoptAes par l es Conf 6rences
is lamiques et les recommandations de la seizième session de la
Commission is lamique p o u r  l es  Affair-es  fkonomiques,  culture l les
e t socia les r e l a t i v e s  a u p r o j e t d e  cr6ation  d ’ u n  C e n t r e
islamique de formation et de recherche m6dicale  avancbe:

Ewant p r i s  n o t e  du rapport pr6sent6  à ce sujet par le
Secrbtai  re g6n6ral;

A y a n t  baalgment  Dris not.g  d e s expl icat ions f o u r n i e s  p a r  l e
reprdsentant  de la Rbpublique  Populaire du Bangladesh;

M,&wrant  uportancq  d e la chation  dans un pays islamique,
d ’ u n  C e n t r e  de formation et de recherche mbdicale  avanc6e  p o u r
les Etats islamiques;

1. DEMANDE au Secr6tariat  gtSnt5ral  de poursuivre ses contacts
avec l es Etats Membres en vue de recueillir leurs points
de vue et commentaires sur ce projet, de procdder  A une
6tude  p lus  detaillée  des  aspects  techniq\Jes  et  f inanciers
du projet avec 1.e concours d’experts en la matière.

2. P R I E  l e  Secretaire g6n6ral  d e  pr6senter  u n  r a p p o r t  dr  c e
su jet A l a  vingt-et-uni&me  Conference islamique des
ministres des Affaires 6trangères.
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La vingtième Conference islamique d e s  ministres d e s  Affaires
etrangeres  ( S e s s i o n  d e l a  p a i x  j u s t e  e t  d u r a b l e  à t r a v e r s  l e
dia logue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
r e s p e c t  d e  l a  légitimite  i n t e r n a t i o n a l e ) ,  reunie  à I s t a n b u l ,
Republique d e  Turquie , du 24 au 28 Muharram 1412H  (4 - 8 août
1991) :

S ’ inspirant des divins preceptes  du Saint Coran et de l’Islam,
l e  v r a i e rel igion, celle de la clémence, de la fraternite,  de
l ’a ltruisme,  d e la justice et de la complémentarité et dont le
message s’adresse à toute l’humanité ;

Soulicr~~L avec force la profonde ven6ration  des musulmans pour
l e  M e s s a g e r  d e l ’ Is lam, Mohamed ( Prière et Paix sur Lui !),
pour le  Saint  Coran ,  l es  Prophètes ,  l es  a n g e s , la famille du
Prophète, s e s  d e s c e n d a n t s  e t  c o m p a g n o n s ,  les  Trois  Sa in tes
Mosquées de Makkah Rl-Mukarramah, de tladinah Al-Munawarah et
d’Al-Aqsa, e t  t o u s  l es  a u t r e s  l ieux saints d e  l’Islam  ;

Convaincue que les_- - - -  -. enseignements du plus ven6r6  des prophétes
e t les prescriptions du Saint Coran aussi bien que les systèmes
prônes p a r  l ’ I s l a m , constituent la meilleure garantie pour une
existence sainte, heureuse, harmonieuse et réussie p o u r  l a
communau  té humai ne, s u r  t e r r e  e t  d a n s  l ’ au -de là  ;

Af f i rmant que, conformément aux principes fondamentaux de la
f o i islamique, l e  s a c r i f i c e h c o n s e n t i r p o u r  l a  defense  d e
l’inUgrit6  d e s  s a n c t u a i r e s de l’Islam est plus important et
plus sublime que tout autre acte dans le monde : et soulignant
la conviction abso le qui incombe aux musulmans d’accomplir son
d e v o i r  à l ’ é g a r d  d e  l ’ I s l a m , en adoptant une attitude ferme à
l ’ é g a r d  d e  c e u x  q u i oeuvren t à dénigrer les convictions des
musulmans,

RB3YBrmante;c ram2elz~t l a  teneur  d e  l a  déclarat ion et  de l a
resolution pertinente adoptees par l es dix-huitième et
dix-neuvième Conf’erences islamiques des ministres des Affaires
&itrangères, ;eunies  respectivement à Riyadh et au Caire, sur la
nhcessi  t6 d’adopter une posit ion islamique unif  i6e pour
s’opposer & t o u t e  insulte o u  t o u t  b l a s p h è m e  c o n t r e  l ’ I s lam,  et
d e  p r e n d r e l es mesures appropriées pour combattre les actes
signales  d a n s  l a  dbclaration  et  la  rbsolution  prkitées.

l- DENONCE avec la plus grande vigueur toute position ou tout
soutien individuel  ou o f f i c i e l  B t o u t e  o f f e n s e  d i r i g é e
contre - les valeurs sacr6es  des religions r&6l&ss : comme
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REAFFIRME que c ’ e s t l’opinion unanime de toute la Oummah
que toute offense, irréverence  ou injure à l ’endroit  des
nobles prophètes, du Saint Coran, des livres authentiques
de la Sunna ainsi que du plus venére  des prophètes(Prière
et Paix sur lui ) , de sa noble famille et de ses dévoues
compagnons, constitue plus grave des sacrilèges, et que
ceux qui commettent de te l s actes sont A coup sOr des
apostats.

REND HOMMAGE h tous les musulmans authentiques et sincères
et à l ’ensemble d e s  personnal i tés ,  c e n t r e s ,  organisations
e t gouvernements, musulmans ou non, qui, mus par leur sens
is lamique et humain d u  devoir  et  attaches a u  m e s s a g e
c u l t u r e l  e t aux valeurs éthiq!.les  qu i  s o n t  les  leurs ,  se
sont dressés contre la violation des valeurs sacr6es  des
rel igions r é v é l é e s  e t contre t o u t e  p r e s s i o n  pol i t ique  et
a u t r e .

APPELLE les Etats Membres des Nations unies et toutes les
autres organisations i n t e r n a t i o n a l e s  h o e u v r e r  p o u r  l a
d6fense  du patrimoine culturel de toutes les religions.

EXHORTE les Etats M e m b r e s  a d e m a n d e r  a leurs
representations  à travers le monde d e  s u i v r e cette
importante question, de  cooperer  e n t r e  e l les ,  à cet  e f f e t ,
e t de coordonner leu rs activitk avec l e  Secretaire
g6n6ral  d e  1’OCI.

INV ITE  le Secretaire general à envisager  la  possibilit6
d ’ i n c l u r e  d a n s  l e  p r o g r a m m e  d e  t r a v a i l d e  l’Clcad6mie
i s l a m i q u e  d u Fiqh l a  q u e s t i o n  d e  l ’ é l a b o r a t i o n  d ’ u n
instrument i,jternational sur le r e s p e c t des valeurs et
Lieux Saints  is lamiques et  d e  fa ire  r a p p o r t  B c e  s u j e t  .

denigrement.

REND DE NOUVEAU HOMMAGE aux ministres de la culture et de
l ’ information des Etats Membres et à l ’ e n s e m b l e  d e s
institutions d e  l’OC1  p o u r  leurs  e f fo r t s  visant B 6laborer
une strategie.  d e  l a  c u l t u r e  e t  d e  l ’ information is lamiques
p o u r preserver  l a Oummah islamique de toute campagne de
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e l l e RECUSE l ’ idée  d e  se taire d e v a n t  l es  i n ju res  dirigks
contre l es principes humains e t  ethiques, les  valeurs
c u l t u r e l l e s  e t les convictions rel ig ieuses  d e  l a  majorite
des gens. sous p r é t e x t e  d u  r e s p e c t  d u  d r o i t  à l a  liberte
d e c u l t e  e t d’expression et du respect des principes de
non-ingérence dars l es a f f a i r e s int6rieures des autres
Etats.



8 - EXHORTE les Etats Membres h prendre, conform6ment A leurs
lois ct rbqlements nationaux, les mesures appropriees h
l’encontre des maisons d'&dition et des soci6tbs  dont
elles relhvent pour proscrire toute p u b l i c a t i o n  o u
diffusion d'un quelconque texte ou matériel d’information
préjudiciable h l'Islam.

9 - DECIDE de soumettre la question h l’examen de la
vingt-et-unieme Conférence islamique des ministres des
Affaires ktranghres.
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RESOLU.TIQH,..No.  1/20-ORG
SUR

CE. FONCTIOJ'JNEYENTS~-.L.I  ORGANISATJfW.-DE--LA
CONFERENCE ISLAMIQUE-,.,.D.ES  CRGA1lE.S SUBSIDIAIRES,

DES-INSTITUTS SPECIAL'SE$S.,ET_-9F~5L'~~S

La vingtibme Confdrence islamique des ministres des Affaires
etrangeres (Session de la paix juste et durable a travers le
dialogue et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect de la legitimite internationaie), tenue b Istanbul,
République do Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 aoQt
1991),

Se ref@mt aux dispositions de la Charte de l'organisation de
la Conference islamique,

sAmPb&nt  de la Declaration  de Makkah Al-MouRarram  et du Plan
d'action destin8 h renforcer la Coophation Bconomique  entre
les Etats Membres, adoptes par le ttoisihme Sommet islamique,

G!iiwaw de la n&cessite de voir l'Organisation de la
Conférence islamique jouer uh r8le de plus en plus actif et
dynamique en vue de concrbtiser  les objectifs de la Charte et
de consolider la solidarite  et la coop&ation Oconomiqus,

h donner l'impulsion necessaire au Secretariat
et aux organes subsidiaires et institution5

sp&cialisdes et affiliees en vue de repondre efficacement aux
imperatifs  de l'action islamique commune,

Ls?r*Lmt ses précddentes resolutions, notamment les
rdsolutions 6/18-AF  et 1/19-ORG adoptées respectivement par la
dix-huitiàme et 1s dix-neuviéms Confdrences islamiques sur le
fonctionnement de l'organisation de la Conferenca islamique,
des organes subsidiaires et des institutions sp&ialisees et
affiLiees,

p83~i~fzk _ç_onne$,ssbpçe  du rapport CU Secréta ife gdn+ral
z en consül:ation avec le Prdsident de la dix-neuvi&me

Conférence islamique sur ; la mise en oeuvre de la rosolution
1/19-ORG et de ses annexes (1 a 6,) contenus dans le document
ICFM/19-90/ORG.D9.

tb!!mL-2~J.s. .également connaissance du rapport et des
recommandati.ons  d e la seizidme session de la commission
islamique pour les affaires &onomiques, culturelles et
sociales réunie i TBhéran du 8 au 12 juin 1991.

?&.an$~...nc.&$  les reformes entrep.rises  au sein du Secrbtariat
géneral  et au niveau des organes subsidiaires en vue d'en
rationnalier le fonctionnement et la gestion et d'en accroître
l'efficacite,



P-~o-~_odar?ot_m~ç-çup~.e  par la grave  crise financière que
traversent l ’ O r g a n i s a t i o n  et ses différentas inst!  cutions
depuis plusieurs annees, e.t-4lrant_-~sçen.na,~~çQ  du raewrt
et des recommandations de la réunion du Comitd d'experts sur
l'accumulation des arrierés des contributions obligatoires des
Etats membres tenue à Jeddah les 13 et 14 juillet 1991,

S_oulisnanf, la necessite de doter l'Organisation et sas organes
subsidiaires et ses Institutions spécialisees et affiliees  des
moyens indispensables a l'accomplissement de leur mission au
service de l'Islam et des Musulmans,

l- EXPRIME sa tres haute consideration  à Son Excellence, M.
Amr Moussa, President de la dix-neuvieme  Confërenca
islamique des ministres des Affaires etrangeres, pour son
action diligente de suivi et d'orientation pour assurer
la mise en oeuvre de la résolution 1/19-ORG sur le
fonctionnement de l'Organisation de la Conference
islamique, ses organes subsidiaires et ses institutions
specialisees et affiliees.

2 - PREND NOTE AVEC APPRECIATION, des mesures et initiatives
prises par le Secretaire general en vue de rationaaliser
le fonctionnement et la gestion de l'Organisation et d'en
accrortre l'efficacitf5.

3- INVITE le Secrétaire general  a poursuivre ses efforts en
vue de soumettre, au sixihme Sommet islamique, l'approche
d'une strategie de l'action islamique fond& sur la
Declaration de Makkah Al-Moukarram et le Plan d'action
destine h renforcer la cooperation économique entre les
Etats Membres adoptes par le troisieme Sommet.

4 - PREND NOTE des recommandations de la seizième session de
la commission islamique pour les affaires economiques,
culturelles et sociales tenue à Téheran du 8 au 12 juin
1991 et INVITE le Secretaire général à convoquer dans les
meilleurs délais la réunion du groupe d'experts en vue de
finaliser le projet de statut-cadre des organes
subsidiaires et le projet de règlement interieur  pour la
Commission islamique pour les affaires Qconomiques,
culturelles et sociales et representer les conclusions de
cette réunion preparatoire  au sixihme Sommet islamique.

5 - DECIDE, sauf pour ce Wl est de l'IFSTAD, de proroger
jusqu'h sa 21 me session les mandats arrives à terme des
membres des conseils d'administration ou conseils
scientifiques des organes subsidiaires.

6- INVITE le Secrétaire géneral à poursuivre sas
consultations en vue de parachever le projet de reglement
interieur-cadre pour les comités permanents et comités
similaires et de soumettre les conciusions  de ses
consuitations  au sixihme Sommet islamique.
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7 -' S E FZLICITE des efforts deployés par le Secrétaire
general  pour la consolidation et l'élargissement de la
coordination et de la cooperation au sein de la famille
institutionnelle de l ’ organisat ion de la Conference
islamique et APPROUVE les recommandations de la deuxibme
réunion annuelle de Coordination au niveau des
responsables des organes subsidiaires et des institutions
sp&cialisees et affiliees, tenue sous la presidence du
Secretaire gbnéral,  Istanbul, le 3 aoQt  1991.

8 - APPROUVE le rapport et les recommandations du Comite
charge d'étudier le probleme de l'accumulation des
arrierés de contributions des Etats Membres et DECLARE h
cet bgard l'excercice financier 1991-1992, un exercice
financier sans arrierés de contributions.

9 - DECIDE de creer un Comite ministériel spécial. sous la

10

11

12

presidence d u President de la vingtiéme Conférence
islamique des ministres des Affaires etrangeres  et
compose des ministres des Affaires etrangeres  de la
Jamahiriya Arabe libyenne, du Pakistan, du Senegal et du
Secrétaire general d' entreprendre des
consultations avec les eiays %cernes-afin  d'obtenir le
paiement des arrieres et de presenter un rapport au
sixihme  Sommet islamique.

INVITE le Secretaire general à poursuivre la reflexion
sur les voies et moyens d'assurer le financement régulier
des budgets et des activites du Secretariat general et
des organes subsidiaires, et de presenter d8s que
possible un rapport h ce sujet.

PREND NOTE AVEC UN GRAND INTERET des propositions
contenues dans le rapport du Secrétaire géneral (ICFM
19-90/ORG-D9)  et notamment dans les paragraphes 6 b et 6
C, tendant h dynamiser la coop4ration dans le domaine de
l'agriculure et l'alimentation et l'action islamique en
faveur des communautes  et minorites musulmanes et INVITE
le Secretaire géneral h faire des recommandaticns
appropriees au sjxi.&mo Sommet islamique.

PEMANDE au Sekretaire general de procdder h des
consultations avec les organes subsidiaires et les
inst'tutions spkialis4es e t affiliees afin de dSgtger
les differentes potentialites  humaines, matérielles,
financieres et techniques pour la realisation  de leurs
programmes d'activites  respectifs se fondant sur le
principe de l'inter-action, 1' interdependance  et la
coopération au sein de la famille institutionnelle.
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13 - DECIDZ  da r en fo r ce r  -ia coopérat ion  sec tor ie l l e  e t  au
nivrsu des programmes entre les differents  organes et
institutions oeuvrant dans des domaines similaires et
DECIDS  q u e soit acceptee  l a  reprbsentation  d a  c h a q u e
organe, centre et institution, a titre d’observataur, au
sein des Consei 1s d’administration, des Conseils
ex&zut1fs ou des Assamblees generales  dans le domaine -a
competence qui est dgalement  le sien, sur la base de la
reciprocitd.

14 - DEMANDE au Secretaire  general  de poursuivre la mise en
oauvra des autres dispositions des résolutions No 6/18-AF
de la dix-huitieme  Conferanca islamique des ministres des
Affaires 6trangWes e t  1/19-ORG  d e  l a  dix-neuvieme
Conf drence islamique des ministres des Affaires
6trangQres.

15 - DEMANDE au Sacretsire general  d e presenter,  e n
consultation avec le President  de la vingtieme  Conference
islamique des M.A.E., un rapport sur la mise en oeuvre de
l a  prdsente  rbsolutian h la vingt et unieme  Conferance
islamique des ministres des Affaires etrangeres.

1

i
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La vingtiéme Conférence islamique des ministres des Affaires
étrangeres (Sassion de la paix juste et durable h travers le
dialogua et la coopération entre les Etats Membres et dans le
respect de la légitimite internationale), tenue h Istanbul,
Republique de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 H (4 - 8 ao8t
19911,

Notantavec satisfacti-o-n  la haute attention et 1'interQt pertes
par Yon Excellence M Turgut Ozal, President de la Republique
de Turquie et Président du Conseil scientifique ainsi que le
Secretaire general de 1'OCI  8 la bonne marche de I'IFSTAD,  h
son renforcement et h son rayonnement.

se referant à l'alinea 2, article V de la charte de 1'IFSTAD
qui prevoit le renouvellement  du tiers des membres du Conseil
scientifique de la Fondation, une fois tous les trois ans.

&&ant  avec sat'sf&ctioB  le desir exprime par les Etats membres
de participer ie maniere plus effective aux activites  de
l'IFSTAD,

T~nbn_fiçom~-~  de la nouvelle composition du Conseil
scientifique proposde, conformement h la charte de l'îFSTAD,
par le Secrétaire géneral de 1'OCI.

AYant-m~~- Q du rapport du Secretaire gén4ral sur la
question portant la référence ICFM/20-91/ORG.7/Rev.l.

APPROUVE la composition du nouveau Conseil scientifique
consultatif de 1'IFSTAD forme d'eminents savants representant
les Etats membres suivants :

Bahrein, Egypte, Gambie, Indonésie, Iran, Jordanie, Malaisie,
Niger, Pakistan, Arabie Saoudite, SenBgal et Turquie, en plus
du Secretaire général de 1'OCI  et du Directeur general de
1'IFSTAD.
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La vingtieme Conference islamique des ministres des Affaires
6trangeres (Session de la paix juste et durable à travers le
dialogue et la cooperation entre les Etats Membres et dans le
respect de la ldgitimitd internationale), tenue h Istanbul,
République de Turquie, du‘24 au 28 Muharram 1412H (4 au 6 ao0t
19911,

u.~&pr-Ls note du message du Secretaire general des Nations
unis,

Am,.m+h& le rapport soumis par le SecrQtaire general sur
la coopkation entre 1'OCS  et L'ONU,

wren.t le desir des deux Organisations de consolider leur
coop4ration dans la recherche de solutions aux problemes
mondiaux, tels que les questions relatives h la paix et h la
securite internationales, au desarmement, h
l'autodetermination, h la decolonisation, a la discrimination
raciale, aux droits des individus et des peuples et h
l'instauration d'un nouvel ordre economique internationale,

IQp~9-t  les articles de la Charte de l'organisation de la
Conference islamique qui encouragent les activites dans le
cadre de la coopdration  regionale pour la promotion des
objectifs et des principes de 1'ONU  et de la Conference
islamique,

l&Lm& avec satisfaction l'intensification de la cooperation
entre les institutions specialisees et les autres istitutions
des Nations unies, et l'Organisation de la Conference islamique
et ses institutions spdcialis6es,

WQw... avec satisfaction la tenue de la Premiere reunion
sectorielle tenue entre l e  systbme des Nations unies et
l'Organisation de la Conférence islamique et ses institutions
specialisees sur - le développement des ressources humaines :
Éducation de base et formation, tenue a Rabat en avril 1991,

Çoni3%3~~m.c.  Malement les progres realises dans sept domaines
prioritaires de coopkation ainsi que la designation  de
nouveaux domaines de cooperation,
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Convaincue que le renforcement
l'organisation des

de la cocpération entre
Nations unies et d'autres organisations du

systéme des Nations unies et l'OCI, contribuera à la
réalisation des objactifs et des principes de 1'ONU et de
l'OC1,

N-Cb.n r avec appréciation la determination  des deux
Organisations de renforcer la coopération exj.stante  par le
devoloppement des propositions spécifiques dans les domaines
prioritaires de cooperation,

@sanaissant  le besoin reel d'une cooperation plus étroite
entre les institutions specialisées et les autres organisations
du système des Nations unies et 1'OCI  et ses institutions
spécialisés, ainsi que I.a mise en application des propositions
adoptees a la réunion de coordination des points focaux, des
institutions principales des deux organisations,

R!?&PMhL! ses resolutions precedentes sur cette question,
particulierement la résolution No. 46/19-P de la dix-neuvième
Conférence islamique, ainsi que les resolutions 44/8  du 18
octobre 1989, et 45/9  du 25 octobre 1990 de l'Assemblée
génerale des Nations unies,

1 - PREND ACTS AVEC SATISFACTION du rapport du Secretaire
yéneral.

2- PREND NOTE en outre des conclusions et recommandations de
la reunion sectorielle sur le developpemenr des
ressources humaines : Bducation de base et formation et
demande à poursuivre la cooperation dans ce domaine en
vue de leur mise en oeuvre en collaboration avec le
systhme  des Nations unies, et notamment le programme
multidimentionnel d'Éducation de base et de formation
dans le secteur des ressources humaines.

3 - NO?E AVEC SATISFACTION la participation active Je
l'organisation de la Conférence islamique a l'action de
l'organisation des Nations unies en faveur de la
réalisation des objectifs et principes de la Charte des
Nations unies et de l'Organisation de la Conférence
islamique.

4 - DEMANDE, au Secrétaire général de renforcer le mécanisme
de la coopération avec le systame  des Nations-Unies dans
leur recherche commune de solutions aux problémes
globaux, h savoir les questions relatives à la paix
internationale et la securite,  l e desarmement,
l'auto-determination, la décolonisation, la
discrimination raciale, les droits fondamentaux C?
l'homme et l'instauration d'un nouvel ordre economique
international.



5 -

6 -

7 -

a-

9 -

10 -
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EXHORTE les institutions spdcialisées ainsi q u e  l e s
autres organisations du système des Nations unies a
promouvoir leur coopération avec l'Organisation de la
Conference islamique et ses differentes institutions et
notamment dans le domaine de négociations d'accords, et
les invite h multiplier les contacts et les réunions des
points focaux dans les domaines prioritaires pertinents
de 1'ONU  et de l'organisation de la Conférence islamique.

RECOMMANDÈ qu'une reunion des representants du
Secretariat general d e l'OC1, de ses institutions
specialisbes et du systeme des Nations unies, soit
convoquee en 1992, conformement B la r'esolution  46/19-P,
la date et le lieu de cette reunion devant Qtre fixés
ulterieurement, h la faveur de consultations entre les
organisations concernees.

EXHORTE les organisations du systeme des Nations unies et
notamment les institutions pr?.ncipales  à accrortre leur
assistance technique et autre, h l'organisation de la
Conference islamique et h ses institutions specialisees
en vue d'dlargir l'eventail de la cooperation.

REITERE son appréciation des efforts inlassables du
Secretaire general des Nations unies tendant à promouvoir
la cooperation et la coordination entre l'Organisation
des Nations unies et les autres organisations du systéme
des Nations unies et l'organisation de la Conference
islamique, en vue de servir les interats mutuels des deux
organisations, dans les domaines politique, économique,
sociale et culturel.

INVITE l'Organisation des Nations unies et l'organisation
de la Conférence islamique à tenir des consultations
régulieres entre les representants du Secretariat de
L'ONU  et le Secretariat genéral de l'organisstion  de la
Conference islamique consacrees.  a la mise en oeuvre des
programmes et projets, ainsi qu'a  l'action de suivi.

INVITE en outre le Secrétaire general de l'organisation
de la conference  .islamique,  en collaboration avec le
Secretaire géneral des Nations unies, h encourager la
convocation de reunions sectorielles dans les domaines
prioritaires de cooperation er notamment le suivi du
Bureau de la réunion sectorielle sur le developpement  des
ressources humaines tenu h Rabat en avril 1991, ainsi que
dans les domaines de l'environnement, de secours en cas
de catastrophe, en science et technologie conformement
aux recommandations des réunions tenues en 1984 et i990
des points focaux des deux Organisations.
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11 - ZX?RIIY-, son appréciation quant aux efforts du Secréxalre
gentira  de 1'OCI  dans la promotion de la coopération
entre les Nations unies et,l'OCI et exprimer son espoir
qu'il continuera a renforcer le mdcanisme de coordination
entre les deux Organisations.

12 - DEMANDE également au SecrBtaire gén6ral de prdsenter à la
vingt-et-uniéme session de la Confdrece islamique, un
rapport sur les dbeloppements de la coopkation entre
les Nations unies et 1'OCI.

13 - DECIDE d'inclure dans l’ordre dl jour provisoire de la
vingr-et-uniéme session le point Intitule :"Coopération
entre l ’Organisation de la Confkene islamique et
l'Organisation des Nations unies.
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LA  COOPERATI.ON  QNTRZ  .L ‘.OCI.-ET  &E:S,  .GRGA?IISATICJ’JS.
ET. ,GRGU?E%NTS  JNTQNATIONAUX  _ J’J, RZGIONAUX

L a  vingtiéme  Confërsnce islamique des ministres des Affaires
etrangeres  (Sesion  d e  l a  p a i x juste et durable h travers le
dia logue et la coopération entre les Etats MemSres  et dans le
respect de  l a  legitimité  i n t e r n a t i o n a l e ) , tenue 0 Istanbul,
Republiqua ce Turquie, du 24 au 28 Mouharram 1412 H (4 - 8 AoQt
19911,

&4n~-!XW!!.i~~  le rapport du Sec?%taire  general  sur la question
de la cooperation entre 1’OCI e t ‘es organisations
internationales et régionales ;

mPsJ.mt  l e s  resolutions précédentes adoptées à ce sujet par
l e s  Conferences  i s l a m i q u e s ,  e t en particulier la résolution
35/18-O de la dix-huitiéme Conference  islamiqu,e  des ministres
des Affaires etrangeres  :

Emmnt~.~ts de -la volo?lté reciproque manifestee par
l’Organisation de la Confërence  islamique et la Ligue des Etats
arabes en vue de renforcer la’cooperation entre elles ;

QmAd4rank  que ‘9.~  coopération entre ?‘OCI et l’Organisation üe
1 IUnite afr icaine peut être davantage dans l’intérêt de deux
organisations ;

~~~-~-en-_con_.i-d~+a-~.ion la vc?onté  de  l ’organisat ion de la
Conference islamique de poursuivre ses efforts en vue de
r e n f o r c e r  l a  cooperation avec le Mouvement des non-alignés ez
les  autres organisations internationales et régionales dans 19
cadre  de  l eur  e f f o r t pour  la  recherche  des  so lut ions  aux
probldmes mondiaux relatifs h la paax et h la securité
internationales ,  au desarmement, a l’autodeterminaticn, a
l'dlimination du coloniaiisme et à la lutte contre le racisme,
aux droits fondamentaux des individus et des peuples et a
l’instauration d’un nouvel ordre économzque  international fonde
sur la ?ustice  et l’équité.

l- PREND  ‘ACTE AVEC SATXSFACTXON  du rapport  du Secrétaire
géneral sur 18% coopération entre 1’OCI et ies
xganrsations  izt9rnaKionales  et régionales.

2 - DEMANDE au Secrétaire général de continuer à oeuvrer 8n
v u e  d e  l’éiargissement ciu  champ de la .cooperation  et de
la  coordination en ’ -,.,e 1’OCs  et la Ligue des Stats  arabes
dans l e s  domain9s  p o l i t i q u e , économique, c u l  tur.el 9:
SCCii31.
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3 - DS!lANDE au Secretaire  gki&ral  de continuer h oeuvrer pour
‘l’intensification des  contac ts avec 1 ‘OUA en vue de
f inal iser  la conclusion de l’accord-cadre de coopdration
entre  l es  deux organisarions  en cours de n&goclation  et
destine  h servir les interats mutuels de leurs membres,

4- DEMANDE au Secretaire général de poursuivre ses efforts
en vue de d&elopper  et de renforcer la coop&ration  avec
le Mouvement des non-alignes afin de promouvoir les
intdrgts  mutuels des deux organisations.

5 - NOTS AVEC APPRECIATION la proposition du Secrdtaire
ghéral  d ’organiser  une reunion tripartite au plus haut
niveau entre  l ’ organisat ion
l’organisation

de la Conference  islamique,
de l’Unite  africaine et la Ligue des Etats

arabes en vue de degager  les perspectives de coopkation
commune et le renforcement de l’action conjointe face aux
nouveaux changements sur la scene mondiale.

6 - CHARGE le Secretaire  general  de suivre la mise en oeuvre
d e  l a  presente  r&solution  e t  d ’ e n  f a i r e  r a p p o r t  h l a
vingt-et-unieme ConfBrence islamique des ministres des
Affaires etrangkes.



La vingtième Conférence j,slamiue des ministres des Affairl3s
Btrançhres (Session de ia paix juste et durable C travers :!e
dialogue et la coopbration  entre les Etats Membres at dans i.e
respect de la legitimité internationale), tenue h Istanbul,
Rf;pub,ique de Turquie, du 24 au 28 Mouharram 1412 H (4 - 8 aoC.t
1991.

Rwp&!#nt ies principes et les objectifs de la Charte dB
l'organisation de la Confdrence  islamique;

SJ,ns~ir~.t  des dispositions pertinentes de la DAclaration
historique de Makkah Al-Mtikarramah, adoptde par le troisihmc
Sommet iblamiqw3, qui proclament l'engagement solennel deE
dirigeants de la Oummah islamique & oeuvrer h l'amdlioration  et
b la promotion des conditions des communautes  et minorités
musulmanes dans les Etats non-membres,

Soulignant la place de choix qu'occupent les communautds  et
Mnoritrh musulmanes au sein de la Oummah islamique ainsi que
l'impor'-ance  de leur apport à l'uciversclitd  de l'Islam;

!sim!Mn~f greoccupde par la condit*on, difficile des
communaut6s et minorités musulmanes reparties h travers le
monde,

Çgr~-~*~-t~  du fait que les ddfis et les pressions auxquels font
face ces millions d'hommes et de femmes tendent h annihiler
leur foi, h altbrer leur identite et leur culture islamiques et
h leur nier la jouissance de leurs droits fondamentaux tels que
recor,nus  et stipul& dans les Conventions et Chartes
internationales,



R&soJue, dans le respect de l'indépendance et de la souveraineté
des Etats, h 0auvre.r à 12 promotion. des Communautes et minorités
musulmanes h la défense de leurs droits et h la préservation de
leur foi, de leur ident 'ite eï de leur culture islamiques, pour
les placer en situation de contribuer posi+:vement  au progres
géndral  des minoritds iians lesquelles elles Vi\ent,

Avant.-.  ,pris.._connaiss-ce du rapport du Secretaire Général sur la
mise en oeuvre de la résolution l-19 ORG (ICFM/ZO-91/ORG/D.9),
ainsi que de son rapport sur les Conmunauces musulmanes dans les
Etats non-membres (ICFM/20-91/MM/D.l),

Aymt en outre pris cona&s.an.ce  de l'annonce faite par Son
Altesse Royale le Prince Saoud Al-Fayçal, Ministre des Affaires
Etrang&res du Royaume d'Arabie Saoudite relative à l’initiative
du Serviteur des deux Saintss Mosquées de patroner la tenue a
Hakkah Al Moukarramah d'une Confdrence mondiale des Communautes
et minorités musulmanes, en vue d’étudier leurs problemes et d’y
trouver des solutions.

l- ACCUELLLE avec  grat i tude  et  appreciation l ’ o f f re  gendreuse
du Serviteur des deux saintes Mosquees  d’accueillir sur le
sol beni du Royaume ,d'Aabie  Saoudite, et dacs l’enceinte
sacde  d e  l a  K a a b a  a M a k k a h  A l  Moukarrama!l,  l a  premihre
conference mondiale des communautQs et minorites musulmanes
aux fins de leur offrir l'occasion historique de rechercher
des solut  ions aux problemes qu'ils affrontent et degager
des perspectives d’avenir.

2- EXPRIME ses vifs remerciements et sa haute consid6ration  au
Serviteur des deux saintes Mosquees  pour son initiative
histor ique  et REND HOMMAGE a l’action louable menee par le
gouvernement du Rayaurne  d’Arabie Saoudrte en faveur des
commucautes  e t minorités musulmanes en particulier et en
faveur des musulmans en général.

3 - INVITE le Secretaire  général B convoquer dans 19s meilleurs
delais, en cansultation avec le pays hete, cette conference
e t  d e  presenter  u n  rapport h ce s. ;et au sixiems  sommet
islamique.



La vingt 1Ome Conference islamique des ministres des Affaires
étrari:3eres (Session de la paix Juste et durable b travers le
dialogue et la cooperation entre les Etats Membres et dans le
respect de la légitimite internationale), tenue A Istanbul,
Republ-que -de Turquie, du 24 au 28 Mouharram 1412 H (4 - 8 aoQt
1991) ;

$.(in~-&q~~.  des principes et objectifs de la Charte,

SP li!?tiaQ-t sur les dispositions pertinentes de la Declaration  de
Makkah Al Moukarramah, particulierement  celles qui proclament la
necessite pour l'Organisation ds la Conférence islamique, et ses
Etats Membres d'oeuvrer h la faveur de leur solrdarité, à la
sauvegarde et la consolidation de leur souverainete nationale,
leur independance politique; leur intégrite territoriale, la
aréservation de l'identite et de la culture de leurs peuples
ainsi que leurs droi.+.s  fondamentaux au progrès Economique  et au
bien-Qtre social, loin de toute coercition ou contrainte.

Notant les changements importants intervenus sur la scène
mondiale caracterises essentiellement par une spproche nouvelle
et dynamique des relations entre les Etats, les collectivités.
les groupements et les hommes.

Sa.çiese  de faire prevaloir  les interets des Etats Membres face
aux nouveaux regroupements geo-politiques et Economiques de par
le monde.

Conscienro des potentialltes  humaines, cultureiles, matérielles
du mcnàe islamique, de la richesse do son patrimoine histcrique
et 10 position privilegiée  et ndvralgique dont il joui=.

Con.ygi.ncg  que les evénements survenus récemment dans le monde.
requièrent, de par leur gravité, une acceleratlon  d e
l'instauration de nouvel ordre islamique à travers une apprccne
fondée sur dne atmosphere favorable a la coopération et au
dialogue.

Convaincue_-. - _. _ - --.t en whr..e  de la nécessité imperieuse pour les Etats--. - ____ -
:lernbros  de Jouer un r619 constructif dans la quate collective
d'un nouvel ordre mondial fondé sur le respect du àroit
internaticpal, des droits de l'homme, des peuples et des nations,
mais aussi sur la promction àes principes et oblectifs  de la
Charte de l'organisation des Nations unies et de la Charte de
l'Organisation de la Conférence islamique ainsi que les
différentes conventions internationales qu1 favorisent le
diahgue,  l a concertation, l'rnterdépenàance et le respect
mutuel,
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:- - Crée un Comitd d'esperts de haut niveau sous la presidence
du Secretaire General compose des pays suivants : Egypte,
Iran, Koweit, Malaisie, Maroc, Ouganda, Pakistan,  Arabie
Saoudite, Senegal, Sierra Leone, Syrie, Turquie et le
Secretaire general.

2 - Charge le Comite de definir une approche, un plan d'action
et des nouvelles mdthodes de travail de nature B permettre
h l'organisation de la Conference islamique et ses Etats
Membres de jouer un r81e  plus actif sur le plan mondial
durant la prhsente dthmnie.

3 - Demande au Secrétariat gdneral d’inviter Tous les Etats
Membres h exprimer leurs vues et & exposer leur conception
concerna7  t le nouvel ordre mondiai et le r8le  des Etats
islamiques au sein dudit  ordre, afin d'assurer une
contribution positive et une large participation et de
rallier le consensus de tous les Etats Membres en
prdparation h la reunion du comite.

4- Demande au Secretaire gdneral d'exposer les conclusions du
Comite et les vue8 et conceptions de la rQunion
prdparatoire des ministres des Affaires dtrangères  pour
exolmen  et soumission h 'la sixi&ime confdrence  islamique au
sommet prdvue h Dakar, Republique du SénQgal, en dbcembre
1991.



La vingtieme Conference islamique des ministres des AZfaires
etrangeres (Session de. la paix jus:0  et durable a travers le
dialogue et la coopération entre les Etats Membres et: dazs  le
respect do la légitimite internationale),tenue  à Istanbul,
Rdgubllque de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 I! (4-8 août
19911,

&~--~~$-&~ni.  aux dispositions de la Charte de l'organisation de
la Conference islamique,

R,~g&l&&  les dispositions pertinentes du statut du Fonds de
solidarite islamique,

I!nnanL.-n~Le  de la recommandation de la 16Ame session de la
Commission islamique pour les affaires economiques, culturelles
et sociales (Teheran  S-12  juin 1991) relative h la prorogation
des mandats des conseils d'administration, des conseils
scientifiques ou autres des organes subsidiaires,

Rx3v1as$~  mfed8~galement
l'election

du rapport du Secretaire général sur
Membres des conseils d'admnistration, des

conseils scientifiques et autres portant la reference *
ICFM/20-9f/ORG/D7 REV.l

$e.&.&~t, au rapport du Président du Conseil permanent du
Fonds ds solidarite islamique

DECIDE de reconduire 18 mandat des Membres actuels du
COnS811 permanent du Fonds de solidarise islamique
composé comme suit : Bangladesh, Egypte,  Irak, Koweit,
Libye. naroc, Niger, Pakistan, Arabie Saoudrre,  Somalie,
Emirats Arabes Unis, Turquie, Tur,isie.
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R-gSOLU.TXON  No. 8/2C\-(-RG
SUR

LA DATE  ET LE LIOU DC, LA VLNGT-ET-UNIEME
CONFERENCE ISLAMXQUE-DES MINISTRES

DE$ AFFAIRES .ETRANGERES

La vingtième Conference islamique des ministres des AÏfaires
etrangères (Session de la paix juste  et durabla à travers le
dialoque  et la cooperation  entre les Etats Membres et dans le
respect de la ldgitimitd  internationale), tenue h Istanbul,
Republique de Turquie, du 24 au 28 Muharram 1412 H (4-8 ao@t
19911,

sL.re.f4mnf aux dispositions pertinentes de la Charte,
notamment les articles 5 et b :

RRw*Lmt. les regles d e procedures des rkanions d e
l'organisation de la Conference islamique notamment les regles
2 et 9, relatives h la convocation de la Conference er au r8le
du Sscretariat gendral,

Be~ff~s~snr-.._.6ssXement les dispositions pertinences de la
resolution No 1/19-ORG sur le fonctionnement de l'Organisation
de la Conférence islamique. ses organes subsidiaires et ses
institutions specialisess  et affilibes  et notamment son
paragraphe  17  f ixant B la 38me  semaine du mois d'avril de
chaque année la pkiode  peur la tenue des sessicns ordinaires
de la conference islamique des ministres des Affaires
etrangeres.

AïAPt ._._ s?t.is- - wt9 avec appréciation de l'offre de la Republique
du Soudan G';Lriter la 2ldms Conference islamique des ,ninistres
des Affaires etrangeres ;

1. ZXP=T"'cII-..& sa profonde gratitude au Gouvernement de la
RBpublique du Soudan pour sa gendreuse offre.

2. DECIDS  que la 218 Conference islamique des ministres des
Affaires &rang&res se tiendra en 1992 a Khartoum, en
Rdpublique du Soudan h une date qui sera fixee en
consultation entre 19  pays hôte et le Secretaria:
gdneral.

3. CHARGE le Secretaire genéral. conformement aux
dispositions techniques, administratives et financieres
en vigueur de prendre, en rapport avec le gouvernement de
la République du Soudan, les mesures n&cessaires  en vue
de la tenue de la 21Ame Conference islamique des
ministres des Àffaxes dtranqhres  h la date prevue.
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R%QLUTICN  i’Jc.9/20-GRG
SUR

LA  DATS  ET- LE ,-L-I?U  DZ LA VI‘IGT-D5UXIf.YF
CQ‘IFEREEJCF  ISXMI~UE  D+U UTYISTRFS

-FS  AFFAIRES ETR.WGZRfS

L a vrngK1B.n9 Conf&r=.nce islamique des ministres des Affaires
etrangeres  ( S e s s i o n  d e  l a paix  juste  e<  durable  a t ravers  le
d ia logue  e t la  coopérat ion entre 1s  F:ats  Membres et dans le
respect de la. légitimité internationale), tenue a Istanbul,
République de Turquie, dl1  2 1  au  2 3  Xuharram  1412  % ( C - 8  aoCt
lO9l),

S!e - ~br6*an+-3-L-5  *-  2 a u x d i s p o s i t i o n s  p e r t i n e n t e s  d e  l a Charze,
notamment  les  art ic les  5 et  5 ;

Ranoel,-an~~  l e s regles rie.A&-- procédure des rsunio:is d e
l ’ o r g a n i s a t i o n  d e  l a  Conference  i s l a m i q u e  notammen-,  l e s  regles
2 et 9, relativies  h  la  convocat ion  de  la  Conférence  e t  a~  r81e
du Secrétariat général,

R&acci’-Tant *galpment..--a--.Zd.-  .__.  --.%  ._ 10s ‘ d ispos i t ions p e r t i n e n t e s  d e  l a
réso lut ion  No 1/19-ORG sur le fonctionnement de 1’0zganisation
de la Conférence islamique, ses organes subsidiaires et ses
inst i tut ions s p é c i a l i s é e s  e t a f f i l i é e s et notammen: son
paragraphs  1 7 fi:r.ant  a l a  3éme  s e m a i n e  d u  m o i s  &'avril d e
chaque a n n é e la  pér iode  pour  la tenue des sessions ordinaires
d e la conférence i s l a m i q u e  d e s ministres d e s  A f f a i r e s
étrangeres,

Ac!tit -QUS- IL?S.!? avec  appreciation  de  l ’ o f f re  de  la  Républ ique
is lamique  du Pakistan d’abriter la 22éme ConÏérence  islamique
des  ministres  des  Af faires  Qrrangères  ;

1. EXPRIME  s a prof onde gretitude au Gouvernement de la
Rép~~blique  isla;nique  âu  Paiclstar.  polir s a  g é n é r e u s e  o f f r e .

7“. DECIDE que la  226  Conference  is lamique des  mînistres  des
Affa ires errar “Ces”se  t iendra  en  Répubiique  i s lamique  d?~
Pakistan dans la 3ème semaine du mois d’avril 1393.

3. CJ-!ARGZ l e Secrétaire qénéral, conformément aux
dispositions  techniques , adm’.nistratives et financieres
e n vigueur de prendre, en  rapport  avec  l e  Gouvernement de
Ia République i s l a m i q u e  d u Pakistan, les mesures
cticossaires  e n vue de la tenue  de  la  22éme  Confarenca
is lamique des  ministres  des  Affsi res  é trangères  à  la  date
p revue .


